. 

la  v 

-Â  j 

■ A 

{Ki  77v' 

jSfy  w.  \ 

V • -’-yLt  i 

'A1**  A 

7 J '\  Jf  \ 

j^V,  :/fj 

rWl^L 

Tl  v y f • _Ljjf 

ùJhrK 

k/<\  v-'  'T  T \ 

T . JM,  ' /■  ’ \ I 

mIv  v 1 72r 

' 


Y* 


cûn &rs£$  o&  France . 

‘ S+,  FhM  1,18  J} 


W 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2017  with  funding  from 
Wellcome  Library 


https://archive.org/details/b2928672 


<4?,  , y T ^ 

*4 


DE  FRANCE, 

Session  de  1845 , 


Publiés  par  les  soins 

DE  MM.  SERRES,  BOU1LLAUD,  SOUBE1RAN,  AMÉDÉE  LATOUR,  F.  BOUDE!  , 
RICHELOT,  VILLENEUVE,  MALGA1GNE,  MIQUEL,  BLAT1N,  VÉE, 

ALPIL  GARNIER  , HAMONT,  LEBLANC , COLL1GNON, 

Membres  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  médical  de  France. 

SECTION  DE  MÉDECINE. 


-"Sir  "il  ^ i 


PARIS. 


JlHl  1846 


HISTORfOAU 

MEDICAL 

.«H/ 


tsMi 


Oothfteeer 


le  comte  în  ôûluonîtg, 


OlLi-m^ka  De  (/' vvubcuchct}  puÆltajue, 


&JUND-MA1TRE  DE  L'UNIVERSITE,  MEMBRE  DE  L'INSTITUT,  ETC,.  ETC. 


MON5IEUR  LE  MINISTRE , 


Le  Congrès  médical  de  France  doit  à votre  éloquente 
et  généreuse  intervention  une  consécration  mémorable 
et  solennelle. 

Le  recueil  de  ses  actes,  qui  est  destiné  à en  cotiser- 


ver  le  souvenir,  ne  pouvait  pas  être  placé  sous  un  pa- 
tronage plus  honorable. 

En  vous  dédiant  ce  recueil,  la  Commission  per- 
manente du  Congrès  médical  de  France  croit  accom- 
plir un  devoir  de  reconnaissance. 

memSud  t)e  iœ  Ooiumu^iorj  pevmau<n^ 
t)u  Gougtèd  mebvca/è  frooutce, 


SERRES,  BOUILLAUD,  SOUBEIRAN,  AMÉDÊE  LATOUR, 
E.  BOUDET,  RICHELOT,  VILLENEUVE,  MALGAIGNE, 
MIQUEL,  BLATIN,  VÉE,  ALP.  GARNIER,  HAMONT, 
LEBLANC,  COLLIGNON. 


AVERTISSEMENT. 


Le  retard  qu’a  éprouvé  la  publication  des  actes  du  Con- 
grès est  dû  à des  causes  complètement  étrangères  à la  Com- 
mission permanente.  Elle  doit  s’en  excuser  auprès  de  Mes- 
sieurs les  adhérents  , sans  néanmoins  en  accepter  la 
responsabilité. 

Ce  retard  n aura  pas  d’ailleurs  toute  la  fâcheuse  influence 
qu’il  aurait  pu  avoir,  puisqu’il  ne  nous  est  plus  permis  au- 
jourd’hui d’espérer  que  les  nouvelles  lois  sur  l’organisation 
de  la  médecine,  de  la  pharmacie  et  de  l’art  vétérinaire 
puissent  être  discutées  dans  cette  session,  alors  même  qu’el- 
les seraient  présentées  aux  Chambres.  La  Commission  per- 
manente croit  donc  faire  une  chose  convenable  et  utile  en 
différant  la  distribution  des  actes  du  Congrès  aux  membres 
des  deux  Chambres,  jusqu’à  l’époque  où  elle  sera  certaine 
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que  les  nouvelles  lois  seront  discutées.  D'ici  là,  il  est  plus 
que  probable  que  la  législature  sera  changée,  et  la  Commis* 
sion  permanente,  en  évitant  ainsi  une  distribution  inutile, 
pourra  choisir  pour  la  taire  le  moment  le  plus  opportun. 

La  Commission  doit  à Messieurs  les  adhérents  quelques 
explications  sur  les  divisions  qu  elle  a été  obligée  de  faire 
dans  l’impression  et  dans  la  distribution  des  actes  du  Congrès. 

Les  adhérents  ne  recevront  que  la  partie  de  ces  actes  qui 
concerne  la  section  dont  ils  faisaient  partie.  Ainsi  les  méde- 
cins ne  recevront  que  les  actes  de  la  section  de  médecine, 
les  pharmaciens  que  ceux  de  la  section  de  pharmacie,  les 
vétérinaires  que  ceux  de  leur  section. 

Il  a été,  en  effet,  impossible  à la  Commission  de  réunir 
en  un  seul  volume  et  de  distribuer  à chaque  adhérent  la 
collection  complète  des  travaux  des  trois  sections.  Le  meil- 
leur des  motifs  qu  elle  puisse  invoquer  est  celui-ci  : l’état  de 
la  caisse  du  Congrès  s’y  opposait  formellement. 

Si  Messieurs  les  adhérents  veulent  bien  réfléchir  que  les 
travaux  des  trois  sections  réunies  forment  cinquante-six 
feuilles  d’impression  environ,  que  chacune  de  ces  feuilles 
aurait  dû  être  tirée  à 7,000  exemplaires,  que  chacune  de  ces 
feuilles  à ce  tirage  énorme  aurait  coûté  plus  de  200  francs, 
ce  qui  aurait  porté  la  totalité  du  volume  au  prix  de  12,000 
francs,  ils  verront  que  la  Commission  a dû,  bien  à regret, 
abandonner  ce  moyen  d’exécution,  qui  aurait  absorbé  toutes 
les  ressources  dont  elle  pouvait  disposer. 

Or,  la  Commission  permanente  n’a  pas  reçu  seulement  le 
mandat  de  publier  les  actes  du  Congrès , elle  a encore  reçu 
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celui  non  moins  important,  non  moins  grave,  d'organiser 
Y association  médicale  en  France.  Pour  arriver  à ce  résultat, 
elle  a dû  se  ménager  quelques  ressources,  afin  de  pouvoir 
correspondre  avec  les  adhérents  aussi  souvent  que  le  besoin 
s'en  ferait  sentir.  C’est  ce  que  la  Commission  a déjà  fait  au 
moyen  de  quatre  circulaires,  c’est  ce  qu’elle  aura  l’avantage 
de  pouvoir  faire  encore,  grâce  à la  combinaison  qu’elle  a 
adoptée  et  qui  a réalisé  une  économie  importante  au  moyen 
de  laquelle  elle  pourvoira  à toutes  les  dépenses  prévues 
ou  imprévues  que  nécessitera  la  poursuite  des  vœux  du 
Congrès. 


La  Commission  n’a  fait  tirer  que  1,000  exemplaires  com- 
plets des  actes  du  Congrès , qui  doivent  être  distribués  aux 
ministres,  aux  membres  des  deux  Chambres  et  aux  diverses 
bibliothèques  des  Facultés  et  écoles. 


4,000  exemplaires  des  actes  de  la  section  de  médecine 
sont  destinés  aux  adhérents  de  cette  section. 

1,300  exemplaires  de  la  section  de  pharmacie  représen- 
tent le  nombre  des  adhérents  de  cette  section. 

Enfin  400  exemplaires  des  actes  de  la  section  de  médecine 
vétérinaire  sont  destinés  aux  adhérents  de  cette  section. 

Dans  chacun  de  ces  volumes  se  trouve  d’ailleurs  ren- 
fermé, et  le  même  pour  tous,  comme  cela  devait  être, 
le  compte-rendu  exact  et  détaillé  de  toutes  les  séances  gé- 


La  Commission  a fait  tous  ses  efforts  pour  rendre  cette 
publ  ication  digne  de  la  grande  et  mémorable  assemblée  dont 
elle  reproduit  les  actes.  Pour  cela,  elle  a suivi  avec  un  res- 
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pect  religieux  les  procès-verbaux  rédigés  par  Messieurs  les 
Secrétaires  des  diverses  sections  et  adoptés  par  le  Congrès. 
La  correction  des  épreuves  a été  laite  avec  le  plus  grand 
soin.  Néanmoins,  elle  doit  craindre  que  quelques  erreurs, 
impossibles  à éviter  dans  une  publication  aussi  complexe, 
n'aient  échappé  à son  attention  ; elle  réclame  à cet  égard  la 
bienveillance  de  Messieurs  les  adhérents.  C’est  surtout  dans 
les  listes  des  noms  que,  malgré  toutes  les  précautions  prises 
pour  éviter  l’erreur,  la  Commission  doit  craindre  que  quel- 
ques inexactitudes,  quelques  omissions  peut-être  ne  se  fas- 
sent remarquer.  Ce  travail  de  révision  a été  long,  laborieux 
et  fort  difficile,  à cause,  d’une  part,  des  erreurs  qui  s’étaient 
glissées  dans  des  listes  précédemment  publiées,  d’autre  part, 
des  endroits  différents  où  les  adhésions  avaient  été  indiquées 
et  reçues.  D’un  autre  côté,  il  ne  nous  a pas  été  toujours 
possible  de  savoir  où  et  par  qui  le  prix  des  cotisations  avait 
été  reçu  ; un  grand  nombre  de  lettres,  demandant  des  ex- 
plications, ont  été  adressées  à cet  égard  par  Monsieur  le 
Trésorier,  et  toutes  n’ont  pas  été  suivies  de  réponse.  Là  où 
nous  n’avions  que  des  doutes,  nous  avons  passé  outre  et  nous 
avons  enregistré  les  noms,  bien  convaincus  que  nos  honora- 
bles collègues  qui,  par  oubli,  n’auraient  pas  encore  acquitté 
le  montant  de  leur  cotisation,  s’empresseront  de  le  réparer 
en  faisant  prendre  le  volume  qui  leur  est  destiné. 

Quant  à ceux  en  très-petit  nombre  qui,  d une  manière 
certaine  et  après  invitation,  n’ont  pas  encore  coopéré  aux 
frais  du  Congrès,  ils  ne  devront  pas  s’étonner  si  le  recueil 
qui  consacre  le  souvenir  de  ses  actes  ne  leur  est  délivré 
qu’après  qu  ils  auront  rempli  la  condition  imposée  à tous 
les  adhérents. 
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Ce  recueil,  le  corps  médical  peut  le  présenter  avec  as- 
surance et  une  satisfaction  légitime  aux  législateurs  chargés 
d’examiner  ses  vœux;  une  voix  élevée  et  puissante  en  a 
proclamé  la  modération  et  la  prudence  ; des  promesses  so- 
lennelles lui  en  ont  fait  espérer  la  réalisation  prochaine;  le 
corps  médical,  plein  de  confiance  en  la  loyauté  de  ces  pro- 
messes, ne  saurait  croire  qu’elles  soient  oubliées  ou  impuis- 
santes. 

Dans  tous  les  cas,  le  Congrès  médical  de  1845  est  un 
antécédent  précieux  dont  les  actes  mémorables  devaient  être 
conservés,  afin  qu’ils  pussent  servir  au  besoin  de  guide  et 
d’exemple. 


• ■ • 
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Le  5 août  1845,  à la  suite  d’un  rapport  fait  par  M.  le  doc- 
teur Amédée  Latour,  au  nom  d’une  Commission  nommée  par 
les  délégués  des  diverses  Sociétés  de  médecine  de  Paris,  les 
membres  composant  la  réunion  décidèrent  qu’un  Congrès  mé- 
dical aurait  lieu,  à Paris,  le  1er  novembre  de  la  même  année. 

La  réunion  décida  en  même  temps  qu’une  Commission  de 
quinze  membres  serait  nommée,  ayant  pleins  pouvoirs  pour  or- 
ganiser ce  Congrès. 

Cette  Commission,  nommée  au  scrutin,  fut  composée  de 
MM.  Villeneuve,  président,  Boullay,  vice-président,  Amédée  La- 
tour, secrétaire , Bichelot,  trésorier , Auguste  Bérard,  Malgai- 
gne,  Miquel,  Ségalas , Bataille,  Biatin  , F.  Boudel,  Dubail, 
Hamont,  Leblanc , Collignon. 

Cette  Commission  se  mit  à l’œuvre  immédiatement,  provoqua 
des  adhésions,  demanda  et  obtint  les  autorisations  nécessaires, 
se  procura  les  locaux  convenables,  et  se  livra  à un  travail  étendu 
d’organisation,  dont  on  trouvera  les  détails  dans  le'rapport 
de  son  Secrétaire.  (Voyez  pag.  6.) 

Le  premier  de  ses  devoirs  était  de  faire  un  règlement  : voici 
celui  qu’elle  présenta  à L’autorité,  qui  l’adopta  sans  modifications. 


REGL&MJSSîT. 


Article  1er.  Le  Bureau  du  Congrès  sera  composé  d’un  prési- 
dent, de  six  vice-présidents,  deux  pris  dan.s  la  section  de  mé- 
decine, deux  dans  la  section  de  pharmacie,  deux  dans  la  section 

1 


de  médecine  vétérinaire  - d’un  secrétaire-général;  de  six  secré- 
taires des  séances,  pris,  de  mêmequeles  vice-présidents, en  nom- 
bre égal  dans  chacune  des  trois  sections  du  Congrès,  et  d’un  tré- 
sorier. 

La  nomination  de  ce  Bureau  sera  faite  au  scrutin  secret  et  à la 
simple  majorité  des  suffrages,  dans  la  première  séance  du  Con- 
grès et  de  la  manière  suivante  : Pour  le  président,  par  scrutin 
individuel  ; pour  les  vice-présidents,  par  scrutin  de  liste;  pour 
le  secrétaire-général,  par  scrutin  individuel  ; pour  les  secrétaires 
des  séances,  par  scrutin  de  liste,  et  pour  le  trésorier,  par  scru- 
tin individuel. 

Celte  première  séance  sera  présidée  par  le  Bureau  provisoire 
nommé  par  la  Commission  permanente. 

Le  Président  présidera  les  assemblées  générales  et  les  assem- 
blées des  sections,  ù son  choix.  En  son  absence,  dans  chacune 
des  trois  sections,  rassemblée  sera  présidée  par  le  premier  nommé 
des  Vice-Présidents  de  la  section,  ou,  au  défaut  de  celui-ci,  par 
le  second. 

Art.  2.  A la  fin  de  chaque  séance , le  Président  rappellera 
l’ordre  du  jour  de  la  séance  suivante,  tel  qu’il  a été  fixé  d’avance, 
pour  faciliter  les  travaux  du  Congrès. 

Art.  3.  La  police  de  rassemblée  appartiendra  au  Président; 
nul  ne  prendra  la  parole  sans  son  autorisation,  et  sans  préala- 
blement s’être  inscrit  de  la  manière  qui  est  déterminée  dans 
l’instruction  qui  suit. 

Tous  les  orateurs  parleront  d’une  tribune  disposée  pour  cet 
usage  dans  la  salle  des  assemblées  du  Congrès;  il  est  expressé- 
ment interdit  de  parler  de  sa  place. 

Art.  4.  Le  Congrès  n’émet  que  des  vœux. 

Art.  5.  Toutes  les  propositions  et  discussions  politiques  sont 
formellement  interdites. 

Art.  6.  Les  délibérations  du  Congrès  seront  prises  par  assis 
et  levé,  à la  majorité  des  membres  présents. 

Art.  7.  Les  discours  écrits  sont  interdits. 

Les  mémoires  écrits  seront  déposés  sur  le  bureau  et  renvoyés 
aux  Commissions  chargées  de  traiter  les  sujets  auxquels  ces  mé- 
moires se  rattacheront;  ces  Commissions  en  tiendront  compte 
dans  leur-  rapport,  s’il  y a lieu. 


( 3 ) 

Il  en  sera  de  même  de  toute  proposition  ne  se  rapportant  pas 
aux  questions  énoncées  dans  le  programme. 

Art.  8.  Le  Bureau  provisoire,  auquel  s’adjoindra  la  Commis- 
sion permanente,  nommera  d’avance  des  Commissions  chargées 
d’examiner  chacun  des  paragraphes  du  programme,  de  faire  un 
rapport  sur  les  questions,  rapport  qui  devra  toujours  être  ter- 
miné par  la  proposition  d’un  vœu  à émettre  relativement  à la 
solution  de  ces  questions. 

La  discussion  s’ouvrira  immédiatement  sur  ce  rapport,  et  sera 
suivie  d’un  vote  du  Congrès  dans  la  même  séance. 

Art.  9.  Les  séances  du  Congrès  seront  divisées  en  assemblées 
générales  et  en  assemblées  de  sections. 

Art.  10.  Les  voles  des  sections  seront  définitifs. 

A la  fin  des  travaux  du  Congrès,  le  Secrétaire-général  rendra 
compte  aux  membres  du  Congrès,  en  assemblée  générale,  des 
yœux  émis  par  les  trois  sections,  qu’il  aura  réunis  et  coor- 
donnés. 

Art.  11.  Le  Bureau  décidera  s’il  est  possible  d’imprimer  et 
de  distribuer  à chaque  membre  du  Congrès  la  collection  des 
procès-verbaux  des  séances,  des  rapports  et  des  discussions,  etc. 

Dans  le  cas  de  l’affirmative,  cette  publication  sera  faite  parles 
soins  de  la  Commission  dont  il  est  parlé  à l’art.  13. 

Art.  12.  Les  séances  du  Congrès  ne  seront  pas  publiques  \ nul 
que  les  adhérents  n’aura  droit  d’y  assister. 

Cependant  le  Bureau  pourra  adresser  les  invitations  particu- 
lières qu’il  jugera  convenables. 

Il  réservera  aussi  des  places  à messieurs  les  rédacteurs  de 
journaux. 

Art.  13.  Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  nommera  une  Com- 
mission de  quinze  membres,  chargée  de  présenter  à M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique,  à M.  le  ministre  de  l’agricul- 
ture et  du  commerce,  à la  Chambre  des  pairs  et  à la  Chambre 
des  députés,  le  résultat  des  vœux  émis  par  le  Congrès,  et  d’en 
poursuivre  la  réalisation. 

Art.  14.  Dans  la  dernière  séance  du  Congrès , le  Trésorier 
rendra  compte  de  l’emploi  des  fonds  provenant  des  adhésions. 

Si  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  le  Bureau  proposera 
l’emploi  à faire  de  la  somme  excédante,  et  le  Congrès  votera  sur 
cette  proposition. 


Art.  15.  Le  compte-rendu  du  Trésorier,  approuvé  par  le 
Congrès,  sera  imprimé  et  adressé  5 tout  adhérent. 

Il  sera  suivi  de  la  liste  nominative  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  adhéré  au  Congrès. 

Art.  16.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  ci-des- 
sus seront  réglés  par  le  Bureau. 

Art.  17.  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  distribué  à 
chaque  membre  du  Congrès. 

La  Commission  organisa  de  la  manière  suivante  les  travaux 
du  Congrès. 

Pour  les  sections  de  médecine  et  de  pharmacie  , elle  divisa 
les  questions  du  programme  en  douze  paragraphes,  pour  l’exa- 
men de  chacun  desquels  elle  nomma  une  Commission  chargée 
de  faire  un  rapport  aux  séances  de  l’Hôtel-de-Ville,  et  de  propo- 
ser des  conclusions  sur  lesquelles  le  Congrès  ouvrirait  la  discus- 
sion. 

La  section  de  médecine  vétérinaire  ne  se  composa  que  d’une 
seule  Commission  qui  eut  à examiner,  à discuter  et  à résoudre 
les  questions  de  son  programme. 

Les  séances  de  ces  Commissions  ont  eu  lieu  dans  un  local 
loué  à cet  effet  par  la  Commission  permanente , rue  Duphol, 
n°  10,  où  se  trouvaient  en  même  temps  des  salles  de  réunion  et 
de  conférences  pour  MM.  les  membres  du  Congrès. 

Les  séances  du  Congrès  ont  eu  lieu  à l’Hôtel-de-Ville  de  Pa- 
ris, grande  salle  Saint-Jean.  Ces  séances  étaient  ou  des  séances 
de  section,  ou  des  séances  générales  des  trois  sections  réunies 
pour  la  discussion  des  rapports  des  Commissions  mixtes. 

La  session  du  Congrès , ouverte  le  1er  novembre , a été  close 
le  15  du  même  mois. 


SEANCE  D’INAUGURATION 


DU 


Le  1er  novembre  1845. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 


À onze  heures,  les  portes  de  la  salle  Saint-Jean  sont  ouvertes 
à MM.  les  adhérents. 

Vers  midi,  l’assemblée  est  devenue  extrêmement  nombreuse. 

Le  bureau,  situé  à une  des  extrémités  de  la  salle,  est  dominé 
par  une  longue  table  destinée  au  dépouillement  du  scrutin. 

Au  devant  du  bureau  se  trouve  la  tribune. 

Dans  les  entre-colonnements,  et  de  distance  en  distance,  se 
trouvent  des  tables  destinées  à écrire  les  bulletins,  et  des  urnes 
pour  les  recevoir.  Chacune  de  ces  urnes  se  trouve  placée  sous 
la  surveillance  d’un  des  jeunes  adhérents  qui  ont  accepté  les 
fonctions  de  commissaires  du  Congrès. 

Ces  Commissaires  , au  nombre  de  vingt-quatre , portant  au 
bras  une  écharpe  en  ruban  bleu,  ont  pour  fonctions  de  veiller 
à ce  que  chaque  adhérent  trouve  sa  place  et  puisse  voter  avec 
commodité.  Leur  zèle  a rendu  de  grands  services  au  Congrès. 

Un  bulletin  imprimé  et  destiné  au  vote  est  remis  à l’entrée  à 
chaque  adhérent,  qui  doit  aussi  écrire  son  nom  sur  des  registres 
disposés  à cet  effet  à l’entrée  de  la  salle. 

Vers  midi  et  demi,  M.  Serres  monte  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence. A ses  côtés  se  placent  M.  Villeneuve , président  de  la 
Commission  permanente;  M.  Amédée  Latour,  secrétaire,  et 
M.  Richelot,  trésorier.  Les  autres  membres  de  la  Commission  per- 


manente  prennent  place  sur  des  sièges  situés  derrière  le  bureau. 

A ce  moment  l’assemblée  présente  un  spectacle  majestueux 
et  imposant.  Un  grand  nombre  d’invités,  appartenant  aux  rangs 
les  plus  élevés  de  la  société,  occupent  des  places  sur  les  gradins 
latéraux.  Des  tribunes  ontété  réservées  pour  MM.  les  journalistes. 

M.  le  Président  agile  la  sonnette,  et  aussitôt  le  plus  profond 
silence  s’établit. 

M.  Serres.  Messieurs,  la  séance  d’inauguration  du  Congrès 
médical  de  France  est  ouverle. 

M.  Amédée  Latour,  secrétaire  de  la  Commission  permanente, 
a la  parole  pour  présenter  au  Congrès  le  compte-rendu  des 
travaux  de  cette  Commission. 

M.  Amédée  Latour  s’approche  de  la  tribune,  et  prononce 
le  discours  suivant  : 

Messieurs  , 

Ce  n’est  pas  sans  inquiétude,  ce  n’est  pas  sans  émotion  que  la 
Commission  permanente  d’organisation,  dont  j’ai  l’honneur  d’ê- 
tre l’interprète,  se  présente  devant  vous. 

Chargée  d’une  mission  dilïicile  et  délicate,  l’aura-t-elle  rem- 
plie selon  vos  vœux,  selon  vos  espérances?  Investie  de  pouvoirs 
étendus,  aura-t-elle  su  s’en  servir  le  plus  utilement  possible?  en 
aura-t-elle  atteint  ou  dépassé  les  limites?  en  un  mot,  le  grand, 
mais  périlleux  honneur  qui  lui  fut  décerné,  est-il  tombé  dans  des 
mains  fortes  ou  débiles,  inintelligentes  ou  capables? 

Vous  comprenez,  Messieurs,  combien  ces  questions  doivent 
se  présenter  redoutables  à notre  esprit  dans  ce  moment  grave  et 
solennel  où  nous  paraissons  devant  vous. 

Nous  devons  néanmoins  vous  exposer,  vous  expliquer  nos  ac- 
tes : nous  allons  le  faire  simplement,  sincèrement,  sans  vanité 
mais  sans  faiblesse,  nous  plaçant  sous  l’égide  de  nos  intentions 
d’abord,  qui  sont  restées  pures  de  tout  autre  intérêt  que  l’intér 
rêt  général-,  sous  l’égide  de  votre  bienveillance  surtout,  que  nous 
osons  espérer  et  attendre. 

Dire  de  qui  nous  tenons  notre  mandat,  en  quoi  consistait  no- 
tre mandat,  ce  que  nous  avons  fait  de  ce  mandat,  voilà  quelle  est 
ma  mission  en  ce  moment.  Je  vais  la  remplir  aussi  brièvement 
que  je  le  pourrai. 

Le  2 août  dernier,  cl  en  conséquence  d’une  précédente  réu- 


nion  qui  avait  eu  lieu  le  14  juin,  une  assemblée  générale,  corn 
posée  des  délégués  des  Sociétés  de  médecine,  de  pharmacie,  de 
quelques  médecins  vétérinaires  de  Paris  et  des  rédacteurs  des  jour- 
naux scientifiques,  eut  lieu  dans  la  salle  des  séances  de  l’Acadé- 
mie royale  de  médecine,  qui  lui  avait  été  gracieusement  ouverte. 

Cette  réunion  avaitpour  but  d’entendre  et  de  discuter  un  rap- 
port qu’elle  avait  demandé  aune  Commission  précédemment 
instituée,  relativement  à un  plan  de  réalisation  et  à un  projet 
d’organisation  d’un  Congrès  médical. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  lurent  discutées  et  adoptées. 

L’assemblée  adopta  en  outre  le  programme  des  questions  qui 
devaient  être  discutées  au  Congrès. 

Ces  votes  furent  suivis  de  la  nomination  au  scrutin  d’une 
Commission  composéedequinze  membres,  et  représentantes  trois 
sections  de  médecine,  de  pharmacie  et  de  médecine  vétérinaire. 

C’est  de  celle  Commission  que  j’ai  l’honneur  d’être  l’organe, 
Commission  suffisamment  connue  pour  que  je  me  dispense  de 
rappeler  ici  les  noms  de  ceux  qui  la  composent. 

Ainsi,  Messieurs,  loyalement  et  publiquement  instituée,  la 
Commission  permanente  d’organisation  lient  son  mandat  du 
choix  libre  et  spontané  des  délégués  nombreux  des  Sociétés  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Paris. 

En  quoi  consistait  notre  mandat? 

Les  conclusions  du  rapport  adoptées  le  2 août  sont  parfaite- 
ment explicites. 

Des  pleins  pouvoirs  nous  ont  été  donnés  pour  provoquer  des 
adhésions,  pour  nous  mettre  en  rapport  avec  toutes  les  Sociétés 
de  médecine,  de  pharmacie  et  d’art  vétérinaire,  les  hôpitaux, 
Facultés  et  Ecoles;  pour  publier  tous  les  avis  relatifs  au  Con- 
grès, pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires,  pour  nous  oc- 
cuper de  la  recherche  de  locaux  appropriés,  pour  nommer  un 
Bureau  et  des  Commissions,  pour  faire  un  règlement  relatif  à 
l’ordre  des  séances  et  des  discussions,  enfin  pour  aviser  à tous 
les  cas  imprévus. 

Voilà,  Messieurs,  quels  étaient  nos  droits  et  nos  devoirs,  voilà 
quelles  étaient  leur  étendue  et  leurs  limites  -,  droits,  devoirs, 
étendue  et  limites  discutés  et  votés  dans  rassemblée  du  2 août. 

Notre  premier  devoir  était  de  provoquer  des  adhésions.  Il  est 
bien  clair  que,  puisque  la  proposition  d’un  Congrès  avait  été  ju- 


géeen  principe  convenable,  utile  el  opportune,  il  fallait  aviser 
aux  moyens  d'obtenir  des  adhésions.  Pour  cela,  et  conformément 
aux  opinions  qui  prévalurent  dans  le  rapport  du  2 août,  nous 
avons  adopté  deux  modes  dans  l’appel  au  corps  médical.  Parla 
voie  des  journaux  scientifiques  et  politiques,  qui,  à peu  prés 
tous,  nous  ont  généreusement  ouvert  leurs  colonnes,  nous  avons 
fait  appel  au  corps  médical  tout  entier  et  à chacun  de  ses  mem- 
bres, sans  restriction,  sans  exclusion,  libéralement  et  largement. 

Par  le  second  mode,  nous  nous  sommes  adressés  directement, 
autant  que  nous  l’avons  pu,  aux  Sociétés  scientifiques,  aux  As- 
sociations de  prévoyance,  aux  Facultés  et  Ecoles  ; nous  avons 
fait  appel  individuellement  aux  hommes  éminents  des  trois  pro- 
fessions dans  les  départements,  nous  les  avons  invités  à réunir 
leurs  confrères,  nous  leur  avons  donné  pouvoir  et  mission  de 
provoquer,  de  recevoir  les  adhésions,  de  faire  nommer  des  dé- 
légués • en  un  mot,  d’employer  leur  zèle  et  leur  bonne  volonté 
en  faveur  des  intérêts  du  Congrès. 

Ce  double  appel  a été  admirablement  entendu.  Plus  de  trois 
mille  cinq  cents  adhésions  individuelles  ou  collectives  (ce  chif- 
fre s’est  accru  depuis  de  plus  de  1,000  adhésions  nouvelles),  nous 
ont  prouvé  quelle  émotion  vive  et  profonde  l’idée  du  Congrès  avait 
produite  dans  le  corps  médical  de  la  France.  Sur  tous  les  points, 
le  Congrès  a été  accueilli  avec  empressement  et  sympathie,  et  s’il 
nous  était  possible  de  mettre  sous  vos  yeux  l’immense  correspon- 
dance qui  nous  est  parvenue,  vous  verriez.  Messieurs,  avec  quelle 
généralité,  sans  exemple  dans  l’histoire  de  notre  art,  s’est  pro- 
pagé le  mouvement  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  provoquer. 

Ainsi,  sur  ce  point,  se  sont  évanouies  des  prophéties  fâcheu- 
ses, par  lesquelles,  très-officieusement  sans  doute,  on  voulait  in- 
quiéter nos  opérations  préliminaires. 

Nos  listes,  votre  présence,  Messieurs,  les  communications  im- 
portantes que  nous  avons  reçues,  voilà  de  puissantes  et  d’élo- 
quentes réponses  à ces  pronostics  malencontreux. 

Pouvait-il  en  être  autrement,  et  les  espérances  de  votre  Com- 
mission n’étaient-elles  pas  légitimes?  Les  besoins  et  les  souf- 
frances du  corps  médical,  les  abus  qui  l’oppriment,  les  excès  qui 
le  dégradent,  l’isolement  qui  l’énerve,  tout  cela  que  l’on  nous 
opposait  comme  de  puissants  obstacles  à la  réunion  du  Congrès, 
tout  cela  devait  la  faire  réussir.  En  effet,  vous  deviez  compren- 


dre  et  vous  avez  compris  que  tous  ces  maux  qui  vous  affligent 
ne  seraient  jamais  soulagés  ou  guéris  dans  l’impuissance  de  votre 
isolement,  que  toujoursvosplaintes  etvos  récriminations  seraient 
stériles  et  se  perdraient  dans  le  tumulte  et  les  préoccupations 
sociales  tant  qu’elles  resteraient  individuelles  et  localisées,  que 
vos  vœux  ne  seraient  écoutés  que  lorsqu’ils  se  produiraient 
comme  l’expression  d’une  manifestation  générale  librement  con- 
voquée, librement  consentie,  et  qui  réunirait  la  double  garantie 
du  nombre  et  des  lumières.  Tel  était  donc  le  premier  but  que 
votre  Commission  devait  atteindre  : adhésions  nombreuses  et  im- 
portantes; elle  peut  se  réjouir,  elle  doit  vous  remercier  de  l’avoir 
largement  atteint;  quantilé,  qualité,  nous  n’avons  plus  de  vœux  à 
former,  mais  bien  des  remerciements  vifs  et  sincères  à vous  offrir. 

La  médecine,  ce  devait  être,  et  elle  forme  d’ailleurs  la  corpo- 
ration la  plus  nombreuse,  est  des  trois  sections  celle  qui  est  ici 
le  plus  largement  représentée.  Nous  avons  obtenu  jusqu’à  celte 
heure  deux  mille  cinq  cents  adhésions  parmi  les  médecins.  Ce 
chiffre,  purement  nominal  et  individuel,  ne  représente  pas  ce- 
pendant avec  exactitude  le  nombre  de  suffrages  qu’aurait  obtenus 
le  projet  du  Congrès  s’il  eût  été  mis  aux  voix  ; car,  comme  il  vous 
sera  facile  de  le  voir  dans  nos  listes  générales,  des  Sociétés  en- 
tières, des  Associations,  des  réunions  nombreuses  n’y  figurent 
que  pour  une  seule  adhésion. 

Le  plus  grand  nombre  des  Sociétés  scientifiques  et  Associa- 

r 

tions,  les  Ecoles,  les  réunions  que  la  circonstance  a fait  naître 
dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d’arrondissement,  nous 
ont  envoyé  des  délégués.  Leur  nombre  s’élève  au  chiffre  de  deux 
cents  environ. 

La  pharmacie  forme  hiérarchiquement  et  en  nombre  la  se- 
conde division  du  Congrès.  Son  contingent  est  considérable,  et 
s’élève  au  chiffre  de  plus  de  neuf  cents  adhésions.  L’empresse- 
ment des  pharmaciens,  leur  sympathique  accueil  à la  proposition 
du  Congrès  sont  des  symptômes  extrêmement  favorables  pour  la 
réalisation  des  réformes  urgentes  réclamées  par  tous  les  esprits 
éclairés  et  honnêtes  de  cette  honorable  profession.  Les  adhésions 
individuelles  sont  nombreuses,  les  adhésions  collectives  sont  im- 
portantes, et  la  plupart  des  Sociétés  et  Associations  de  Paris  et 
des  départements  ont  envoyé  des  délégués.  Le  nombre  de  ces 
derniers  s’élève  au  chiffre  de  quarante-cinq. 
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La  section  de  médecine  vétérinaire  est  moins  nombreuse*,  nous 
avons  réuni  deux  cent  cinq  adhérents,  dont  vingt  délégués. 

Mais  le  nombre  des  personnes  qui  exercent  celle  profession 
est  aussi  moins  considérable,  et,  toutes  proportions  gardées,  elle 
se  trouve  représentée  au  Congrès  à peu  près  comme  les  autres 
sections. 

Vous  remarquerez  sans  doute  avec  étonnement , Messieurs, 
que  ni  l’École  d’Alfort  ni  la  Société  de  médecine  vétérinaire  du 
département  de  la  Seine  n’ont  envoyé  au  Congrès  aucun  de  leurs 
membres.  Nous  vous  devons,  sur  cette  absence,  une  courte  expli- 
cation, légitimée  par  une  publication  récente  de  M.  le  directeur 
de  l’Ecole  d’Alfort. 

L’Ecole  d’Alfort  et  la  Société  vétérinaire  du  département  de  la 
Seine  ont  motivé  leur  refus  de  participer  au  Congrès,  1»  sur  ce 
qu’elles  n’ont  pas  été  convoquées  à l’assemblée  préparatoire  du 
2 août  ; 2°  sur  ce  qu’elles  n’ont  été  invitées  à adhérer  qu’au  com- 
mencement d’octobre  dernier. 

11  serait  beaucoup  trop  long  de  vous  exposer  les  détails  de 
toute  cette  affaire,  dans  laquelle  votre  Commission  a fait  tousses 
efforts  pour  attirer  au  Congrès  les  professeurs  et  savants  hono- 
rables dont  nous  parlons  ici.  La  Commission  a reconnu  qu’il  y 
avait  eu  erreur  et  oubli , elle  l’a  regretté,  elle  s’en  est  officielle- 
ment excusée  dans  des  termes  que  l’on  a bien  voulu  qualifier 
d’obligeants  et  de  polis;  toutes  ses  démarches  ont  été  infruc- 
tueuses, et  l’Ecole  d’Alfort,  aussi  bien  que  la  Société  vétérinaire, 
ont  voulu  rester  dans  leur  dignité. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  c'est  une  petite,  et  très-petite 
question  de  susceptibilité  qui  nous  prive  des  lumières  et  du 
concours  de  l’École  d’Alfort. 

Tous  apprécierez,  Messieurs,  si,  en  présence  des  grands  in- 
térêts qui  vont  s’agiter  dans  nos  réunions,  il  n’était  pas  plus 
digne,  plus  honorable  et  plus  intelligent  de  venir  prendre  parta 
nos  travaux,  que  de  s’arrêter  à de  futiles  questions  de  préséance. 
Nous  sommes  ici , Messieurs,  dans  un  but  sérieux  de  travail , 
dans  un  but  moral  de  concorde  et  d’union,  dans  un  but  utilitaire 
de  perfectionnement.  Pourrions-nous  nous  laisser  préoccuper  de 
ces  mille  petits  incidents  soulevés  par  l’amour-propre , et  qui 
viendraient  paralyser  les  plus  généreuses  intentions? 

Après  avoir  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  donner  à 
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l’annonce  du  Congrès  toute  la  publicité  désirable,  pour  obtenir 
le  plus  grand  nombre  d’adhésions  possible,  la  Commission  dut 
penser  aux  autorisations  nécessaires  et  à se  mettre  en  rapport 
avec  les  autorités  compétentes. 

Sa  première  démarche,  elle  la  devait  à son  chef  naturel,  à 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  et  dans  cette  occasion 
elle  cédait  non-seulement  à des  devoirs  de  convenance  et  de  hié- 
rarchie, mais  elle  se  souvenait  encore  avec  gratitude  des  bonnes 
dispositions  manifestées  par  M.  de  Salvandy,  en  faveur  des  insti- 
tutions médicales,  pendant  son  précédent  ministère. 

L’accueil  fait  à la  Commission  par  M.  de  Salvandy  fut  plein 
de  bienveillance  et  de  courtoisie.  M.  le  ministre,  avec  une  con- 
naissance approfondie  de  la  matière,  appela  notre  attention  sur 
les  questions  les  plus  importantes  de  celles  qui  seront  soumises  à 
vos  discussions-,  il  en  signala  les  difficultés,  nous  témoigna  son 
espérance  de  les  voir  s’amoindrir  ou  disparaître  par  votre  con- 
cours, et  voulut  bien  nous  promettre  d’attendre  le  résultat  de 
vos  travaux  pour  présenter  aux  Chambres  le  projet  de  loi  sur 
l’organisation  médicale.  Sa  bienveillance  pour  le  Congrès  fut 
plus  grande  encore  : il  voulut  que  nos  listes  d’adhésions  fussent 
publiées  dans  le  Journal  officiel  de  l'instruction  publique , et  il 
nous  demanda  formellement  de  nous  mettre  en  rapport  avec  lui 
aussitôt  que  le  Congrès  serait  institué.  C’est  une  demande  que  le 
Bureau  que  vous  allez  nommer  ne  devra  pas  perdre  de  vue. 

C’est  ici  l’occasion  de  dire  que  cet  excellent  accueil  qui  nous 
fut  fait  par  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  nous  avait 
pour  ainsi  dire  été  annoncé  par  une  lettre  très-sympathique  de 
M.  Orfila,  agissant  comme  président  de  l’Association  de  pré- 
voyance des  médecins  de  Paris.  Il  est  fort  regrettable,  sans  doute, 
que  les  fonctions  élevées  qu’occupe  M.  le  doyen,  dans  le  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  ne  lui  aient  pas  permis  de  prendre 
part  à vos  travaux;  mais  le  Congrès  doit  tenir  compte  de  ces 
nécessités  de  position,  et  savoir  gré  à M.  Orfila  de  la  démarche 
toute  spontanée  qu’il  voulut  bien  faire  auprès  de  nous. 

Notre  seconde  démarche  fut  faite  auprès  de  M.  le  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  de  qui  ressortissent  la  pharmacie 
et  surtout  l’art  vétérinaire.  Ici , même  accueil,  mêmes  encoura- 
gements, mêmes  bienveillantes  promesses  de  tenir  compte  des 
travaux  du  Congrès  dans  la  préparation  delà  loi  prochaine. 


Forls  de  ces  encouragements,  nous  nous  présentâmes  au  mi- 
nistère de  l’intérieur  pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires, 
et  notre  demande  n’y  rencontra  ni  difficultés  ni  obstacles. 

Il  en  fut  de  même  auprès  de  M.  le  préfet  de  police,  de  qui 
nous  tenons  les  autorisations  les  plus  complètes. 

Enfin,  Messieurs,  et  pour  en  terminer  de  nos  relations  avec 
l’autorité,  ajoutons  qu’une  demande  adressée  par  nous  à M.*  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre,  afin  d’obtenir  pour  MM.  les 
médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires  de  l’armée  l’autorisation 
d’assister  au  Congrès,  a été  très-favorablement  accueillie,  et  que 
M.  le  ministre  a bien  voulu  nous  répondre  une  lettre  très-obli- 
geante, annonçant  les  meilleures  dispositions. 

Nous  manquerions  cependant  à un  grand  devoir,  Messieurs, 
si,  à l’occasion  de  nos  relations  avec  les  pouvoirs  divers,  si, dans 
celte  noble  et  vaste  enceinte,  nous  ne  vous  rappelions  pas  que 
nous  devons  celte  grande  hospitalité  à M.  le  préfet  de  la  Seine, 
qui,  dans  la  visite  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  lui  faire,  a 
témoigné  son  estime  noblement  exprimée  pour  les  professions 
dont  vous  êtes  ici  les  représentants. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  dans  tous  nos  rapports  avec 
le  pouvoir,  nous  l’avons  toujours  trouvé  bienveillant,  encoura- 
geant et  hospitalier.  Que  de  motifs  pour  nous  montrer  calmes, 


modérés,  sérieux,  dignes  de  sa  confiance,  dignes  de  nous-mêmes, 
dignes  de  nos  austères  et  nobles  professions  ! 

Pendant  que  votre  Commission  se  livrait  à ces  travaux  exté- 
rieurs, pour  ainsi  dire,  elle  ne  négligeait  pas  ses  travaux  inté- 
rieurs, c’est-à-dire  les  mesures  d’organisation  proprement  dite. 
Tci,  Messieurs,  nous  vous  demandons  toute  votre  attention,  car 
les  courtes  explications  que  nous  voulons  donner  empêcheront 
peut-être  quelques  objections  de  se  produire,  quelques  suscep- 
tibilités de  se  montrer,  quelques  difficultés  de  se  grossir. 

Notre  première  besogne  était  de  faire  un  règlement  ; nous  l’a- 
vons fait.  Nous  devons  vous  dire  tout  de  suite  qu’une  promesse  du 
rapport  du  2 août  ne  vous  sera  pas  tenue.  Il  vous  avait  été  pro- 
mis que  le  règlement  de  la  Commission  d’organisation  serait  sou- 
mis à votre  discussion  QI  ne  peut  pas  l’être.  Il  n’avait  pas  été  prévu 
que  les  autorisations  de  nous  réunir  ne  seraient  accordées  que 
sur  l’exhibition  de  notre  règlement}  que  l’autorité,  gardienne  de 
l’ordre,  voudrait  connaître  notre  but,  nos  moyens  d’action,  la 


manière  dont  fonctionnerait  une  réunion  aussi  nombreuse  , et 
que  toutes  les  garanties  que  nous  pourrions  lui  offrir  à cet  égard, 
elle  ne  les  trouverait  que  dans  un  règlement  vu  et  approuvé  par 
elle.  L’autorité  voulut  donc  voir  notre  règlement;  elle  en  ap- 
prouva les  dispositions,  mais  elle  exigea  de  nous  qu’il  devînt  dé- 
finitif et  obligatoire  pour  tous  les  membres  du  Congrès.  Veuillez 
donc,  Messieurs,  l’accepter  tel  qu’il  est;  nous  l’avons  rédigé  dans 
des  intentions  qui  nous  ont  paru  les  plus  convenables  à la  régu- 
larité, à la  dignité  de  nos  grandes  réunions.  Nous  vous  prions 

avec  instance,  et  par  des  motifs  fort  sérieux,  de  n’élever  aucune 
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difficulté  sur  ce  point.  Si  vous  perdez  une  de  vos  prérogatives, 
veuillez  considérer  que  nous  y gagnons  un  temps  précieux 
et  considérable,  et  surtout  l’absence  de  discussions  régle- 
mentaires toujours  longues,  quelquefois  confuses  et  souvent  fort 
stériles. 

Ce  règlement  vous  donne  des  droits,  vous  impose  des  devoirs 
qu’il  vous  importe  de  bien  connaître,  dont  il  faut  vous  bien  pé- 
nétrer. 

Le  premier  de  vos  droits  est  de  nommer  un  Bureau  définitif. 

Nous  aurions  pu,  nous  aurions  dù  peut-être  vous  présenter 
un  Bureau  provisoire  complet,  que  vous  auriez  regardé  moins 
comme  un  acte  que  nous  voulions  vous  imposer  que  comme  une 
indication  propre  à diminuer  vos  incertitudes  et  votre  embarras. 
Il  est  certain  que  notre  mandat  était  formel  à cet  égard  , et  que 
nos  pouvoirs  s’étendaient  jusque-là.  Et  cependant  votre  Com- 
mission a décliné  cette  mission  difficile  et  délicate.  Elle  a craint 
d’éveiller  vos  susceptibilités,  de  se  trouver  en  opposition  avec 
vous,  de  voir  renverser  ce  qu’elle  aurait  édifié,  toutes  choses 
qu’elle  a voulu  éviter,  mue  par  des  sentiments  que  vous  devez 
comprendre. 

Elle  a borné  son  action  à vous  présenter  un  Président  pour 
cette  séance  d’inauguration,  le  Secrétaire  qui  avait  la  plume  dans 
les  séances  de  la  Commission,  et  le  Trésorier,  qui  pouvait  avoir 
à fournir  quelques  renseignements  nécessaires. 

Mais,  si  votre  Commission  a fait  ainsi  bon  marché  de  son  droit, 
si  elle  a fait  abnégation  de  ses  pouvoirs,  est-ce  à dire  qu'il  ne 
lui  reste  plus  rien  à faire  à cet  égard  ? Doit-elle  vous  abandon- 
ner à tous  les  embarras,  à tous  les  caprices,  à tout  l’imprévu 
d’un  scrutin  aussi  difficile?  Et,  dans  une  assemblée  aussi  nom- 
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breuse  et  aussi  hétérogène,  ne  la  blâmeriez-vous  pas  de  ne  pas 
vous  servir,  sinon  de  guide,  au  moins  d’indicateur  ? 

Sur  tous  ces  incidents,  nous  avons  mûrement  réfléchi,  et,  après 
une  longue  et  fort  grave  discussion,  il  a été  décidé,  à l’unanimité, 
que  nous  ferions  tous  nos  efforts  pour  faire  nommer  le  Bureau 
dont  nous  avons  choisi  les  membres. 

Mais  il  ne  nous  convenait  pas  d’agir  dans  l’ombre  et  en  ca- 
chette -,  forts  de  nos  intentions,  sincèrement  dévoués  aux  intérêts 
du  Congrès,  que  nous  croyons  servir  ainsi,  nous  avons  résolu  de 
vous  dire  loyalement  et  ouvertement  quels  sont  les  hommes  qui 
ont  nos  sympathies,  que  nous  croyons  dignes  et  capables  des 
honneurs  du  bureau,  et  que  nous  indiquons  avec  franchise  à vos 
suffrages,  toujours  libres  d’ailleurs.  Leur  présence  au  milieu  de 
nous,  et  un  sentiment  de  convenance  que  vous  comprendrez, 
m’empêchent  de  rien  ajouter  à la  désignation  de  leurs  noms 
de  ce  que  pourraient  m’inspirer  la  justice  et  la  reconnais- 
sance. 

Pour  Président , nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer 
M.  Serres,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  royale  de  mé- 
decine, ancien  président  de  l’Académie  des  sciences,  et  médecin 
de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

Pour  les  Vice-Présidents,  nous  avons  admis  que  nous  vous  pré- 
senterions en  nombre  égal  des  adhérents  des  départements  et  des 
adhérents  de  Paris.  Il  nous  faut  deux  Vice-Présidents  par  section, 
et  nous  vous  proposons,  pour  la  section  de  médecine,  M.  le  pro- 
fesseur Lorgct,  de  Strasbourg , délégué  des  médecins  du  Bas- 
Rhin  -,  M.  Villeneuve,  membre  de  l’Académie  royale  de  méde- 
cine, président  de  la  Commission  permanente. 

Dans  la  section  de  pharmacie,  M.  Davallon,  délégué  de  la  So- 
ciété de  pharmacie  de  Lyon  ; M.  Bouliay,  membre  de  l’Aca- 
déinie  royale  de  médecine,  vice-président  de  notre  Commission. 

Dans  la  section  de  médecine  vétérinaire,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  indiquer  comme  Vice-Présidents: 

M.  Lacoste,  vétérinaire  principal  ; 

M.  Hamon,  membre  associé  de  l’Académie  de  médecine. 

Comme  Secrétaire-général,  veuillez,  Messieurs,  m’épargner 
l’embarras  de  vous  dire  à qui  la  Commission  voudrait  voir  con- 
fier ces  fonctions  importantes. 

Hier,  à neuf  heures  du  soir,  votre  Commission,  réunie  en 


séance,  eut  l’honneur  de  recevoir  MM.  les  délégués  de  la  Société 
de  prévoyance  des  pharmaciens  de  Paris,  qui  lui  exposèrent  le 
vœu  émis  par  cette  Association  relatif  à la  nomination  des  Vice- 
Présidents  et  des  Secrétaires  de  la  section  de  pharmacie.  Cette 
Association  demandait  que  cette  nomination  fût  faite,  non  dans 
cette  assemblée  générale,  mais  en  assemblée  do  section.  M.  le 
Président  répondit  que,  le  règlement  étant  formel  à cet  égard, 
et  laCommission  ne  pouvant  rien  modifier  au  règlement,  il  éprou- 
vait le  regret  de  ne  pouvoir  obtempérer  à cette  demande.  Depuis, 
il  a été  convenu,  entre  les  représentants  de  cette  Association  et 
nous,  que  nous  désignerions,  dans  cette  réunion,  les  candidats 
proposés  par  cette  Association,  et  c’est  cette  promesse  que  nous 
venons  remplir  en  vous  disant  que  les  candidats  dans  la  sec- 
tion de  pharmacie,  sont  : pour  la  vice-présidence,  MM.  Da- 
vallon  et  Guibourt  ; pour  Secrétaires,  MM.  F.  Boudet,  A.  Gar- 
nier et  F Ion. 

Les  fonctions  de  Secrétaires  des  séances,  qui  sont  aussi  au 
nombre  de  six,  devraient  être,  d’après  les  vues  de  la  Commis- 
sion, partagées  aussi  entre  les  adhérents  de  Paris  et  des  départe- 
ments. Elle  vous  proposerait  dans  la  section  de  médecine  : 

M.  Mélier,  membre  de  l’Académie  royale  de  médecine; 
M.  Riga! , membre  correspondant  de  f Académie  royale  de  mé- 
decine, délégué  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Gaillac 
(Tarn). 

Dans  la  section  de  pharmacie  : M.  F.  Boudet,  agrégé  à l’É- 
cole de  pharmacie  de  Paris,  délégué  de  la  Société  de  pharmacie 
de  la  même  ville  ; M.  Sehaueffele,  délégué  des  pharmaciens  des 
départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin. 

Dans  la  section  de  médecine  vétérinaire  : MM.  Leblanc  et 
Collignon. 


Pour  Trésorier  : M.  Richelot,  secrétaire-général  de  la  Société 
médico-pratique,  notre  trésorier  actuel. 

Voilà , Messieurs,  les  choix  que  nous  vous  indiquons,  que 
nous  vous  proposons  après  de  mûres  réflexions,  après  des  ap- 
préciations longuement  discutées,  et  cela,  nous  le  répétons,  en 


plein  jour  et  d’une  manière  patente,  car  s’il  est  possible  que  vous 
nous  accusiez  d’erreur,  il  ne  vous  sera  pas  possible  de  nous  ac- 


cuser de  manœuvres  occultes. 

Nous  supposons  le  bureau  constitué;  nous  voilà  réunis;  il 
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faut  maintenant  marcher,  agir,  fonctionner,  et  là  se  présentaient 
pour  nous  d'immenses  et  d’incessantes  difficultés. 

Nous  avions  obtenu  des  adhésions  nombreuses  et  importantes-, 
nous  possédions  un  programme  de  questions  : mais  quel  mode 
suivre  dans  leur  examen  ? quel  ordre  adopter  pour  les  discus- 
sions? quelle  base  leur  donner  ? quels  moyens  pour  ^ue  le  Con- 
grès pût  manifester  ses  vœux? 

Sur  ces  points  divers,  votre  Commission  a cherché  la  solution 
la  plus  simple,  la  plus  facile,  la  plus  pratique  ; elle  espère  y être 
parvenue. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  dans  notre  appel  au  Con-^ 
grès,  nous  n’avons  pas  seulement  demandé  des  adhésions,  nous 
avons  encore  sollicité  de  tous  les  corps  savants,  de  toutes  les. 
Écoles,  de  tout  membre  de  la  famille  médicale,  ses  vœux,  ses 
opinions,  ses  désirs,  ses  réponses  aux  questions  du  programme. 

Sur  ce  point  encore,  notre  appel  a été  entendu  d’une  façon 
qui  dépasse  toute  espérance.  Nous  avons  reçu  de  tous  les  points 
de  la  France,  de  l’immense  majorité  des  Sociétés  et  Associations, 
d’un  très-grand  nombre  de  membres  isolés,  plusieurs  centaines 
de  travaux  collectifs  ou  individuels,  dont  la  réunion  forme  un 
ensemble  de  documents  sans  analogue,  première  et  très-précieuse 
richesse  du  Congrès.  Vous  serez  étonnés,  Messieurs,  en  voyant 
l’immensité  des  travaux  que  comprend  l’organisation  de  la  mé- 
decine, de  la  pharmacie  et  de  l’art  vétérinaire.  Vous  admirerez 
le  zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels  le  corps  médical,  dans  sa 
généralité,  a voulu  porter  sa  pierre  à l’édifice  que  nous  voulons 
construire,  et  comment,  au  sein  des  cités  les  plus  populeuses, 
comme  dans  le  plus  humble  village,  l’idée  du  Congrès  a ranimé 
partout  l’ardeur,  le  courage  et  l’espérance. 

Nous  avons  cherché  les  moyens  d’utiliser  ces  précieux  maté- 
riaux. D’abord,  ils  seront  en  permanence  à la  disposition  des 
Commissions  du  Congrès  pendant  toute  la  session.  Ensuite,  nous 
nous  sommes  livrés  à un  travail  de  dépouillement  et  d’analyse  de 
tous  ces  matériaux,  immense  besogne  que  nous  nous  sommes 
divisée,  véritable  travail  de  bénédictin,  pour  lequel  le  zèle  et  le 
talent  de  quelques-uns  de  nos  jeunes  confrères  nous  out  été  in- 
finiment utiles. 

Ce  travail  d’analyse  s’imprime  - demain,  lundi  au  plus  tard, 
des  exemplaires  pourront  vous  être  remis,  et  de  la  sorte,  sous 
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chacune  des  questions  du  programme,  vous  verrez  d’un  coup 
d’œil  les  réponses  succinctes  qui  nous  ont  été  transmises.  Le 
temps  nous  a manqué  pour  le  réunir  en  corps  de  volume  et  pour 
le  faire  paraître  comme  travail  d’ensemble;  mais  au  fur  et  à me- 
sure de  vos  discussions,  vous  aurez  tous  les  jours,  nous  l’espé- 
rons, les  solutions  nombreuses  des  questions  qui  seront  à l’ordre 
du  jour. 

Mais  tout  ce  travail  d’analyse,  ces  opinions  diverses  qui  vont 
passer  sous  vos  yeux,  pourraient  bien  ne  jeter  dans  l’esprit  que 
confusion  et  incertitude,  si  un  autre  travail  plus  essentiel,  de  co- 
ordination et  d’harmonie,  ne  vous  était  présenté  tous  les  jours 
et  sur  tous  les  sujets  dont  vous  aurez  à vous  occuper.  Ce  travail 
est  celui  qui  est  confié  à vos  Commissions,  travail  de  la  plus 
grande  importance  et  de  la  plus  haute  utilité,  pour  lequel  nous 
sollicitons  avec  la  plus  vive  instance  tout  le  zèle  et  tout  le  dévoue- 
ment des  membres  qui  les  composent. 

V instruction  générale  qui  vous  a été  remise  doit  vous  fixer 
suffisamment  sur  la  nature  de  vos  droits  et  de  vos  devoirs  pen- 
dant toute  la  durée  du  Congrès,  jour  par  jour,  heure  par  heure. 
Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d’entrer  dans  aucun  autre  déve- 
loppement à cet  égard.  Nous  devons  cependant  vous  dire  quel- 
ques mots  de  la  manière  dont  ces  Commissions  ont  été  com- 
posées par  nous.  Nous  les  avons  choisies,  cela  est  vrai,  mais  ce 
droit  nous  avait  été  conféré  par  le  vole  du  9 août.  Pouvait-il  en 
être  autrement?  Non,  sans  doute.  Ou  bien  le  Congrès  réuni  les 
aurait  nommées  lui-même,  et  alors  nos  huit  premières  séances 
auraient  à peine  suffi  à la  nomination  de  vingt-huit  Commis- 
sions ; ou  bien  vous  auriez  remis  au  sortie  choix  de  ces  commis- 
saires en  tirant  les  noms  d’une  urne;  mais,  Messieurs,  le  sort 
est  souvent  bizarre,  capricieux,  inintelligent,  et,  sur  un  point 
aussi  important  et  aussi  grave,  nous  aurions  été  blâmables  et 
coupables  de  livrer  au  hasard  les  destinées  du  Congrès. 

Oui,  Messieurs,  ses  destinées,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
aux  membres  des  Commissions  que,  par  leur  zèle  ou  par  leur 
négligence,  ils  assument  la  responsabilité  du  succès  ou  de  l’in- 
succès du  Congrès  qui  nous  rassemble. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  nous  avons  fait  entrer  dans  ces 
Commissions  le  plus  grand  nombre  possible  de  délégués.  C’était 
un  honneur  que  nous  leur  devions  et  un  hommage  rendu  aux 
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Sociétés,  Associations  (‘l  réunions  dont,  ils  doivent  être  ici  les  or- 
ganes. C’était  de  plus  un  double  calcul  de  notre  part  : nous 
avons  pensé  que  les  hommes  distingués  qui  ont  fait  l’énorlne 
sacrifice  de  s’arracher  pendant  quinze  jours  à leurs  affaires,  n’é- 
taient pas  venus  auprès  de  nous  sans  de  bonnes  et  de  sérieuses 
résolutions  do  prendre  part  à nos  travaux.  D’un  autre  côté,  nous 
avons  trouvé  une  belle  occasion  de  prouver  à nos  confrères  des 
départements  que  les  préventions  que  quelques-uns  nourrissent 
contre  nous,  de  Paris,  sont  complètement  injustes.  Nous  leur 
donnons  ainsi  toute  liberté,  toute  occasion  de  produire,  de  dé- 
fendre, de  faire  prévaloir  leurs  idées,  et  si,  comme  tout  nous  le 
fait  croire,  elles  sont  en  harmonie  avec  les  améliorations  géné- 
rales que  nous  désirons  tous,  quel  motif  peut-on  nous  supposer 
de  leur  être  contraires  ? 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  placer  la  totalité  de  MM.  les  dé- 
légués dans  les  Commissions  instituées;  mais  quelques-uns  ne 
nousontété  connus  qu’après  que  notre  travail  a été  terminé.  Pour 
satisfaire  tous  les  droits  à cet  égard,  nous  prions  MM.  les  délé- 
gués non  encore  désignés  dans  les  Commissions,  de  vouloir  bien 
s’inscrire  chez  M.  Richelot,  qui  leur  délivrera  une  carte  qui  leur 
permettra  de  prendre  part  aux  travaux  des  Commissions  dont  ils 
voudront  faire  partie. 

Pour  ne  pas  vous  fatiguer,  Messieurs,  nous  passerons  sous  si- 
lence les  mille  détails  d’organisation  qui  nous  ont  occupés.  Vo- 
tre Commission  s’est  réunie  plus  de  soixante  fois  en  séances  de 
plusieurs  heures,  et  le  zèle  des  membres  qui  la  composent  ne 
s’est  pas  un  instant  ralenti.  Complètement  dévoués  aux  intérêts 
du  Congrès,  nous  avons  négligé  nos  affaires,  nos  occupations, 
nos  devoirs  de  tous  les  jours,  mus  par  cette  pensée,  qu’ayant  à 
demander  à tous  nos  collègues,  et  à ceux  des  départements  en 
particulier,  de  grands,  de  pénibles  sacrifices,  les  premiers  nous 
devions  payer  d’exemple.  Nous  avons  conscience  d’avoir  fait 
notre  devoir  dans  la  limite  de  nos  forces  et  de  notre  intelligence  : 
sans  doute  que  vous  remarquerez  bien  des  imperfections,  des 
lacunes,  des  erreurs  même  dans  notre  œuvre  ; mais  veuillez  ap- 
précier que  nous  marchions  sur  un  terrain  inconnu,  sans  précé- 
dents, sans  guide,  sans  direction,  et  qu’il  nous  a fallu  une  grande 
prudence  et  une  grande  réserve  pour  ne  pas  nous  égarer  dans  des 
voies  impossibles. 
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Voilà  notre  œuvre  terminée;  voici,  Messieurs,  la  vôtre  qui 
commence.  Vous  avez  à remplir  une  grande,  une  noble,  une 
sainte  mission;  il  s’agit  non-seulement  de  provoquer  une  légis- 
lation plus  en  harmonie  avec  les  besoins  et  la  dignité  du  corps 
médical,  avec  les  intérêts  surtout  de  la  société  tout  entière,  li- 
vrée aujourd’hui  sans  défense  aux  ignobles  trafics  du  plus  hon- 
teux charlatanisme;  il  s’agit  encore  et  surtout,  et  vous  en  avez 
le  droit  et  le  pouvoir  dans  cette  occasion  solennelle,  il  s’agit  de 
constituer  en  France  le  corps  médical,  de  lui  donner  des  liens 
de  confraternité,  de  l’unir  symphaliquement  dans  une  associa- 
tion bienfaisante  et  morale  qui  rattache  le  plus  élevé  d’entre 
nous  au  plus  modeste  praticien  de  village.  Vous  allez  vous  oc- 
cuper de  graves,  d’importantes  questions  d’enseignement, 
d’exercice,  de  législation;  vous  aspirez  tous,  et  votre  aspiration 
est  légitime,  vers  une  nouvelle  loi  qui  fixe  mieux  que  ne  le  fait 
la  loi  actuelle  vos  rapports  avec  la  société  ; mais  vos  rapports 
avec  vous-mêmes,  y avez-vous  sérieusement  pensé? 

Ne  partagez  pas,  Messieurs,  les  illusions  de  ceux  qui  s’imagi- 
nent que  quelques  articles  de  loi  de  plus  ou  de  moins  vont  don- 
ner abondance  et  fortune  à chacun  d’entre  nous;  illusion  dan- 
gereuse et  qui  prépare  d’amères  déceptions.  Ce  ne  sont  pas  les 
lois  qui  font  les  mœurs,  et,  sans  mœurs,  la  plus  draconienne  des 
lois  sera  toujours  impuissante  et  stérile.  Préparez  les  éléments 
d’une  bonne  loi,  faites  connaître  au  pouvoir  et  aux  législateurs 
vos  besoins,  vos  désirs,  vos  espérances;  c’est  bien,  c’est  grand, 
c’est  utile;  mais  Messieurs,  votre  Commission  vous  en  supplie, 
ne  vous  séparez  pas  sans  avoir  jeté  les  bases  d’une  forte,  d’une 
sympathique  association  ; car,  sans  elle,  votre  loi  serait  inefficace. 
Trouverez -vous  jamais  une  occasion  plus  propice?  Voyez  au- 
tour de  vous  et  parmi  vous  les  représentants  les  plus  dignes,  les 
plus  intelligents,  les  plus  dévoués  de  notre  grande  famille,  accourus 
de  tous  les  points  de  notre  belle  patrie.  11  faut  que  toutes  ces  lu- 
mières soient  utilisées,  que  toutes  ces  bonnes  intentions  trouvent 
ieur  emploi,  que  tout  ce  dévouement  tourne  au  profit  des  intérêts 
les  plus  généraux  de  nos  corporations  ; et  y en  a-t-il  de  plus  gé- 
néral et  d’une  plus  grave  importance  que  celui  qui  aurait  pour 
but  de  fixer  nos  droits  et  nos  devoirs  envers  la  loi,  envers  la 
science,  envers  la  morale,  envers  la  profession  ? 

Enfin,  Messieurs,  et  je  termine,  permettez  à votre  Commission 


de  vous  transmettre  un  désir,  c’est  le  seul  qu’elle  ait  osé  vous 
faire  connaître  : que  vos  discussions  soient  mesurées,  courtoises-, 
qu’elles  exhalent  ce  parfum  delà  bonne  compagnie,  à laquelle 
vous  appartenez  par  votre  instruction  et  vos  lumières.  Veuillez 
réfléchir  que  cette  réunion  solennelle  a produit  un  immense  re- 
tentissement ; que  le  pouvoir,  le  public  et  la  presse  vigilante  as- 
sisteront à vos  débats  et  prendront  de  nous  l’opinion  que  nous 
leur  en  donnerons  nous-mêmes.  Que  l’expression  de  nos  vœux 
soit  raisonnable,  pratique,  possible.  Ne  demandez  au  pouvoir 
que  ce  qu’il  peut  raisonnablement  vous  accorder;  pensez  à la 
société  qui  vous  entoure,  au  milieu  social  dans  lequel  vous  vivez, 
à nos  mœurs  publiques  enfantées  par  la  révolution  glorieuse  de 
89,  ennemies  de  tout  privilège  eide  toute  hiérarchie  illégitime; 
pensez  surtout  que  la  profession  médicale  est  une  profession 
libérale  par  excellence,  à laquelle  il  faut  laisser  la  spontanéité 
de  ses  actions  humanitaires  et  charitables. 

Et  que  si  ces  conditions  sont  honorablement  remplies,  chacun 
de  nous  emportera  un  souvenir  grave,  pieux  et  reconnaissant  de 
celte  noble  et  grande  manifestation  en  qui  le  corps  médical  a 
placé  son  avenir  et  ses  espérances. 

Ce  discours,  fréquemment  interrompu  par  les  marques  de 
satisfaction  de  l’assemblée,  est  suivi  d’une  double  salve  d’applau- 
dissements. 

ÏVI.  Serres  prononce  l’allocution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Les  époques  sociales  ont  des  caractères  qui  les  distinguent 
et  les  commandent. 

Le  caractère  dominant  du  dix-neuvième  siècle  est  le  perfec- 
tionnement du  bien-être  physique  et  moral  de  l’homme; 
sciences,  arts,  industrie,  tout  tend  vers  ce  but,  tout  est  en- 
traîné dans  ce  mouvement  général,  les  hommes  comme  les 
gouvernements. 

Parmi  les  sciences  humaines,  il  en  est  une  qui,  depuis  (rois 
mille  ans,  veille  et  médite  sans  cessesur  les  besoins  de  l’humanité. 

L’humanité  lui  doit  en  grande  partie  le  bien-être  physique 
dont  elle  jouit  présentement. 


Cette  science  est  la  médecine,  dont  le  domaine  embrasse  la 
chirurgie,  la  pharmacie  et  l’art  vétérinaire. 

Il  suit  de  là,  Messieurs  et  Collègues,  que  la  famille  médicale 
enlace  de  toutes  parts  la  société  française.  Elle  sillonne  les  mers 
avec  nos  vaisseaux  ; elle  est  avec  nos  soldats  dans  les  camps  et 
sur  les  champs  de  bataille  ; elle  veille  au  foyer  domestique,  dans 
les  hôpitaux  et  dans  ies  prisons. 

Les  vicissitudes  humaines  la  trouvent  présente  partout,  et 
partout  elles  la  trouvent  dévouée. 

Plus  la  famille  médicale  est  nombreuse,  plus  sont  importants, 
plus  sont  indispensables  les  services  qu’elle  rend  à la  société, 
plus  le  gouvernement  doit  être  attentif  aux  institutions  qui  la 
régissent,  plus  il  doit  la  couvrir  de  l’égide  protectrice  des  lois. 

De  là,  Messieurs  et  Collègues,  sa  sollicitude;  de  là  l’appel 
qu’il  a fait  maintes  fois  aux  Sociétés  médicales,  pour  être  secondé 
dans  son  action  ; de  là  même  votre  réunion. 

Nous  instruire  pour  être  le  plus  utiles  possible  à nos  sembla- 
bles, voilà  notre  premier  devoir  à tous. 

Protéger  l’application  de  cette  instruction  et  étendre  cette 
protection  à tous  les  membres  de  la  famille,  voilà  le  devoir  du 
gouvernement. 

Messieurs  et  Collègues,  un  de  nos  maîtres  disait  : « Je  ne  con- 
nais rien  de  plus  méprisable  au  monde  qu’un  militaire  lâche  et 
qu’un  médecin  ignorant;  le  premier,  parce  qu’il  compromet  la 
patrie  au  jour  du  danger  ; le  second,  parce  qu’il  compromet  à 
chaque  instant  la  vie  et  le  bien-être  de  ses  semblables.  » 

Grâce  à Dieu,  il  n’y  a pas  de  militaire  lâche  en  France. 

Le  gouvernement  doit  donc  tous  ses  efforts  à la  société  pour 
qu’il  ne  puisse  pas  y avoir  de  médecin  ignorant. 

Ne  l'oublions  pas,  Messieurs  et  Collègues;  dans  l’état  présent 
de  la  société  française,  l’instruction  doit  être  la  clef  de  voûte  de 
toutes  les  institutions  médicales.  C’est  elle  qui  doit  servir  de 
principe  et  de  base  à toutes  les  garanties  que  vous  avez  droit 
d’attendre  et  d’espérer  de  la  marche  progressive  de  l’intelligence 
humaine  et  du  gouvernement. 

En  terminant  cette  courte  allocution,  qu’il  me  soit  permis  de 
dire  un  mol  sur  le  Congrès  médical. 


C’ 


que 


est  un  spectacle  nouveau  pour  notre  société  si 
le  concours  de  tant  de  collègues  accourus  sur 


tourmentée 
un  simple 
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appel,  des  divers  points  de  la  France,  et  accourus  pour  venir 
déposer  dans  cette  enceinte  le  fruit  de  leur  expérience  et  de  leurs 
lumières. 

C’est  un  spectacle  instructif,  surtout  par  son  abnégation,  car 
tous  nous  devons  rester  désintéressés  dans  les  questions  qui  vont 
se  discuter  dans  le  Congrès. 

U utilité  publique  est  seule  en  cause. 

Ces  paroles  sont  vivement  applaudies. 

M.  le  président.  Messieurs,  l’ordre  du  jour  amène  mainte- 
nant la  nomination  d’un  bureau  définitif.  Des  bulletins  impri- 
més vous  ont  été  remis,  indiquant  l’ordre  que  vous  devez  suivre 
dans  vos  votes.  J’engage  l’assemblée  à procéder  à ces  élections 
dans  l’ordre  qui  a été  déterminé. 

Vers  trois  heures,  M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  est 
fermé.  Le  dépouillement  commence  aussitôt,  et  n’est  terminé 
que  vers  cinq  heures.  Il  donne  le  résultat  suivant  : 

Président M.  Serres. 

Vice-présidents,  médecins MM.  Villeneuve. 

Forget,  de  Strasbourg. 

Vice-présidents,  pharmaciens..  MM.  Davallon,  de  Lyon. 

Boullay. 

Vice-présidents , vétérinaires. . . MM.  Hamont. 

Lacoste. 

Secrétaire-général M.  Amédée  Latour. 

Secrétaires,  médecins MM.  Bigal,  de  Gaillac. 

Labarraque. 

Secrétaires,  pharmaciens MM.  F.  Boudet. 

ScHEUFFELLE. 

Secrétaires,  vétérinaires. MM.  Collignon. 

Leblanc. 

Trésorier M.  Kichelot. 
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SECTION  DE  MEDECINE. 


SEANCE  DU  3 NOVEMBRE  1845. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 

r 

Rapport  de  la  Commission  n°  1. — Facultés  et  Ecoles. 

€oniniigsion  n°  s. — MM.  Bûchez,  de  Paris;  Combes,  de 
Toulouse;  des  Alleurs,  de  Rouen  ; Deslandes,  délégué  du  hui- 
tième arrondissement  de  Paris;  Donné,  inspecteur-général  des 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine;  Forget,  délégué  de  Stras- 
bourg; Gintrac,  professeur  et  délégué  de  Bordeaux  ; Hélie,  dé- 
légué de  la  Société  de  médecine  de  Nantes;  Pariset  , secré- 
taire-perpétuel de  l’Académie  de  médecine;  Rayer,  membre  de 
rinstitui  ; Ségalas,  délégué  de  la  Société  médicale  du  Temple  ; 
Serres,  membre  de  l’Institut;  G.  Tourdes  , délégué  de  Stras- 
bourg; Albergier,  délégué  de  Clermont;  Barilleau,  délégué  de 
Poitiers;  Holsard,  délégué  d’Avranches;  Rêvai  lt,  délégué  de 
Rennes;  Villeneuve,  délégué  de  Marseille  ; Tournier,  délégué 
de  Besançon. 

Questions.— Facultés  et  ticoles.  — L’enseignement  des  sciences  médicales 
est  donné  aujourd’hui  dans  des  Facultés  et  dans  des  Ecoles  préparatoires. 

Cette  division  est-elle  utile,  et  quels  sont  ses  avantages  ? 

L’enseignement  donné  dans  les  Facultés  répond-il  aux  besoins  de  la 
science  et  de  l’art? 

Dans  le  cas  de  la  négative,  indiquer  les  modifications  nécessaires,  et  spé- 
cifier pour  chacune  des  Facultés  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg, 
et  pour  chaque  division  de  cet  enseignement,  les  améliorations  que  l’on 
croit  utiles. 

Le  nombre  des  Facultés  est-il  suffisant?  est-il  trop  considérable? 

Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  insuffisant,  dans  quelles  villes  conviendrait-il 
d’en  instituer  de  nouvelles? 

Dans  le  cas  où  Userait  trop  considérable,  lesquelles  supprimer? 

Y aurait-il  avantage  à n’avoir  qu’une  seule  Faculté  ? 

L’enseignement  donné  dans  les  Ecoles  préparatoires  répond-il  aux  be- 
soins de  la  science  et  de  l’art  ? 

Dans  le  cas  de  la  négative,  indiquer  les  modifications  nécessaires,  et  spé- 
cifier pour  chacune  de  ces  Ecoles  les  améliorations  que  l’on  croit  utiles. 


A deux  heures  après  midi,  M.  le  Président  est  au  fauteuil, 
entouré  des  membres  du  bureau,  et  déclare  la  séance  ouverte. 

M.  Amédée  Latour,  secrétaire-général,  lit  le  procès-verbal 
de  la  dernière  séance.  Il  est  adopté  sans  réclamation. 

1VI.  le  Secrétaire-général  présente  la  correspondance  survenue 
depuis  la  réunion  du  1er  novembre. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  n°  1. 

M.  le  professeur  Gintrac,  de  Bordeaux,  rapporteur,  ala  parole. 


Messieurs  , 

Votre  première  Commission  vient,  par  mon  organe,  vous  pro- 
poser la  solution  des  questions  dont  l’examen  lui  avait  été  confié. 
Ces  réponses  et  leurs  considérants  sont  les  résultats  de  la  presque 
unanimité  des  opinions  recueillies. 

La  première  question  porte  : «L’enseignement  des  sciences  mé- 
dicales est  donné  aujourd’hui  dans  desFacullés  et  des  Ecoles  pré- 
paratoires. Cette  division  esl-elie  utile?  Quels  sont  ses  avantages  ? » 

Si  la  médecine  est  une  science  extrêmement  vaste,  si  son  do- 
maine embrasse  des  parties  nombreuses  et  distinctes,  si  les 
connaissances  dont  elle  se  compose  se  lient,  s’enchaînent,  se 
subordonnent,  il  faut  mettre  dans  leur  enseignement  un  ordre 
régulier,  une  gradation  méthodique.  Les  faits  les  plus  évidents, 
les  données  les  plus  essentielles,  les  principes  les  plus  simples 
et  les  plus  positifs  doivent  être  présentés  en  première  ligne.  Il 
faut  donc  que  l’enseignement  médical  soit  d’abord  élémentaire. 

La  médecine  a une  langue  qui  lui  est  propre;  les  termes  qu’elle 
emploie  doivent  être  exactement  définis,  sinon  on  ne  peut  s’en- 
tendre : aucune  notion  première  ne  doit  être  laissée  vagueou  dou- 
teuse ^ il  faut  donc  que  les  premiers  instituteurs  de  la  jeunesse  mé- 
dicale se  trouvent  rapprochés  d’elle,  que  des  rapports  nombreux, 
un  contact  fréquent  leur  permettent  de  veiller  avec  un  soin  pour 
ainsi  dire  paternel  à cette  difficile  et  importante  initiation. 

Pour  que  les  idées  acquises  soient  exactes  et  précises,  les 
sens  doivent  prêter  leur  concours  à l’entendement.  En  même 
temps  que  la  parole  du  professeur  s’adresse  à l’esprit,  les  objets 
dont  il  traite  doivent  parler  aux  sens.  11  faut  que  ces  objets 
soient  vus,  revus,  touchés,  examinés  sous  toutes  leurs  faces, 
pour  laisser  dans  la  mémoire  une  impression  profonde  et  durable. 

L enseigne  ment  dans  les  Ecoles  préparatoires  remplit  cette  triple 
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condition.  11  ouvre  la  carrière,  initie  aux  premières  vérités  de  la 
science,  et  fournil  à l’éducation  médicale  ses  bases  les  plus  solides. 

L’enseignement  dans  ces  Ecoles  doit  donc  être  élémentaire  et 
essentiellement  pratique.  C’est  là,  en  effet,  que  les  dissections  peu- 
vent être  faites  avec  facilité , à cause  du  petit  nombre  des  élèves; 
c’est  là  aussi  que  l’observation  clinique  peut  avoir  lieu  sans  en- 
combre, sans  inconvénient  pour  les  malades,  parle  même  motif. 

Si  vous  comparez,  Messieurs,  cet  enseignement  à celui  des  Fa- 
cultés en  général,  à celui  surtout  de  la  Faculté  qui  sert  de  type, 
que  de  différences  ne  trouvez-vous  pas!  Quel  professeur  s’as- 
treindrait à ne  donner  que  des  notions  élémentaires?  pourrait-il 
oublier  le  rang  qu’il  occupe?  Il  n’y  a pas  certainement  deux 
anatomies,  deux  physiologies,  deux  pathologies,  mais  il  y a 
vingt  manières  d’envisager  et  d’enseigner  l’anatomie,  la  physio- 
logie, la  pathologie. 

Les  Facultés  se  considèrent  avec  raison  comme  chargées  d’un 
haut  enseignement;  là  sont  présentés  avec  un  grand  talent  les 
développements  les  plus  étendus,  les  détails  les  plus  lumineux, 
les  vues  les  plus  profondes,  les  aperçus  les  plus  ingénieux  sur 
les  lois  de  l’organisme  vivant,  sur  ses  modifications  diverses,  sur 
ses  altérations  nombreuses,  sur  les  ressources  et  la  puissance  de 
notre  art  ; mais,  des  leçons  si  pleines  d’intérêt,  de  quel  avantage 
sont-elles  pour  l’élève  qui  ignore  jusqu’au  langage  de  la  science, 
pour  lequel  tout  est  également  neuf,  et  les  notions  les  plus  vul- 
gaires, et  les  considérations  les  plus  transcendantes  ? Il  n’en  re- 
cueille aucun  profit,  et,  s’il  ne  veut  perdre  son  temps,  il  est 
obligé  de  chercher,  dans  des  instructions  plus  simples  et  plus  in- 
telligibles, les  éléments  qui  lui  manquent.  De  là , Messieurs , 
l’indispensable  nécessité,  surtout  près  des  grandes  Facultés,  des 
cours  particuliers. 

Cette  lacune  est  comblée,  loin  des  Facultés,  par  les  Ecoles 
préparatoires  ou  secondaires. 

Telle  est,  Messieurs,  leur  nécessité,  que  presque  partout  elles 
sont  nées  spontanément  et  depuis  fort  longtemps.  Lorsque  la 
première  révolution  eut  renversé  les  anciennes  Facultés  de  mé- 
decine et  les  collèges  de  chirurgie,  on  vit  des  hommes  zélés 
élever  sur  ces  ruines  respectables  les  premières  bases  d’un  mo- 
deste enseignement.  Des  décrets  impériaux  vinrent  consacrer 
! existence  de  ces  Ecoles,  qui  plus  tard  furent  appelées  sc- 
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condaires , et  qui  naguère  ont  reçu  le  nom  de  préparatoires. 

Ces  Ecoles,  a-t-on  dit,  ne  servent  que  pour  les  aspirants  au 
titre  d’officier  de  santé.  Serait-ce  vrai,  ce  reproche  ne  saurait  les 
atteindre.  Le  litre  d’officier  de  santé  n’est  pas  encore  aboli  : c’est 
un  malheur;  mais  puisque  la  loi  permet,  même  de  nos  jours, 
aux  jurys  médicaux  de  le  conférer,  pourquoi  trouverait-on  mau- 
vais que  ces  aspirants  vinssent  chercher  dans  les  Ecoles  prépa- 
ratoires le  peu  d’instruction  dont  ils  sont  obligés  de  faire  preuve? 

Du  reste,  qu’on  se  rassure,  les  élèves  destinés  au  doctorat  sont 
en  grande  majorité  dans  la  plupart  des  Ecoles  préparatoires. 

Ces  Ecoles  sont  soumises,  dans  la  direction  des  études,  à des 
règles  auxquelles  les  Facultés  ne  pourraient  être  assujetties. 

Les  leçons  sont  nombreuses  -,  la  succession  des  cours  est  ré- 
gulièrement fixée;  des  interrogations  sont  faites  chaque  jour, 
des  appels  fréquents  témoignent  de  l’exactitude  ou  de  l’inassi- 
duité  des  étudiants  ; à la  fin  de  chaque  année  scolaire  un  examen 
général  constate  leurs  progrès,  les  arrête  ou  leur  permet  d’a- 
vancer. En  vertu  de  ces  sages  précautions,  si  elles  sont  religieu- 
sement observées,  les  élèves  des  Ecoles  préparatoires  doivent 
prendre  des  habitudes  d’assiduité,  de  travail,  d’émulation. 

Ces  Ecoles  offrent  des  avantages  inappréciables  aux  familles, 
qui  peuvent  ainsi,  non  loin  du  toit  paternel,  essayer  la  vocation  de 
leurs  enfants,  et  les  introduire  dans  la  carrière  professionnelle, 
sans  les  perdre  de  vue  et  sans  s’imposer  d’onéreux  sacrifices. 

Pour  les  hôpitaux  près  desquels  existent  les  Ecoles  de  mé- 
decine, il  y a avantage  réel,  il  y a utilité  réciproque.  Sans  hôpi- 
tal,  point  d’Ecole  de  médecine  possible;  et  sans  Ecole,  pénurie 
d’élèves  pour  le  service  des  malades. 

? 

Les  villes,  enfin,  dans  lesquelles  les  Ecoles  sont  établies,  ne 
peuvent  que  gagner  à leur  possession  • là  où  il  faut  enseigner  il 
faut  savoir,  et  pour  savoir  il  faut  apprendre  sans  cesse.  Un  en- 
seignement, même  modeste,  oblige  le  professeur  qui  ne  veut  pas 
rester  au-dessous  de  sa  mission,  à suivre  les  progrès  et  les  révo- 
lutions delà  science.  Et  qui  nierait  que  le  corpsentier  des  méde- 
cins delà  même  ville  ne  reçoive  uneheureuse  influence  de  ce  be- 
soin de  lumières,  et  ne  subisse  les  effets  d’une  louable  émulation? 

Votre  Commission,  vous  le  voyez,  Messieurs,  porte  sur  les 
Ecoles  préparatoires  un  jugement  favorable  ; elle  a,  en  outre, 
consulté  les  opinions  exprimées  par  les  diverses  Sociétés  qui  ont 


( V ) 

manifesté  leurs  vœux  au  Congrès  : il  y a eu  à peu  près  unanimité. 
Ainsi , la  Société  médico-pratique  de  Paris,  la  Société  mé- 
dicale du  Temple,  les  Sociétés  de  médecine  des  quatrième  et 
neuvième  arrondissements  de  cette  ville,  le  Cercle  médical  de 
Lille,  les  Sociétés  de  médecine  de  Bordeaux,  de  Besançon,  d’An- 
gers, de  la  Moselle,  de  la  Loire-Inférieure,  l’Association  mé- 
dicale de  la  Gironde,  celle  de  la  Haute-Garonne;  la  Commis- 
sion médicale  de  Nantes,  les  médecins  de  Pontoise,  de  Château- 
Gonthier,  de  l’arrondissement  de  Beauvais,  de  l’arrondissement 
de  Gannat,  du  département  de  l’Ailier,  les  médecins  d’Avran- 
ches,  de  Castres  en  Albigeois,  etc.,  etc.,  ont  positivement  de- 
mandé que  l’enseignement  médical  fut  divisé  entre  les  Facultés 
* 

et  les  Ecoles  de  médecine. 

Après  des  manifestations  aussi  nombreuses,  et  parles  motifs 

précédemment  exposés,  votre  Commission  vous  propose  de 

répondre  que  « la  division  de  l’enseignement  médical  entre  les 
✓ 

Facultés  et  les  Ecoles  préparatoires  est  utile  et  avantageuse.)) 

Deuxième  question.  — «L’enseignement  donné  dans  les  Fa- 
cultés répond-il  aux  besoins  de  la  science  et  de  l’art?  Dans  le 
cas  de  la  négative,  indiquer  les  modifications  nécessaires,  et 
spécifier  pour  chacune  des  Facultés,  de  Paris,  de  Montpellier  et 
de  Strasbourg,  et  pour  chaque  division  de  cet  enseignement,  les 
améliorations  que  Ton  croit  utiles.  » 

Votre  Commission  ne  doit  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
l'embarras  dans  lequel  elle  s’est  trouvée  lorsqu’il  a fallu  répondre 
à celte  question.  Pouvait-elle  se  livrera  uneenquêtequelconque? 
Devait-elle  demander  et  attendre  des  documents  ?Non,  Messieurs; 
elle  a senti  qu’au  lieu  d’entrer  dans  des  détails,  il  valait  mieux 
s’en  tenir  à des  vœux  généraux,  ayant  pour  but  de  combler  des 
lacunes.  Ainsi,  sans  autre  explication, elle  désire  qu’à  Paris  soit 
fondée  une  chaire  d’histoire  de  la  médecine,  et  qu’à  Montpel- 
lier soit  fait  un  cours  d’anatomie  pathologique. 

Il  serait  de  plus  avantageux  que  les  hôpitaux  de  Paris  consa- 
crés au  traitement  de  quelques  maladies  spéciales,  tels  que  celui 
des  Enfants,  de  Saint-Louis,  etc.,  fussent  utilisés  et  servissent  à 
un  enseignement  régulier  et  obligatoire. 

f.e  troisième  chef  de  question  est  ainsi  conçu  : « Le  nombre 
des  Facultés  est-il  suffisant?  Est-il  trop  considérable?  Dans  le 
cas  où  il  serait  jugé  insuffisant,  dans  quelles  villes  conviendrait- 
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il  d'en  instituer  de  nouvelles?  Dans  le  cas  où  il  serait  trop  con- 
sidérable, lesquelles  supprimer?  Y aurait-il  avantage  à n’avoir 
qu’une  seule  Faculté  ? » 

Votre  Commission,  Messieurs,  repousse  l’idée  d’une  seule  Fa- 
culté. Pour  arriver  à ce  résultat,  il  faudrait  en  venir  à la  cruelle 
nécessité  de  détruire.  Or,  nous  ne  voulons  point  détruire,  nous 
désirons  améliorer. 

D’ailleurs,  à quoi  servirait  la  destruction  de  deux  Facultés? 
Augmenterait-elle  le  lustre  de  celle  qui  resterait?  Ferait-elle  que 
renseignement  y fût  plus  régulier,  plus  complet?  Elle  ne  ten- 
drait qu’à  augmenter  l’encombrement  des  élèves  et  à favoriser 
un  monopole  qui  aurait  de  graves  inconvénients. 

Espérerait-on  obtenir  l’unité  de  doctrine  qui,  dans  le  fait,  se- 
rait désirable  si  la  science  avait  dit  son  dernier  mot?  Mais  ou 
trouver  cette  unité?  Existe-t-elle  au  sein  de  chacune  des  Fa- 
cultés elles-mêmes?  Elle  est  impossible.  Les  trois  Facultés  doi- 
vent rivaliser  de  zèle  et  d’émulation.  Il  serait  beau  de  les  voir 
lutter  avec  des  armes  égales  ; mais,  que  la  susceptibilité  de  quel- 
ques-unes ne  s’en  offense  pas,  il  y aura  toujours  inégalité  entre 
elles,  parce  que,  selon  les  ressources  locales,  selon  le  nombre  et 
l’importance  des  hôpitaux,  l’étendue  delà  population,  la  proxi- 
mité ou  l’éloignement  du  grand  foyer  des  lumières,  des  moyens 
d’action  et  de  progrès  seront,  ou  facilement  obtenus  pour  quel- 
ques-unes, ou  nécessairement  refusés  aux  autres,  quel  que  soit 
d’ailleurs  le  mérite  des  professeurs  qui  les  composeront. 

On  demande  si  le  nombre  des  Facultés  est  insuffisant.  Nous 
pensons  qu’il  suffit.  La  création  d’une  Faculté  nouvelle  serait 
une  œuvre  d’une  extrême  difficulté.  Si,  parmi  les  trois  Facultés 
aujourd'hui  existantes,  l’une  d’elles  a quelque  peine  à se  main- 
tenir au  rang  où  l’ont  élevée  ses  longs  services  et  le  talent  de  ses 
professeurs,  peut-on  prévoir  et  garantir  le  sort  d’une  fondation 
nouvelle  ? Toutefois,  Messieurs,  cette  question  ne  saurait  être 
encore  définitivement  résolue. 

Nous  passons  à la  quatrième  question.  « L’enseignement  donné 
dans  les  Ecoles  préparatoires  répond-il  aux  besoins  de  la  science 

et  de  l’art?  Dans  le  cas  de  la  négative,  indiquer  les  modifications 

* 

nécessaires,  et  spécifier  pour  chacune  de  ces  Ecoles  les  amélio- 
rations que  l’on  croit  utiles.  » 

Votre  Commission  n’a  pas  eu  de  documents  écrits  sur  celte 


question,  mais  elle  s’est  entourée  de  renseignements  exacts.  Elle  a 
appris  avec  satisfaction  que  plusieurs  Écoles  préparatoires  répon- 
dent au  but  de  leur  institution  et  ne  laissent  rien  à désirer  sous 
le  rapport  du  matériel  ; mais  si  quelques-unes  ont  le  nécessaire, 
d’autres  manquent  de  l’indispensable. 

L’enseignement  dans  les  Ecoles  préparatoires  doit  être,  avons- 
nous  dit,  essentiellement  pratique  5 il  faut  donc  que  les  dissec- 
tions soient  favorisées  par  des  locaux  appropriés  et  un  nombre 
suffisant  de  cadavres  ; que  les  manipulations  chimiques  puissent 
être  assez  multipliées;  que  des  laboratoires,  des  collections,  une 
bibliothèque  soient  mis  à la  disposition  des  élèves. 

Il  importerait  que  partout  l’enseignement  clinique  fût  facilité, 
que  les  services  des  hôpitaux  fussent  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences de  l’instruction  des  élèves;  que  les  cliniques  d’accouche- 
ment fussent  délivrées  de  quelques  obstacles  qui  les  rendent  trop 
souvent  stériles. 

En  nous  occupant  des  améliorations  dont  les  Ecoles  prépara- 
toires sont  susceptibles,  une  circonstance  nous  a frappés.  Insti- 
tuées par  l’Université,  ces  Ecoles  sont  cependant  communales. 
Leur  matériel,  leur  budget,  les  traitements  des  professeurs  sont 
soumis  au  vote  annuel  des  conseils  municipaux.  Cette  dépen- 
dance est  fâcheuse;  elle  donne  une  vie  incertaine,  une  existence 
vraiment  précaire  â des  institutions  qui  auraient  besoin  de  con- 
sistance, de  considération  et  de  garanties.  Pour  remédier  â cet 
état,  il  importerait  que  les  Ecoles  préparatoires  devinssent  tout 
â fait  universitaires. 

Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  a jugé  que,  pour  rendre 
l’instruction  plus  forte,  plus  solide,  plus  générale,  et  pour  pou- 
voir s’en  assurer,  chaque  élève  ayant  pris  huit  inscriptions 
devrait  subir  plusieurs  examens  sérieux,  d’où  dépendrait  l’ob- 
tention d’un  certificat,  ou  mieux  d’un  premier  grade,  celui  de 
bachelier,  sans  lequel  il  ne  pourrait  passe  roulre  et  prendre  de 
nouvelles  inscriptions. 

La  délivrance  de  ce  titre,  engageant  la  responsabilité  des  pro- 
fesseurs, en  même  temps  qu’elle  deviendrait  la  récompense  de 
leur  zèle  et  de  leurs  travaux,  serait  pour  les  élèves  un  frein  sa- 
lutaire et  un  juste  motif  d’émulation. 

D’après  les  motifs  qui  précèdent,  votre  Commission  vous 
propose.  Messieurs,  d’exprimer  les  vœux  suivants  : 
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« L’enseignement  dans  les  Ecoles  préparatoires  doit  être  favo- 
risé sous  le  rapport  pratique. — Ces  Ecoles  doivent  être  mises  en 
possession  d’un  matériel  sullisant. — Avec  l'enseignement  clinique 
doivent  s'harmoniser  les  services  des  hôpitaux. — Les  Ecoles  pré- 
paratoires doivent  devenir  entièrement  universitaires. — Elles  con- 
féreront, après  examens,  à leurs  élèves  arrivés  à la  huitième  in- 
scription, le  litre  de  bachelier  ou  un  certificat  de  capacité,  sans 
lequel  ceux-ci  ne  pourront  prendre  de  nouvelles  inscriptions.  » 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte. 


niscissiox. 


M.  Bernard  (de  Château-Salins).  L’orateur  se  plaint  de  ce  que  l’on  pro- 
voque un  vote  immédiat  et  définitif  sur  des  questions  immenses,  et  à l’in- 
stant même,  sur  l’enseignement  médical  en  France. 

Il  jette  un  regard  rétrospectif  sur  l’état  des  Ecoles  de  médecine  avant 
1789,  et  M.  le  Président  le  rappelle  à la  question.  Alors  il  se  range  à l’opi- 
nion de  la  Commission  sur  l’utilité  des  Ecoles  préparatoires;  mais  il  vou- 
drait, contrairement  aux  conclusions  du  rapport , que  les  cours,  dans  ces 
Ecoles,  fussent  prolongés  durant  trois  années;  que  les  élèves  n’y  fussent 
admis  qu’avec  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  et  que  des  garanties  sé- 
rieuses fussent  données  relativement  à l’assiduité  des  élèves.  Les  mêmes 
garanties  devraient  s’étendre  aux  Facultés.  L’orateur  demande,  comme 
conclusion  dernière,  la  suppression  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  qu’jl  dési- 
rerait voir  transférer  à Lyon.  11  pense  justifier  son  opinion  en  faisant  re- 
marquer que  Strasbourg  n’esl  plus,  comme  elle  le  fut.  après  les  conquêtes 
de  laRépublique  et  de  l’Empire,  le  centre  d’une  vaste  agglomération  de  dé- 
partements français. 

M.  Parciiappe,  professeur  à l’Ecole  préparatoire  de  médecine  de  Rouen, 
rend  hommage  à la  lucidité  parfaite,  à l’entente  profonde  de  la  matière 
qui  oui  présidé  à l’exposé  des  motifs  et  aux  conclusions  du  rappporteur.  11 
ne  peut  se  dispenser  néanmoins  de  formuler  quelques  objections. 

Avant  de  songer  à organiser  l’enseignement , il  eût  fallu  songer  à or- 
ganiser la  profession.  Le  programme  arrêté  d’avance , et  un  règle- 
ment devenu  obligatoire,  semblent  interdire  cet  ordre  de  discussion  plus 
logique  que  tout  autre.  Il  demande  la  permission  de  s’arrêter  un  instant 
sur  une  aussi  grave  matière. 

Y aura-t-il  organisation  de  la  profession  médicale,  de  manière  à créer 
des  savants  d’une  part,  des  artistes  de  l’autre?  S’il  s’agit  d’obtenir  à la  fois, 
dans  le  même  médecin,  et  l’homme  de  science  et  l’homme  de  pratique, 
l’orateur  n’a  point  d’objection  à faire  au  rapport;  dans  ce  cas,  l’initiation 
parles  Ecoles  préparatoires  est  réellement  utile.  Quant  à l’enseignement 
supérieur,  réservé  aux  Facultés,  M.  Parchappe  ne  le  trouve  point  suffisant. 
Des  chaires  importantes,  indispensables  leur  manquent  encore.  Au  premier 
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rang  il  faut  compter  des  leçons  spéciales  d’hygiène  publique,  un  plus  grand 
développement  de  la  médecine  légale,  restreinte  aujourd’hui  dans  de  trop 
étroites  limites;  il  signale  enfin,  comme  de  nécessité  impérieuse,  l’ensei- 
gnement de  la  philosophie  de  la  médecine  , c’est-à-dire  l’exposition  des 
méthodes  qui  dirigent  l’esprit  humain  dans  les  sciences  qui  reposent  sur 
l’observation,  comme  aussi  des  résultats  obtenus  par  les  médecins  qui,  aux 
divers  âges  de  leur  art,  se  conformèrent  aux  doctrines  de  l’époque  où  ils 
vécurent.  L’examen  critique  des  diverses  méthodes  de  philosophie  achève- 
rait de  prémunir  les  générations  médicales  contre  de  funestes  erreurs. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  si  des  nécessités  découlant  de  considéra- 
tions diverses  pouvaient  conduire  le  Congrès  à admettre  deux  éléments 
dans  la  profession  médicale,  l'artiste  et  le  savant,  les  conclusions  du  rap- 
porteur ne  lui  paraîtraient  pas  satisfaisantes,  et  l’enseignement  devrait 
être  autrement  compris.  Il  faudrait  instruire  le  praticien  de  manière  à 
donner  toute  garantie  aux  individus  ; et  puis  encore  élever  le  niveau  des 
études  dans  les  Facultés  pour  développer  des  [aptitudes  spéciales  capables 
de  donner  des  garanties,  non  plus  aux  malades,  mais  à la  société  entière,  et 
de  remplir  une  mission  qui  11e  saurait  rester  à la  charge  du  simple  praticien. 

M.  Gintrac,  rapporteur,  répond  que  la  Commission  a dû  se  borner  à 
émettre  les  vœux  les  plus  immédiatement  réalisables.  Il  11’y  a de  doute  dans 
aucun  esprit  sur  l’utilité  d’une  chaire  d’histoire  et  de  littérature  médicales; 
mais  c’est  une  question  de  savoir  si  le  professeur  d’hygiène  privée  ne  dit 
rien  ou  dit  trop  peu  sur  l’hygiène  publique;  si  renseignement  de  la  méde- 
cine légale  ne  comprend  point  virtuellement  les  notions  acquises  sur  la 
police  médicale.  Quant  à une  chaire  de  philosophie  de  la  médecine,  per- 
sonne plus  que  moi,  dit  le  rapporteur,  ne  sent  l’importance  de  cette  partie 
de  la  science  ; mais  convenons-en  , elle  est  à créer.  Comment  enseignerait- 
on  ce  qui  n’est  pas  encore  exactement  précisé?  N’est-il  pas  à craindre  que 
le  mot  si  élastique  de  philosophie  médicale  n’entraînât  élèves  et  maîtres 
vers  des  régions  trop  élevées  ou  vers  des  études  sans  utilité  réelle  pour 
l’art,  et  la  science  elle-même? 

La  Commission  n’a  rien  dit,  ne  devait  rien  dire  sur  des  réceptions  à deux 
degrés,  des  médecins  de  deux  ordres  différents.  La  question  viendra  plus 
lard,  et  il  sera  toujours  facile  de  coordonner  la  solution  à intervenir  avec 
les  précédents  posés  par  la  Commission. 

Un  membre  pense  que  la  division  de  l’enseignement  en  Ecoles  prépara- 
toires et  en  Facultés  est  utile  ; il  faut  que  les  notions  élémentaires  précè- 
dent le  véritable  savoir  et  lui  servent  de  fondement.  L’organisation  actuelle 
répond-elle  comme  pratique  à ce  principe  généralement  consenti?  L’ora- 
teur n’oserait  point  répondre  à cette  question  ; l’affirmative,  la  négative  lui 
paraissent  également  douteuses.  Un  honorable  préopinant,  dit-il , a parle 
de  créer  des  médecins  savants  et  des  médecins  artistes,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  comme  il  l’a  fait  lui-même,  des  praticiens.  Cette  distinction 
ne  saurait  être  admise.  Il  s’agit  de  servir  l’humanité,  c’est  là  le  but  final 
de  la  médecine  et  sa  noble  ambition.  Pour  donner  satisfaction  à celle-ci, 
pour  atteindre  l’autre,  des  lacunes  restent  à remplir,  il  faut  ouvrir  de  fortes 
et  nombreuses  cliniques.  En  faisant  cette  demande,  l’orateur  déclare  qu’il 
n’entre  point  dans  son  esprit  de  donner  appui  aux  doctrines  qui  séparent 
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en  deux  camps  les  spécialistes  et  les  praticiens  qui  cultivent  l’art  dans 
son  ensemble. 

On  ne  peut  point  songer  à supprimer  aucune  des  Facultés  existantes; 
des  droits  noblement  acquis  le  défendent. 

S’agirait-il  d’en  créer  de  nouvelles?  Mais  où  les  placer?  Une  expérience 
malheureuse  a été  faite  dans  la  ville  de  Lyon.  L’orateur  pense  qu’on  nedoit 
pas  risquer  de  nouvelles  épreuves  de  ce  genre. 

Les  Ecoles  préparatoires  sont  utiles  , mais  on  devrait  en  restreindre  le 
nombre  par  la  suppression  de  celles  qui  sont  fréquentées  par  un  petit 
nombre  d’élèves. 

M.  Gibert  (de  Paris)  se  plaint  de  ce  qu’une  discussion  générale  sur 
l’ensemble  des  travaux  du  Congrès  n’a  point  précédé  le  rapport  spécial  des 
Commissions.  Il  demande  et  obtient  la  parole  pour  exposer  quelques  consi- 
dérations de  ce  genre,  et  commence  la  lecture  de  notes  qui  paraissent  à 
l’assemblée  être  un  discours  écrit,  lecture  contraire  au  règlement.  L’ordre 
du  jour  est  réclamé  avec  insistance,  et  il  est  prononcé. 

M.  Sanson  (de  Paris)  regrette  que  le  Congrès  ne  présente  pas  un  vœu 
explicite  sur  l’organisation  générale  de  la  profession  médicale.  Il  eût  été 
facile,  selon  ses  convictions,  de  trouver  le  moyen  d’assurer  dans  toute  la 
France  le  service  de  santé,  en  donnant  aux  médecins  l’importance  de  fonc- 
tionnaires publics  hiérarchiquement  constitués , et  d’en  former  un  corps 
analogue  à la  magistrature  et  au  clergé.  Il  appellerait  en  outre  la  création 
d’une  assemblée  chargée  de  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  questions 
de  science  et  de  pratique  médicale  : ce  serait  l’Académie  de  médecine  avec 
des  attributions  plus  étendues  et  mieux  définies. 

Après  cette  digression,  l’orateur  entre  dans  le  fond  du  débat. 

L’enseignement,  dit-il,  devrait  se  diviser  entrois  degrés,  savoir  : 

U*  degré  : Sciences  préparatoires  ou  accessoires  à la  médecine. 

2<  degré  : Anatomie,  physiologie,  pathologie  générale,  médecine  légale. 

3e  degré  : Cliniques,  histoire  de  la  médecine,  hygiène  publique  et  privée, 
enfin  épreuves  probatoires  et  thèse  à soutenir  comme  dernier  témoignage 
de  savoir. 

Une  question  du  programme  a paru  indiquer  la  tendance  des  esprits  vers 
l’unité  de  la  médecine  et  a motivé  les  propositions  de  M.  Sanson. 

Leur  conséquence  logique  serait  de  faire  enseigner  les  sciences  accessoi- 
res par  les  écoles  préparatoires  ; 

De  confier  renseignement  du  deuxième  degré  aux  Facultés  de  médecine 
de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

La  Faculté  de  Paris  resterait  chargée  des  cliniques  et  aurait  seule  le  droit 
de  conférer  le  titre  de  docteur. 

Ainsi  s’échelonneraient  l’enseignement  et  les  titres,  et  on  mettrait  un 
terme  à la  concurrence  déplorable  que  M.  Sanson  croit  exister  dans  la  faci- 
lite des  réceptions. 

Enfin,  comme  tous  les  professeurs,  tous  les  médecins  sont  égaux  en  titre 
et  sont  censés  l’être  en  valeur  personnelle,  tout  professeur  d’une  école  de 
province  devrait  pouvoir  être  appelé  à remplir  une  chaire  dans  une  école 
d’un  degré  plus  élevé,  sans  avoir  à subir  aucune  épreuve  nouvelle,  aucun 
concours. 
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Ici  M.  Sanson  entame  la  lecture  de  conclusions  motivées.  M.  ie  Prési- 
dent l’invite  à les  déposer  sur  le  bureau  pour  faire  partie  des  documents 
du  Congrès. 

M.  le  rapporteur  Ginthac  trouve  que  les  propositions  de  M.  Sanson  sont 
en  dehors  du  programme.  11  n’a  rien  à dire  au  nom  de  la  Commission  dont 
il  est  l’organe.  11  pense  que  l’assemblée  doit  être  consultée  pour  savoir  si 
elle  entend  qu’un  rapport  spécial  soit  fait  sur  cet  ensemble  de  mesures. 

Le  Congrès,  appelé  par  M.  le  Président  à se  prononcer,  passe  à l’ordre 
du  jour. 

M.  le  docteur  Comet  (de  Paris).  Si  l’enseignement  donné  dans  les  Ecoles 
préparatoires  répond  aux  besoins  de  la  science  et  de  l’art,  il  est  clair  qn’il 
faut  les  conserver.  Si,  au  contraire,  cet  enseignement  ne  répond  pas  à ces 
justes  besoins,  et  que  de  la  discussion  ressorte  qu’il  n’est  pas  possible  de  les 
mettre  en  état  de  le  faire,  il  peut  surgir  de  là  la  nécessité  de  supprimer 
ces  écoles.  Or,  le  programme  dit  dans  une  des  questions  subséquentes,  a 
l’occasion  de  l’enseignement  libre  : « L’enseignement  donné  par  les  Facultés 
et  Ecoles  est  l’enseignement  légal  et  officiel,  à l’existence  duquel  il  est  in- 
terdit, et  d’ailleurs  impossible,  déporter  atteinte.  » 

La  délibération  actuelle  est  donc  sans  cause  et  sans  but,  et  ne  saurait 
avoir  de  résultat,  puisque  la  décision  est  prise  d’avance,  d’une  manière 
que  l’autorité  a rendue  irrévocable. 

Ici  l’orateur,  énumérant  les  avantages  de  l’enseignement  libre,  cite  des 
professeurs  actuellement  au  sein  de  nos  Facultés,  qui  ont  d’abord  été  pro- 
fesseurs libres  et  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services. 

Rappelé  à la  question,  l’orateur  ne  veut  pas  énumérer  les  inconvénients 
des  Facultés  et  Écoles,  puisque,  dit-il,  l’enseignement  libre  supplée  à leur 
insuffisance. 

M.  le  docteur  J. -P.  Tessier  (de  Paris)  annonce  qu’il  ne  s’occupera  que 
de  cette  seule  question  : L’enseignement  est-il  suffisant  dans  les  Facultés  ? 
bien  que  son  opinion  soit,  contrairement  à ce  qui  a été  dit  par  M.  le  Rap- 
porteur, qu’il  faut  demanderons  crainte  tout  ce  qui  est  juste,  légitime, 
pratique,  et  peut  être  utile  à la  science  et  à l’humanité,  quitte  à n’ob- 
tenir qu’une  partie  de  ce  qu’on  aurait  demandé.  Il  signale  donc  diverses 
lacunes  existant  dans  l’enseignement  donné  par  les  Facultés  de  médecine, 
et  pense  que  l’on  comblerait  ces  lacunes  en  fondant:  1°  une  chaire  de  l’his- 
toire de  la  médecine,  2°  une  chaire  de  séméiotique,  3°  en  joignant  à la  chaire 
de  médecine  légale  l’enseignement  de  l’étiologie,  4°  en  exigeant  de  tous  les 
professeurs,  excepté  de  ceux  de  clinique,  un  programme  de  cours  complet 
qu’ils  seraient  tenus  de  suivre  sans  s’en  écarter  et  sans  en  rien  omettre, 
tout  en  laissant  entière  leur  liberté  dans  la  manière  de  traiter  les  questions 
de  ce  programme. 

M.  lerapporteur  Gintrac  répond  que  l’étiologie  apparlientà  la  pathologie 
générale  et  ne  saurait  en  être  détachée,  qu’il  en  est  de  même  de  la  séméio- 
tique; que,  conséquemment,  le  changement  demandé  aurait  plus  d’incon- 
vénients que  d’avantages,  en  morcelant  la  science. 

M.  le  docteur  Barnetche,  délégué  de  l’École  de  Bordeaux,  répondant  à 
l’objection  de  M.  Comet,  s’attache  à démontrer  qu’elle  n’a  rien  de  sérieux. 
Dans  aucun  cas  il  ne  lui  paraît  possible  d’admettre  un  seul  instant  que  Pau- 

O 
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torilé,  jusqu’alofs  si  bienveillante  pour  le  corps  médical,  ait  voulu  nous 
leurrer  d’un  espoir  illusoire,  avec  l'intention  arrêtée  d’avance  de  ne  pas 
écouter  nos  demandes,  si  justes  et  si  légitimes  qu’elles  fussent.  Ilcroitdone 
que  l’on  doit  examiner  soigneusement  la  question,  scruter  à fond  chaque 
école,  en  disséquer  pour  ainsi  dire  l’organisation  intime,  énumérer  les  in- 
suffisances et  leurs  causes.  Si  l’on  ne  peut  pas  démontrer  l'insulfisance, 
c’est  qu’elle  n’existe  pas.  Quant  aux  améliorations  à introduire,  il  s’agit 
aussi  de  les  énumérer;  car  les  Écoles  préparatoires  profiteront  avec  bon- 
heur de  tous  les  éléments  de  force  et  de  prospérité  que  le  Congrès  indique- 
rait et  que  le  gouvernement  aurait  la  possibilité  d’accorder. 

M.  le  docteur  Charles  Place,  délégué  de  la  Société  phrénologique,  croit 
qu’il  faut  demander  beaucoup  pour  obtenir  quelque  chose  : il  a trop  de 
confiance  dans  l’autorité  pour  ne  pas  le  faire.  Il  demande  donc  que  l’on 
comprenne  dans  le  haut  enseignement  médical  : 1°  la  psychologie  et  les 
rapports  bien  étudiés  du  physique  et  du  moral  ; 2°  l’aliénation  mentale  et 
son  traitement  professés  dans  les  hôpitaux  d’aliénés. 

L’orateur  demande  de  plus  qu’on  ne  supprime  pas  le  grade  d’officier  de 
santé. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu’il  avait  été  question  dans  la  Commission 
de  la  fondation  d’une  chaire  de  psychologie;  mais  qu’elle  n’avait  pas  pu 
être  énoncée  nominativement  dans  les  vœux  exprimés  par  le  rapport  qui 
avait  dû,  dans  sa  réserve,  se  borner  à signaler  la  lacune  la  plus  essentielle 
à combler,  sans  pour  cela  fermer  la  porte  à des  désirs  plus  étendus,  et  qui 
peuvent  être  légitimes. 

M.  le  docteur  Bourguignon  restreint  la  discussion  à la  question  de  sa- 
voir s’il  y aura  des  Ecoles  secondaires.  Elle  est  immense  et  domine  pour 
ainsi  dire  tout  le  Congrès. 

Leurs  délégués  les  ont  défendues.  Ils  ont  dit  leurs  raisons,  les  motifs  qui 
leur  en  font  désirer  la  conservation.  M.  Bourguignon  va  énoncer  ceux  qui 
lui  paraissent,  de  nature  à en  faire  demander  la  suppression.  Sans  recher- 
cher quelle  a pu  être  la  cause  réelle  qui  a fait  adopter  la  grande  mesure  de 
la  dissémination  des  élèves,  il  croit  que  les  Ecoles  ne  renferment  pas  les 
éléments  matériels  d’instruction  : il  se  demande,  sans  oser  trancher  la 
question,  si  les  professeurs  suppléent,  par  leurs  talents  et  par  leur  zèle,  à 
tout  ce  qui  leur  manque  dans  les  moyens  d’exécution  et  d’instruction  ma- 
térielle. Les  collections  font  défaut  d’une  manière  presque  absolue,  et  il 
n’est  pas  possible  de  songer  à en  fonder  dans  des  établissements  dont  plu- 
sieurs ne  comptent  que  peu  d’élèves. 

L’orateur  conclut  à la  conservation  des  trois  Facultés  telles  qu’elles  exis- 
tent, et  demande  que  le  Congrès  décide  par  un  vœu  formel  s’il  y aura,  oui 
ou  non,  des  Écoles  secondaires  qui,  dans  sa  conviction,  renferment  tous  les 
germes  de  la  décadence  de  l’art  et  de  la  science. 

M.  le  professeur  Landouzy  (de  Reims)  annonce  qu’il  ne  dira  que  quel- 
ques mots  contre  la  conclusion  du  rapport  relative  à la  conservation  des  trois 
Facultés.  Nul  doute  que  si  les  Facultés  pouvaient  être  égales,  il  ne  fût  très- 
favorable  d’en  augmenter  le  nombre  et  surtout  de  conserver  celles  qui 
jouissent  d’une  vieille  illustration;  mais,  s’il  y a dix-huit  chaires  à Paris, 
quinze  à Montpellier,  treize  à Strasbourg,,  les  docteurs  de  Montpellier  sont 
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donc  nécessairement  au-dessous  de  ceux  de  Paris,  et  ceux  de  Strasbourg 
au-dessous  de  ceux  de  Montpellier?  Effectivement,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  les 
élèves  refusés  à Paris  vont  se  faire  recevoir  à Montpellier,  et  ceux  qui  sont 
refusés  à Montpellier  vont  se  faire  recevoir  à Strasbourg.  Et  croit-on  ra- 
mener l’égalité  en  créant  des  chaires  nouvelles?  nullement!  Jamais  les 
villes  de  province  n’offriront  les  ressources  scientiliques  qu’offre  Paris,  et 
toujours  la  valeur  du  titre  de  docteur  variera  avec  la  valeur  de  l’enseignement. 

L’orateur  demande  donc  que,  sans  ôter  à Montpellier  et  à Strasbourg  des 
titres  qu’il  serait  injuste  de  leur  enlever,  on  constitue  la  Faculté  de  Paris 
Faculté  de  médecine  supérieure,  en  accordant  à elle  seule  le  pouvoir  de 
conférer  le  droit  légal  d’exercer. 

M.  le  docteur  Yanjer  (du  Havre). — On  a demandé  la  fondation  de  chaires 
nouvelles,  il  y souscrit  de  grand  cœur;  mais,  suivant  lui,  cela  ne  suffirait 
pas  encore.  Après  l’enseignement  vient  la  pratique,  et  M.  Yanier  croit 
fermement  que  l’enseignement  pratique  laisse  énormément  à désirer;  qu’il 
est  à peu  près  complètement  illusoire  dans  l’état  actuel  des  choses;  que  les 
élèves  devraient  être  exercés  à la  pratique  des  opérations  et  des  accouche- 
ments sous  la  direction  et  la  surveillance  des  professeurs  ; sans  cela  ils 
seront  toujours  pris  au  dépourvu,  au  début  de  leur  pratique,  dans  les  cas 
graves  d’hémorrhagies,  d’amputations,  de  hernies  étranglées,  etc. 

Il  termine  en  concluant  à la  nécessité,  1°  d’obliger  MM.  les  professeurs 
à exercer  les  élèves  au  manuel  opératoire,  sur  le  vivant,  dans  les  services 
des  hôpitaux  ; 2°  à multiplier  les  moyens,  pour  les  élèves,  de  faire  eux- 
mêmes  des  accouchements,  et  non  pas  seulement  d’y  assister.  Il  ne  doute 
pas  un  instant  de  l’empressement  dévoué  que  mettraient  les  professeurs  à 
l’accomplissement  d’une  aussi  sainte  mission. 

M.  le  rapporteur  Gintrac  observe  qu’il  n’a  point  à combattre  les  idées  de 
M.  Vanier,  puisque  la  Commission  demande  que  les  études  Soient  le  plus 
pratiques  possible. 

M.  le  docteur  Combes,  agrégé  de  la  Faculté  de  Montpellier,  professeui 
titulaire  à l’Ecole  de  Toulouse  et  délégué  de  l’association  des  médecins  de 
cette  ville. — Les  objections  les  plus  sérieuses  sont  celles  de  M.  le  professeur 
Parchappe.  Ce  sont  celles  qu’il  importe  le  plus  de  combattre  pour  défendre 
la  Commission. 

La  Commission  a dû  se  restreindre  à traiter  les  questions  du  programme: 
elle  n’a  pas  voulu  faire  des  médecins  artistes  et  des  médecins  savants.  Suivant 
elle,  suivant  l’orateur,  toutes  les  connaissances  doivent  aboutira  la  clinique, 
avoir  pour  but  final  le  soulagementde  l’humanité.  Elle  désire  que  l’on  donne 
une  tendance  particulièrement  pratique  et  élémentaire  aux  Ecoles  prépa- 
ratoires , parce  qu’il  est  plus  facile  de  commencer  par  la  pratique  des 
choses  usuelles,  comme  la  saignée,  l’application  des  sétons,  des  ventou- 
ses, etc.,  que  par  un  enseignement  philosophique.  On  a donc  demandé, 
pour  la  Faculté  de  Paris,  deux  chaires  de  plus,  en  exprimant  le  vœu  de  voir 
utiliser  les  hôpitaux  spéciaux  pour  l’enseignement  clinique. 

Quant  à la  Faculté  de  Montpellier,  il  y a là  une  vieille  Ecole  remarqua- 
ble , surtout  par  un  passé  presque  unique,  une  suprématie  autrefois  in- 
contestée, par  un  présent  respectable  et  digne  à tous  égards;  une  Ecole 
qui  n’est  pas  sans  avenir,  croyez-le  bien.  On  l’accuse  ici  d’avoir  des  ton- 


dances  trop  vitalistes,  de  rever  beaucoup,  d’observer  peu  ; la  Commission 
a pensé  que  ces  reproches  n’étaient  pas  sans  fondement  ; aussi  propose-t- 
elle  pour  cette  Faculté  la  fondation  d’une  chaire  d’anatomie  pathologique, 
dont  renseignement  lui  a paru  celui  de  tous  le  plus  capable  de  porter  les 
esprits  vers  l’observation.  Enlin,  on  a dit  que  Montpellier  et  Strasbourg 
avaient  le  monopole  de  la  réception  des  mauvais  élèves.  L’orateur  croit 
que  toutes  les  Ecoles  ont  reçu  de  mauvais  candidats  , que  la  proportion  en 
est  à peu  près  égale  pour  chacune  d’elles,  et  que  personne  n’a  rien  à re- 
procher à autrui  à cet  égard,  sans  s’exposer  à des  récriminations  qui  n’ont 
rien  d’utile. 

Il  se  résume  à demander  la  conservation  des  Facultés  et  des  Ecoles,  en  y 
adjoignant  les  chaires  jugées  nécessaires  par  la  Commission. 

Il  voudrait  de  plus  donner  aux  professeurs  de  province  une  responsabilité 
nouvelle,  en  leur  accordant  le  droit  de  conférer  le  grade  de  bachelier  en 
médecine. 

Il  est  cinq  heures  un  quart.  La  clôture  de  la  discussion  générale  est  pro- 
noncée. 

On  passe  au  vote  des  conclusions. 

Première  conclusion.  La  division  de  l’enseignement  des  sciences  médicales 
entre  les  Facultés  et  les  Ecoles  préparatoires  est  utile  et  avantageuse. 

Elle  est  adoptée. 

Deuxième  conclusion.  La  Commission  vous  propose  d’émettre  le  vœu  qu’il 
soit  fondé  à la  Faculté  de  Paris  une  chaire  d’histoire  philosophique  de  la 
médecine. 

Un  amendement  généralement  proposé  veut  qu’il  y ait  une  chaire  sem- 
blable dans  chacune  des  trois  Facultés. 

M.  Rigal  (de  Gaillac)  voudrait  que  la  chaire  portât  le  titre  de  chaire 
d’histoire  et  de  bibliographie  de  l’art  de  guérir,  pour  y comprendre  vir- 
tuellement tout  ce  qui  touche  à la  médecine  et  à la  chirurgie. 

La  rédaction  proposée  par  la  Commission  ayant  la  priorité,  la  conclusion 
amendée  en  faveur  des  trois  Facultés  est  adoptée. 

Troisième  conclusion.  M.  Malgaigne  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  se  plaint  amèrement  de  ce  que  l’on  a voté  sans  entendre  les 
orateurs  qui  ont  demandé  la  parole  sur  le  sous-amendement,  et  sans  ré- 
clamer l’avis  de  M.  le  rapporteur.  A l’avenir , pareille  chose  ne  doit  point 
se  reproduire,  sous  peine  de  rendre  infructueux  les  travaux  du  Congrès. 

M.  le  docteur  Clausade,  délégué  de  Rabastens,  docteur  en  droit,  parle 
dans  le  même  sens.  Il  voudrait  de  plus  que  personne  ne  pût  proposer  un 
amendement  sans  l’avoir  formulé  et  déposé  à l’avance  sur  le  bureau. 

Cet  incident  n’a  pas  d’autre  suite. 

Quatrième  conclusion.  La  Commission  propose  d’émettre  le  vœu  que  les 
hôpitaux  spéciaux  soient  utilisés  et  servent  à un  enseignement  officiel. 

M.  Lisfuaxc  demande  que  tous  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi- 
taux soient  tenus  de  faire  des  leçons  cliniques  qui  deviendraient  obliga- 
toires pour  les  élèves. 

M.  Tardieu  (de  Paris)  s'oppose  à l’amendement,  en  disant  que  la  ques- 
tion reviendra  à propos  de  la  liberté  de  renseignement. 
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M.  Lisfranc  insiste  sut*  l’adoption  de  son  amendement. 

M.  le  docteur  Burguières,  agrégé  de  Paris,  ajoute  que,  suivant  lui,  l’in- 
tention évidente  de  la  Commission  a été  d'étendre  le  cercle  de  renseigne- 
ment en  créant  de  nouvelles  chairee  ; mais  que,  pour  le  compléter,  il  serait 
nécessaire  d’en  fonder  bien  davantage,  et  qu’il  faut  se  lier  pour  cela  a l'en- 
seignement libre  de  l’école  pratique,  qui  est  le  complément  de  l’enseigne- 
ment officiel. 

M.  Cornac,  de  l’Académie  royale  de  médecine,  pense  que  la  proposition 
de  M.  Lisfranc  n’est  pas  adoptable. 

M.  Marchal  (deCalvi)  s’exprime  dans  le  même  sens,  en  demandant  que 
les  nouvelles  cliniques  soient  officielles,  attendu  qu’il  serait  impossible 
d’obliger  les  élèves  à suivre  des  cours  que  les  professeurs  auraient  la  liberté 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  à leur  gré. 

L’amendement  de  M.  Lisfranc,  mis  aux  voix,  n’est  point  adopté. 

L’amendement  de  M.  Marchai  (de  Calvi),  combiné  avec  la  proposition  de 
la  Commission,  obtient  l’assentiment  du  Congrès. 

Cinquième  conclusion.  Le  nombre  des  Facultés  actuelles  est  suffisant.  11 
n’est  pas  trop  considérable.  Il  y aurait  inconvénientà  n’avoir  qu’une  Faculté. 

Elle  est  adoptée. 

Sixième  conclusion.  L’enseignement  dans  les  Ecoles  préparatoires  doit 
être  favorisé  sous  le  rapport  pratique. 

Ces  Écoles  doivent  être  mises  en  possession  d’un  matériel  suffisant. 

Avec  l’enseignement  clinique  doivent  s’harmoniser  les  services  des  hô- 
pitaux. 

Les  Écoles  préparatoires  doivent  devenir  entièrement  universitaires. 

Elles  conféreront,  après  examen,  à leurs  élèves  ayant  pris  la  huitième 
inscription  en  médecine,  un  certificat  d’aptitude  sans  lequel  ceux-ci  ne 
pourront  prendre  de  nouvelles  inscriptions. 

Au  dernier  paragraphe  des  propositions  de  la  Commission,  un  article  ad- 
ditionnel, proposé  par  M.  Marchal  (de  Calvi),  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : Le 
Congrès  émet  le  vœu  qu’une  Ecole  préparatoire  de  médecine  soit  créée  en  Corse. 

La  séance  est  levée  à six  heures  trois  quarts. 


Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  La  division  de  l’enseignement  des  sciences  médicales  entre 
les  Facultés  et  les  Ecoles  préparatoires  est  utile  et  avantageuse. 

2°  Il  conviendrait  de  créer  une  chaire  d’histoire  et  de  philoso- 
phie de  la  médecine  dans  toutes  les  Facultés  de  médecine. 

3°  Il  conviendrait  d’établir  un  cours  d’anatomie  pathologi- 
que h la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 

4°  Il  serait  avantageux  que  les  hôpitaux  de  Paris  consacrés 
à quelques  maladies  spéciales,  comme  celui  des  Enfants,  de 
Saint-Louis,  etc.,  fussent  utilisés  et  servissent  a un  enseignement 
officiel. 
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5°  Le  nombre  des  Facultés  actuelles  est  suffisant,  jl  n’est  pas 
trop  considérable.  Il  y aurait  inconvénient  à n’avoir  qu’une  Fa- 
culté. 

6"  L’enseignement  dans  les  Ecoles  préparatoires  doit  être  fa- 
vorisé sous  le  rapport  pratique. 

Ces  Ecoles  doivent  être  mises  en  possession  d’un  matériel 
suffisant. 

Avec  l’enseignement  clinique  doivent  s’harmoniser  les  ser- 
vices des  hôpitaux. 

Les  Ecoles  préparatoires  doivent  devenir  entièrement  univer- 
sitaires. 

Elles  conféreront,  après  examen,  à leurs  élèves  ayant  pris  la 
huitième  inscription  en  médecine,  un  certificat  d’aptitude  sans 
lequel  ceux-ci  ne  pourront  prendre  de  nouvelles  inscriptions. 

7°  Il  sera  manifesté  le  vœu  qu’une  Ecole  préparatoire  de  mé- 
decine soit  instituée  en  Corse  et  en  Algérie. 


SÉANCE  DU  A NOVEMBRE  1845. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 

Rapport  de  la  Commission  n°  2L.  — Enseignement  libre. 

Ctamiminsiosi  sa0  *3.  — MM.  Amussat,  de  l’Académie  de 
médecine  ; Allet,  délégué  de  l’arrondissement  de  Mantes  -,  Choisy, 
délégué  de  l’arrondissement  de  Gannat  ; Gibert,  délégué  de 
l’Association  de  prévoyance  des  médecins  de  Paris  ; Hun  aulx,  dé- 
légué de  l’Association  médicale  de  Maine-et-Loire;  Laussedat, 
délégué  de  la  Société  de  médecine  de  Moulins;  Lequerre,  dé- 
légué delà  Société  médicale  de  Nantes  ; Lisfranc,  de  l’Académie 
de  médecine;  Michon,  délégué  de  la  Société  de  chirurgie  de 
Paris;  Richard,  chirurgien  en  chef  des  hôpitaux,  délégué  de 
l’arrondissement  d'Evreux  ; Rostan,  professeur  à Paris;  Sonnié, 
délégué  de  l’Association  médicale  de  l’Yonne  ; Tessereau,  dé- 
légué de  la  Société  médico-pratique  ; Thierry  (Alexandre),  de 
Paris;  Toirac,  délégué  de  la  Société  des  dentistes  de  Paris  ; 
Troussel,  délégué  de  la  Société  médicale  d’émulation  de  Lyon. 

Questions.  — Enseignement  libre.  — L’enseignement  donné  par  les 
Facultés  et  par  les  Ecoles  préparatoires  est  renseignement  légal  et  offi- 
ciel, à l’existence  duquel  il  est  interdit  et  d’ailleurs  impossible  de  porter 
atteinte. 
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Mais  les  prérogatives  de  cet  enseignement  oltieiel  interdisent-elles  ren- 
seignement libre  ? 

Quel  est  l’état  de  la  législation  sur  ce  point  ? 

Rechercher  quels  sont  les  droits  , relativement  à l’enseignement  libre  , 
des  médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux,  et  de  tout  autre  membre  du 
corps  médical. 

La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  demie. 

M.  le  docteur  Rigal  (de  Gaillac),  l’un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

M.  le  Vice-Président  Villeneuve,  tout  en  rendant  justice  à la 
fidélité  de  sa  rédaction  , signale  une  omission  qui  a sans  doute 
échappé  à MM.  les  secrétaires,  et  qu’il  désire  formellement  voir 
réparer.  Lors  de  la  présentation,  parM.  Marchai  (de  Calvi),  de 
l’amendement  relatif  à la  Corse,  qui  a été  adopté,  M.  le  Prési- 
dent avait  proposé  d’y  ajouter  « et  en  .a ilgêrie . » M.  Villeneuve, 
qui  a parfaitement  entendu  prononcer  celle  phrase,  désire 
qu’elle  soit  réintégrée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Malgaigne  s’oppose  à la  rectification  demandée,  par  la 
raison  que  l’amendement  de  M.  le  Président  n’ayant  été  entendu 
de  personne,  excepté  de  M.  le  vice-président  Villeneuve,  n’a 
pu  être  voté  par  l’assemblée. 

M.  le  Président  renonce  à demander  l’insertion  au  procès- 
verbal  de  son  amendement,  qui  aurait  cependant  le  droit  bien 
positif  d’y  figurer  en  tant  que  proposition  émise,  mais  non 
adoptée,  sauf  à le  représenter  après  l’adoption  de  ce  procès-ver- 
bal, pour  le  soumettre  à l’appréciation  et  au  vote  du  Congrès. 

M.  Maisonnabe  voudrait  que  l’on  retranchai  un  mot  trop 
fidèlement  reproduit  de  l’improvisation  de  M.  le  professeur 
Combes,  et  qui  pourrait  paraître  blessant  à la  Faculté  de  Mont- 
pellier. M.  Serres  pense  que  les  expressions  qui  échappent 
aux  orateurs  ne  doivent  être  regardées  comme  offensantes  pour 
personne.  Tout  homme  qui  improvise  a droit  à l’indulgence  des 
auditeurs. 

Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président,  reprenant  la  parole  à l’occasion  du  procès- 
verbal,  propose  de  nouveau  à l’assemblée  d’émettre  le  vœu  que 
l’Algérie  soit  aussi  dotée  d’une  Ecole  préparatoire  de  médecine. 

M.  Malgaigne  demande  la  parole  contre  la  proposition  qu’il 
repousse,  comme  il  est  bien  décidé  à repousser  toute  proposition 
nouvelle  jetée  à l’improviste  à travers  l’ordre  du  jour  au  sein 
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do  la  discussion,  ot  parce  que  personne  ne  saurait  dire  si  la 

? 

fondation  d’une  Ecole  que  l’on  veut  si  généreusement  octroyer 
à l’Algérie,  qui  ne  la  demande  pas,  serait  désirable  pour  ce  pays  ; 
parce  que  personne  ne  sait  s'il  y aurait  en  Algérie,  d’ici  à bien 
des  années  encore,  des  élèves  pour  suivre  les  cours  de  cette 
Ecole;  parce  qu’enfin  nul  ne  peut  dire  si  le  pays  renferme  un 
corps  médical  susceptible  de  fournir  les  éléments  d'un  pareil 
enseignement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  ainsi  formulée  : 
Le  Congrès  émet  également  le  vœu  qu’il  soit  fondé,  s’il  est  pos- 

r 

sible,  une  Ecole  préparatoire  de  médecine  dans  l’Algérie. 

Elle  est  adoptée. 

AL  le  Secrétaire-général  dépose  sur  le  bureau  un  faisceau  vo- 
lumineux de  Mémoires  envoyés  au  Congrès  de  tous  les  points  de 
la  France.  Ces  pièces  seront  mentionnées  dans  le  compte-rendu 
général  des  travaux  du  Congrès  médical. 

Plusieurs  membres  ont  déposé  sur  le  bureau  la  proposition 
qu’à  l’avenir  la  discussion  portât  uniquement  sur  les  conclusions 
du  rapport,  et  qu’il  n’y  ait  plus  de  discussion  générale. 

Cette  proposition  étant  vivement  appuyée,  est  mise  aux  voix 
par  M.  le  Président  et  adoptée  par  l’assemblée. 

Al.  le  docteur  Alexandre  Thierry,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion n°  2,  a la  parole  pour  donner  communication  du  travail  de 
cette  Commission. 

Messieurs  , 

D’après  le  programme  adopté  par  la  Commission  permanente, 
la  Commission  n°  2 avait  à s’occuper  de  l’enseignement  libre, 
et  à répondre  à des  questions  nettement  formulées. 

Arotre  Commission  , tout  en  regrettant  le  peu  de  temps  qu’elle 
a eu  pour  vous  présenter  un  rapport,  prenant  en  considération  la 
gravité  de  la  question  qui  lui  a été  soumise  et  les  différents  inci- 
dents qui  sont  venus  successivement  protéger  ou  détruire  en 
France  l’enseignement  libre  delà  médecine,  suivant,  pour  ainsi 
dire,  les  variations  de  la  politique  ; votre  Commission  a cru  qu’il 
était  de  son  devoir,  puisque  les  docteurs  en  médecine,  d’après  les 
ordonnances  de  1830,  ont  le  droit  de  concourir  pour  les  chaires 
de  professeurs,  de  vous  exposer  les  motifs  sur  lesquels  elle  ap- 
puie son  opinion  ; car  elle  trouve  nécessaire  de  faire  convertir  en 
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droil,  par  un  article  de  la  loi  sur  l'organisation,  une  tolérance 
élastique  qui  permet  à toutes  les  autorités  de  mettre  des  entra- 
ves à renseignement  libre  de  la  médecine  en  France. 

Avant  la  Révolution,  tous  les  docteurs  en  médecine  des  Facul- 
tés du  royaume  ont  eu  le  droit  d’enseigner  les  différentes  sciences 
qui  se  rattachent  à la  médecine,  telles  que  l’anatomie,  la  physio- 
logie, la  physique,  la  chimie,  etc.,  etc.,  en  se  soumettant  aux  lois. 

Le  droit  d’enseigner  n’a  jamais  été  contesté  aux  docteurs  en 
médecine  -,  on  a toléré  même  son  exercice  parmi  les  élèves  in- 
struits. Dans  un  rapport  adressé  au  roi  en  1830,  M.  de  Broglie, 
alors  ministre  de  l’instruction  publique,  a sanctionné  la  liberté 
de  l’enseignement. 

Depuis  que  les  Facultés  existent,  il  s’est  toujours  élevé  près 
d’elles,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  un  enseignement 
libre,  particulier,  qui  leur  a fait  une  espèce  de  concurrence; 
concurrence  honorable,  qui  tourne  au  profit  de  la  science  et  des 
élèves. 

Les  élèves  en  médecine  devraient  être  répartis  entre  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens  des  hôpitaux  et  ceux  qui  appartiennent 
à des  services  publics,  pour  se  familiariser  avec  la  pratique  de  la 
science  et  de  l’art. 

Une  trop  grande  affluence  dans  un  cours  de  clinique  nuit  à 
l’enseignement  et  aux  malades.  La  multiplicité  de  renseigne- 
ment dans  de  justes  bornes  profite  au  malade  et  au  médecin. 
Nous  avons  vu  encore  la  fin  de  cet  enseignement  particulier  qui 
a donné  tant  de  professeurs  célèbres,  qui  a été  l’École  d’où  sont 
sortis  les  hommes  les  plus  distingués  dans  l’enseignement  officiel 
des  Facultés.  Tous  les  professeurs  qui  enseignentdans  nos  Ecoles 
l’anatomie,  la  physiologie,  la  chimie,  la  chirurgie,  MM.  de 
Blainville,  Marjolin,  Chomel,  Lallemand,  Dubreuil,  Cauvière, 
Bégin,  Velpeau,  Dumas,  Orfila,  Jules  Cloquet,  Magendie,  etc., 
etc.,  ont  été  professeurs  particuliers.  C’est  au  milieu  de  cet  en- 
seignement que  Bichat  et  Dupuylren  ont  pris  naissance  et  que 
Broussais  s’est  produit.  Ceux-là,  l’enseignement  officiel  peut  les 
accepter  pour  ses  modèles. 

Déjà  une  génération  nouvelle  se  présente  pour  recueillir  leur 
héritage.  L’enseignement  de  cette  génération  est-il  aussi  com- 
plet que  celui  de  leurs  aînés?  Ont-ils  les  mêmes  facilités?  Nous 
pouvons  répondre  : Non. 
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L’enseignement  particulier  ayant  moins  d’intluence  que  par  le 
passé,  renseignement  des  Facultés  perdra  peu  à peu  de  son 
éclat.  C’est  donc  l’avenir  qu’il  faut  envisager  • c’est  pour  l’avenir 
qu’il  faut  travailler.  Les  Facultés  prenant  leurs  professeurs  dans 
l’enseignement  particulier,  celui-ci  déclinant,  les  professeurs  des 
Facultés  sont  exposés  à subir  le  môme  sort. 

Deux  enseignements  existent  en  médecine  : Lun  public,  offi- 
ciel, l’autre  particulier.  Le  premier  est  fait  au  nom  de  l’Uni- 
versité dans  les  Facultés,  l'autre  est  une  espèce  de  noviciat  pour 
ceux  qui  se  destinent  à la  carrière  de  l’instruction,  et  un  moyen 
qui  a fourni  à plusieurs  hommes  remarquables  la  possibilité  de 
continuer  une  carrière  dont  ils  ont  fait  la  gloire. 

Après  la  révolution  de  1789,  des  amphithéâtres  particuliers 
furent  libéralement  ouverts  dans  le  but  commun  de  s’instruire 
et  d’instruire  les  autres.  Plusieurs  jeunes  hommes  studieux,  et 
de  ce  nombre  étaient  Bichat,  Boyer,  Bibes  , Chaussier,  s’asso- 
cièrent chacun  avec  leurs  amis,  leurs  compagnons  d’étude,  pour 
diriger  et  former  des  élèves.  La  plupart  des  travaux  les  plus  im- 
portants en  anatomie  et  en  physiologie  ont  été  faits  dans  les  am- 
phithéâtres particuliers.  Les  livres  de  Bichat  et  de  Boyer,  les 
recherches  de  Chaussier  et  de  Ribes  n’ont  pas  d'autre  ori- 
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L’enseignement  médical  se  divise  en  enseignement  dogmati- 
que et  en  enseignement  pratique.  L’enseignement  dogmatique 
est  facile  ; il  ne  s’agit,  pour  le  professeur,  que  d'avoir  un  local  et 
des  élèves.  Mais,  pour  l’enseignement  pratique,  il  faut  les  élé- 
ments de  cet  enseignement,  c’est-à-dire  des  sujets,  des  animaux 
vivants  pour  l’anatomie  et  la  physiologie,  des  malades  pour  la 
chirurgie,  des  pièces  d’anatomie  pathologique  pour  les  cours  de 
médecine,  des  amphithéâtres  où  l'on  puisse  disséquer,  faire  des 
expériences;  des  hôpitaux  pour  y recevoir  des  malades,  enfin 
des  musées  pour  comparer  entre  eux  les  différents  produits  orga- 
niques, etc. 

La  grande  difficulté  de  l’enseignement  particulier  consiste 
dans  l’absence  de  locaux  convenables. 

Une  ordonnance  de  police  a fait  fermer  les  amphithéâtres 
particuliers,  à la  condition  que  les  Facultés  de  médecine  four- 
niraient les  moyens  nécessaires  à cet  enseignement.  Or,  quand 
on  n’appartient  pas  à 1 enseignement  officiel,  il  est  impossible 


d’avoir  les  éléments  qui  servent  à l’étude  de  l’anatomie,  de  la 
médecine  opératoire,  et  à l’anatomie  pathologique.  De  bonne  foi, 
un  élève  en  médecine  peut-il  apprendre  la  science  et  l’exercice 
de  sa  profession  en  suivant  strictement  les  cours  de  la  Faculté? 
Je  répondrai  que  c’est  impossible.  Pour  former  des  élèves,  il 
faut  les  classer  et  les  exercer  ; comment  voulez-vous  qu'un  pro- 
fesseur de  Faculté  qui  a de  nombreux  élèves  puisse  faire  toucher 
du  doigt  une  préparation  à chacun  d’eux?  11  y a des  élèves, 
croyez-le,  Messieurs,  qui  passent  des  examens  et  répondent  con- 
venablement au  professeur  sans  avoir  jamais  vu  ce  qu’ils  décri- 
vent, parce  qu’ils  l’ont  appris  par  un  effort  de  mémoire,  et  qu’un 
instant  après  ils  l’oublieront. 

D’ailleurs,  les  cours  des  Facultés  ne  se  terminent  pas  dans 
l’année,  et  ils  sont  insuffisants. 

Le  doyen  delà  Faculté  de  Paris  et  les  professeurs  ont  bien  senti 
cette  lacune,  en  mettant  les  amphithéâtres  de  l’École  pratique  à 
la  disposition  des  professeurs  particuliers  -,  à leur  exemple,  les 
conseils  municipaux  qui  fournissent  à renseignement  officiel  un 
local  convenable,  ne  pourraient-ils  pas  aussi,  toutes  les  fois  qu’un 
nombre  de  docteurs  en  médecine  suffisant  s’engagerait  à faire 
une  série  de  cours,  mettre  à leur  disposition  une  salle  où  ils 
pourraient  faire  leurs  leçons? 

Oue  les  médecins  étrangers  à la  ville  de  Paris  visitent  les  am- 
philhéâtres  particuliers  de  l’Ecole  pratique,  ils  verront  si  ces 
lieux  froids  et  humides  ressemblent  à des  amphithéâtres  consa- 
crés â de  hautes  études.  Il  est  urgent  de  former  autour  des  Fa- 
cultés de  médecine  du  royaume,  et  dans  les  grandes  villes  de 
France,  une  réunion  de  docteurs  en  médecine  qui  feraient  des 
cours  particuliers  sur  les  différentes  branches  des  sciences  médi- 
cales, et  qui  se  rendraient  capables  de  fournir  un  jour  des  pro- 
fesseurs aux  chaires  des  Facultés. 

Je  sais  que  l’enseignement  officiel  des  Facultés  compte  des 
hommes  d’un  haut  talent  que  personne  n’a  la  prétention  de  rem- 
placer; mais  toujours  est-il  que  si  les  traditions  viennent  à s’é- 
teindre, l’enseignement  des  Facultés,  réduit  â lui-mème,  perdra 
de  son  importance  et  de  son  éclat. 

Au  reste,  l’opinion  de  votre  Commission,  au  sujet  de  l’ensei- 
gnement libre,  est  partagée  par  le  plus  grand  nombre  des  So- 
ciétés de  médecine  de  toute  la  France  ; en  effet,  sur  dix-neuf  rap- 
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ports  qui  ont  été  pris  au  hasard  et  dont  l'analyse  a été  laite,  dix- 
sept  émettent  le  vœu  de  l’enseignement  libre. 

D'après  ces  motifs,  aux  questions  adressées  par  la  Commission 
permanente,  voire  Commission  répond  en  émettant  les  vœux 
suivants,  qu  elle  prie  le  Congrès  de  sanctionner  et  d’adresser  aux 
autorités  compétentes  comme  le  résumé  de  son  opinion  : 

1°  Que  tout  membre  appartenant  légalement  au  corps  médical 
en  France  ait  le  droit  d’enseigner  les  sciences  médico-chirurgi- 
cales, et  que  ce  droit  soit  spécifié  dans  un  article  delà  loi; 

*2°  Que  la  liberté  de  l’enseignement  médical  soit  aussi  large  et 


aussi  étendue  que  possible,  et  que  le  gouvernement,  à Paris  et 
dans  les  principales  villes  de  France,  mette  un  local  convenable 
et  tous  les  moyens  matériels  servant  à l’enseignement  pratique,  à 
la  disposition  de  tous  les  membres  du  corps  médical,  et  lui  prête 
ainsi  un  utile  concours  ; 

3°  Que  l’enseignement  libre  ne  puisse  ni  ne  doive  porter  at- 
teinte à l’enseignement  officiel,  l’enseignement  libre  ne  conférant 
aucun  grade  universitaire,  soutenant  seulement  des  opinions  et 
des  doctrines,  et  venant  en  aide  à l’enseignement  officiel  ; 

4°  Qu’une  nouvelle  loi  vienne  sanctionner  l’enseignement  libre 
à la  fois  si  utile  à la  science  et  à l’humanité,  jusqu’à  présent  la 
législation  ayant  tellement  varié  à ce  sujet,  et  l’enseignement 
libre  ayant  été  tantôt  conféré  dans  sa  plus  large  expression,  tan- 
tôt entravé  de  diverses  manières  ; 

5°  Quant  à l’enseignement  clinique  fait  par  les  médecins 
et  les  chirurgiens  des  hôpitaux,  la  Commission  émet  le  Yœuqu’à 
l’occasion  delà  présentation  du  nouveau  projet  de  loi , messieurs 
les  ministres  de  l’intérieur  et  de  l’instruction  publique  soient 
invités  à y faire  insérer  un  article  spécial  pouvant  complètement 
satisfaire  aux  besoins  du  libre  enseignement  clinique  tant  dans  la 
capitale  que  dans  les  départements. 


DISCUSSION. 

M.  Souberbielle,  tout  en  déclarant  qu’il  a entendu  avec  un  grand  plai- 
sir le  rapport  lu  par  M.  Thierry,  regrette  de  n’avoir  pas  entendu,  parmi  les 
noms  illustres  cités  par  M.  le  Rapporteur  comme  ayant  préludé,  par  un 
enseignement  libre  de  plusieurs  années,  à l’enseignement  officiel  des  chai- 
res qu’ils  ont  occupées  plus  tard  avec  tant  d’honneur,  le  nom  glorieux 
d’Antoine  Dubois,  l'un  de  ceux  dont  les  leçons  étaient  suivies  avec  le  plus 
d’assiduité. 
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M.  Thierry  s’empresse  de  faire  droit  à la  réclamation  de  M.  Sou  ber- 
bielle. 

On  passe  à la  discussion  des  articles  qui  terminent  le  rapport  à titre  de 
conclusions. 

Première  proposition  : Que  tout  membre  appartenant  légalement  au  corps 
médical  en  France  ait  le  droit  d’enseigner  les  sciences  médico-chirurgicales, 
et  que  ce  droit  soit  spécifié  dans  un  article  de  la  nouvelle  loi. 

M.  le  docteur  Dupré,  sans  vouloir  combattre  la  proposition  du  rapport 
qu’iltrouve  conçu  d'ailleurs  dans  des  idées  parfaitement  libérales,  s’attache 
à démontrer  que,  dans  l’enseignement  en  général,  il  en  est  un  particuliè- 
rement dont  il  serait  désirable  de  voir  assurer  la  complète  liberté;  c’est 
celui  de  l'anatomie,  qui  n’éprouve  plus  sans  doute  les  entraves  qu’ont  ren- 
contrées Haller  et  Bichat,  mais  dont  la  liberté  est  rendue  à peu  près  illusoire 
par  le  monopole  des  cadavres. 

M.  le  Rapporteur,  répliquant  à M.  Dupré,  s’attache  à démontrer  (jue  la 
Commission  a répondu  d’avance  aux  vœux  qu’il  exprime,  en  demandant, 
d’un  avis  unanime,  que  l’enseignement  de  l’anatomie  soit  libre  comme  les 
autres,  et  puisse  avoir  lieu,  sans  entraves,  dans  des  locaux  particuliers,  ce 
qui  n’a  pas  lieu  aujourd’hui. 

M.  Marchai,  (de  Gai vi)  reproche  à la  rédaction  d'ètre  vague  et  de  per- 
mettre des  équivoques.  Qu’est-ce,  dit  l’honorable  professeur,  que  la  Com- 
mission a entendu  par  ces  mots  : « le  corps  médical  ? » Est-ce  le  corps  mé- 
dical tel  qu'il  est  réuni  aujourd’hui  au  Congrès  composé  de  médecins,  de 
pharmaciens,  de  médecins  vétérinaires?  Mais,  à ce  titre,  le  pharmacien  se- 
ra-t-il donc  en  droit  de  professer  la  médecine  ou  l’art  vétérinaire? 

L’orateur  propose  une  rédaction  ainsi  conçue  : « Tout  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie  sera  en  droit  de  faire  des  cours  sur  toutes  les  parties 
des  sciences  médicales. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a voulu  que  la  rédaction  s’ex- 
primât d’une  manière  générale,  afin  que  les  élèves  participassent  aux  droits 
défaire  des  cours,  qui,  pour  certains  d’entre  eux,  sont  une  précieuse  res- 
source et  leur  permettent  de  s’ouvrir  une  carrière  que  plusieurs  de  leurs  de- 
vanciers sont  ainsi  parvenus  à illustrer.  Il  rappelle  que  MM.  Lisfranc, 
Amussat,  Rostan,  etc.,  ont  professé  étant  encore  élèves. 

M.  Lisfranc  appuie  la  rédaction  de  la  Commission,  et  regarde  les 
objections  de  M.  Marchai  (deCalvi)  comme  superflues,  en  ce  qu’il  lui  semble 
impossible  que  jamais  un  pharmacien  puisse  venir  professer  la  médecine 
opératoire  ou  l’anatomie  chirurgicale. 

M.  Marchal  reproduit  son  amendement. 

M.  le  Rapporteur  et  M.  Lisfranc  lui  répondent  successivement  en  re- 
produisant à leur  tour  leur  précédente  argumentation. 

M.  Marchai,  (de  Calvi)  insistant  sur  son  amendement,  il  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

La  première  proposition  de  la  Commission  est  relue  : M.  le  Président  la 
met  aux  voix  ; elle  est  adoptée  par  l’assemblée.  M.  Marchai,  propose  un 
article  additionnel  qui  n’est  pas  appuyé. 

On  passe  à la  discussion  de  la  seconde  proposition.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Que  la  liberté  de  l’enseignement  médical  soit  aussi  large  et  aussi  étendue 
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qiu;  possible,  el  que  le  gouvernement,  à Paris  et  dans  les  principales  villes 
«U*  France,  mette  un  local  et  tous  les  moyens  matériels  servant  à rensei- 
gnement pratique,  à la  disposition  de  tous  les  membres  du  corps  médical, 
et  lui  prête  ainsi  un  utile  concours. 

M.  Auzias-Tuuenne,  tout  en  approuvant  les  excellentes  intentions  du 
Rapporteur  de  la  Commission,  trouve  (pie  la  rédaction  du  rapport  n’est  pas 
assez  positive  relativement  à l’enseignement  de  l’anatomie  et  de  la  méde- 
cine opératoire. 

M.  Thierry  répond  : Les  professeurs  particuliers  n’ont  pas  de  local  suffisant; 
nous  demandons  un  local  convenable  avec  le  matériel  : ces  mots  le  matériel 
comprennent  les  cadavres  et  les  animaux  vivants.  Il  est  donc  inutile,  comme 
un  membre  l’a  demandé,  de  prononcer  dans  un  article  le  mot  de  cadavre. 

M.  Dupué  propose,  dans  un  nouvel  amendement,  de  réunir  les  amphi- 
théâtres de  Clamart  et  de  l'École  pratique  sous  une  même  administration, 
et  d’abolir  le  privilège  des  cadavres.  L’amendement  de  M.  Dupré  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

M.  Alliés,  délégué  du  corps  médical  de  l’arrondissement  de  Lure  (Haute- 
Saône),  propose  un  autre  amendement  qui  consisterait  à ajouter  au  para- 
graphe de  la  Commission  : « Cette  liberté  sera  subordonnée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  élèves,  à la  décision  de  MM.  les  doyens  des  Facultés.  » Cette  pro- 
position, perdue  au  milieu  de  l’émotion  qui  domine  l’assemblée,  n’est 
pas  adoptée.  La  conclusion  de  la  Commission  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Troisième  proposition.  Elle  est  ainsi  conçue  : Que  l’enseignement  libre  ne 
puisse  ni  ne  doive  porter  atteinte  à l’enseignement  officiel,  l’enseignement 
libre  ne  conférant  aucun  grade  universitaire,  soutenant  seulement  des  opi- 
nions et  des  doctrines,  et  venant  en  aide  à l’enseignement  officiel  et.  élé- 
mentaire. 

M.Maiiciial  (de  Calvi)  demande  la  parole  ; mais  l'assemblée  ne  paraissant 
pas  disposée  à admettre  les  idées  de  l’orateur,  M.  le  docteur  Amédée  For- 
get  demande  à présenter  une  motion  d’ordre. 

M.  Am.  Forget  (de  Paris),  après  avoir  rappelé  en  peu  de  mots  la  prédiction 
de  mauvais  augure  répandue  par  la  malveillance,  savoir  : «que  les  médecins 
n’étaient  pas  susceptibles  de  pouvoir  jamais  s’entendre,  qu’une  assemblée 
de  médecins  ne  serait  pas  disciplinaire,  et  que  le  Congrès  médical  n’abou- 
tirait. à rien  »,  adjure  ses  collègues  de  se  rappeler  un  instant  les  énormes 
sacrifices  qu’ont  dû  s’imposer  les  médecins  de  province  qui  ont  tout  aban- 
donné pour  venir  s’occuper  des  intérêts  généraux  et  de  la  dignité  de  la 
profession,  et  les  supplie,  au  nom  de  cette  dignité  qui  pourrait  se  trouver 
compromise,  au  nom  de  l’humanité  qui  est  également  en  cause,  de  laisser 
un  libre  cours  à la  discussion  et  de  remettre  aux  mains  de  M.  le  Président 
les  pleins  pouvoirs  que  l’assemblée  ne  saurait  s’arroger  sans  tomber  immé- 
diatement dans  une  inextricable  confusion. 

I * 

M.  le  docteur  Bitrguières  propose  de  retrancher  les  mots:  enseignement 
élémentaire , comme  inutiles  et  comme  pouvant,  par  leur  interprétation,  cir- 
conscrire la  liberté  de  l’enseignement,  que  l’assemblée  a votée  dans  la  pre- 
mière proposition. 

L a Commission,  par  l’organe  de  M.  le  Rapporteur,  déclare  adopter  la 
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suppression  demandée  par  M.  Burguières.  L’article  ainsi  amendé  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Quatrième  proposition.  Elle  est  ainsi  conçue  : Qu’une  nouvelle  loi  vienne 
sanctionner  l’enseignement  libre  à la  fois  si  utile  à la  science  et  à l’huma- 
nité, la  législation  ayant  jusqu’à  présent  considérablement  varié  à ce  sujet, 
et  l’enseignement  libre  ayant  été  tantôt  conféré  dans  sa  plus  large  expres- 
sion, tantôt  entravé  de  diverses  manières. 

M.  le  docteur  Leroux  (de  Rennes)  regarde  l’article  proposé  par  la  Com- 
mission comme  faisant  un  double  emploi  ; à ce  titre,  il  ne  lui  reconnaît  au- 
cun avantage,  et  en  demande  la  suppression. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  le  croit  utile,  comme  corrobo- 
rant et  expliquant  les  articles  précédemment  adoptés.  Il  est  imposé  par  le 
programme  auquel  il  répond,  et  dans  lequel  son  absence  laisserait  une 
lacune  regrettable. 

M.  Coste  (de  Bordeaux),  reproduisant  l’argument  de  M.  Leroux  de  Ren- 
nes, pense  également  que  l’article  fait  double  emploi  et  qu’il  pourrait  être 
placé  avec  plus  d’avantage  dans  le  corps  du  rapport. 

M.  le  docteur  Gendron  (de  Vendôme)  lui  réplique  que  le  Congrès  n’est 
point  une  assemblée  de  législateurs,  que  sa  mission  se  borne  à émettre  des 
vœux;  que  conséquemment  ce  n’est  point  à la  lettre,  mais  bien  à l’esprit 
de  la  rédaction  qu’il  importe  de  s’attacher.  M.  Gendron  conclut  à l’adoption 
de  l’article. 

La  quatrième  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  passe  à la  cinquième  proposition.  Elle  est  ainsi  conçue  : Quant  à 
l’enseignement  clinique  fait  par  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
la  Commission  émet  le  vœu  qu’à  l’occasion  de  la  présentation  du  nouveau 
projet  de  loi,  MM.  les  ministres  de  l’intérieur  et  de  l’instruction  publique 
soient  invités  à y faire  insérer  un  article  spécial  pouvant  complètement 
satisfaire  aux  besoins  du  libre  enseignement  clinique,  tant  dans  la  capitale 
que  dans  les  départements. 

M.  Magne  dit  que  l’article  est  trop  long  : une  fois  qu’il  sera  voté,  il  ne 
sera  plus  permis  d’y  toucher.  Il  importe  donc  de  le  rédiger  d’une  manière 
plus  concise. 

M.  Coste  pense  que  la  Commission,  en  proposant  à l’adoption  de  l’assem- 
blée l’article  en  discussion,  n’a  pas  suffisamment  réfléchi  aux  impossibili- 
tés qu’on  rencontrerait  dans  les  hôpitaux  de  province.  Là,  dans  les  villes 
qui  ont  des  Ecoles  préparatoires,  les  élèves  sont  strictement  astreints,  sous 
peine  de  perdre  une  ou  plusieurs  inscriptions,  à suivre  avec  exactitude  les 
cliniques  officielles.  Cette  exactitude  est  soigneusement  surveillée  par  des 
appels  journaliers  : comment  donc  pourraient-ils  suivre  les  autres  clini- 
ques? et,  si  les  cliniques  ne  doivent  pas  avoir  d’auditeurs,  pourquoi  vou- 
loir astreindre  les  chefs  de  service  à parler  dans  le  désert?...  Il  faudrait 
donc  rayer  de  l’article  : et  dans  les  provinces. 

M.  Hunault,  délégué  de  l’Association  de  Maine-et-Loire,  membre  de  la 
Commission,  répond  que  c’est  précisément  en  vue  des  départements  et  en 
leur  faveur  que  l’article  a été  rédigé,  que  c’est  là  surtout  qu’il  importe  d’é- 
tablir, non  pas  une  concurrence  d’enseignement,  mais  cet  ensemble  d’el- 
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loris  si  utile  à renseignement  et  à l'émulation.  Il  pense  qu’il  suffira  d'établir 
des  règlements  appropriés  aux  vœux  énoncés  par  la  Commission,  et  de  met- 
tre d’accord  les  heures  des  différentes  cliniques,  de  manière  à ce  qu’elles 
n’aient  pas  lieu  toutes  au  môme  instant;  et  qu’on  évitera  ainsi  toutes  les 
difficultés  qui  ont  motivé  l’opposition  du  préopinant.  M.  Hunault  conclut  en 
demandant  le  maintien  de  l’article  qui  a été  décidé  par  la  Commission  à 
une  grande  majorité. 

.M.  Auzias-Turenne  demande  la  parole  contre  la  proposition  de  la  Com- 
mission. Il  regarde  l’article  comme  insuffisant,  et  comme  ne  demandant 
pas  assez  clairement  ce  qu’il  veut  obtenir.  11  pense  que,  si  on  laisse  du 
vague  dans  la  rédaction,  peut-être  un  jour  le  pouvoir  en  profitera  pour 
ne  rien  accorder  de  ce  qui  serait  contraire  à ses  préventions,  ou  pour 
prendre  des  mesures  peu  en  harmonie  avec  les  besoins  des  élèves  et  des 
malades.  Il  demande  en  outre  le  fractionnement  du  service  des  hôpitaux 
de  Paris,  dont  les  médecins  et  chirurgiens  ne  peuvent  suffire  à remplir  des 
fonctions  au-dessus  de  leurs  forces. 

M.  Lisfiianc  se  prononce  pour  le  maintien  de  l’article,  afin  que  les  pra- 
ticiens des  hôpitaux  acquièrent  le  droit  de  faire  des  cliniques  qui  auraient 
toujours,  dit-il,  leur  utilité,  si  peu  nombreux  que  fussent  leurs  auditeurs, 
puisque  dans  chaque  service  il  y a toujours  au  moins  les  élèves  du  service, 
et  que  cet  enseignement,  tout  paternel  et  restreint,  aurait  pour  eux  les 
plus  grands  avantages.  De  plus,  en  conférant  ce  droit  aux  médecins  et  chi- 
rurgiens des  hôpitaux,  on  leur  épargnerait  les  tracasseries  auxquelles  ils 
pourraient  être  exposés  de  la  part  des  professeurs  officiels  dont  leur  ensei- 
gnement viendrait  à exciter  la  jalousie. 

M.  le  docteur  üelasiauve,  délégué  de  la  Société  de  médecine  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  parle  dans  le  même  sens;  il  a été  plus  loin  que  M.  Lis- 
franc  dans  son  ouvrage  sur  l’organisation  médicale  ; car  il  voudrait  que  les 
médecins  des  hôpitaux  qui  demanderaient  à faire  des  cliniques  fussent 
tenus  à les  faire  régulièrement,  comme  les  professeurs  officiels,  et  à ne  pas 
les  abandonner  parfois,  suivant  leur  bon  plaisir. 

M.  Rigal  (deGaillac)  demande  la  permission  de  faire  connaître  l’opinion 
de  ses  commettants.  De  concert  avec  M.  le  docteur  Clauzade,  son  codélé- 
gué, il  demande  la  liberté  entière  de  l’enseignement  clinique,  non  pas  pour 
élever  autel  contre  autel,  mais  dans  l’intérêt  bien  entendu  des  malades  et 
de  l’instruction  des  élèves  et  des  maîtres.  C’est  là,  dit  l’honorable  orateur, 
c’est  dans  ces  cliniques  peu  nombreuses  et  par  conséquent  suivies  avec  plus 
de  fruit,  que  se  vérifient  les  doctrines;  c’est  là  que  chacun  dit  ce  qu'il  a 
observé  et  reste  libre  de  ne  pas  dire  davantage  ; c’est  là  enfin  que  le  chef 
de  service,  continuellement  en  contact  avec  des  auditeurs  qui  peuvent  tou- 
jours lui  demander  la  raison  de  ses  méthodes  de  traitement,  évite  de  se 
lancer  dans  une  expérimentation  hasardeuse  et  compromettante  pour  la 
vie  du  malade.  M.  Rigal  conclut  en  faveur  du  paragraphe  de  la  Commission. 

M.  le  docteur  Clauzade,  appuyant  l’opinion  de  M.  Delasiauve,  demande 
que  les  cliniques  soient  obligatoires  dans  les  hôpitaux  pour  tous  les  chefs  de 
service. 

M.  le  Rapporteur  s’oppose  à l’adoption  de  l’amendement,  comme  por- 
tant atteinte  à la  liberté  individuelle  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi- 
taux. Suivant  lui,  la  proposition  de  la  Commission  n’a  eu  pour  but  que  de 
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faire  sanctionner  parla  loi  ia  faculté  accordée  ordinairement  aux  médecins 
et  chirurgiens  de  faire  des  cours  de  clinique.  Cette  faculté,  qui  peut  leur 
être  refusée  au  gré  de  l’autorité,  devrait  être  un  droit  pour  eux;  c’est  là  le 
vœu  de  la  Commission. 

L’amendement  est  retiré.  Un  autre  amendement  est  proposé  par  un  mem- 
bre : Il  est  entendu  que  dans  l’enseignement  libre,  les  professeurs  auront  le  droit 
de  faire  les  autopsies  de  tous  les  sujets  qui  succomberont  dans  leurs  services. 

M.  Thierry.  L’administration  n’est  pas  toujours  libre  de  livrer  aux 
études  anatomiques  et  aux  nécropsies  autant  de  cadavres  qu’elles  en  récla- 
meraient, parce  qu’il  n’est  pas  possible  d’imposer  l’autopsie  à des  familles 
qui  réclament  les  restes  de  leurs  parents;  ce  serait,  dit  M.  le  rapporteur, 
attenter  à la  liberté  de  la  douleur,  qui  doit  être  respectée  à l’égal  de  tou- 
tes les  autres.  — L’amendement  est  rejeté. 

La  cinquième  proposition  est  relue,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  docteur  Sanson  demande  la  parole  pour  un  article  additionnel. 
Qu’entend-on  par  le  mot  corps  médical  ? dit  l’honorable  orateur.  Légale 
ment,  il  n’y  a pas  de  corps  médical  ; il  est  donc  indispensable  qu’on  explique 
la  signification  de  cette  expression.  — Celte  observation  n’est  pas  appuyée. 

M.  le  docteur  Bourguignon  demande  qu’à  l’avenir  les  conclusions  des 
commissions  soient  déposées  la  veille,  imprimées,  et  distribuées  à chacun, 
pour  qu’on  puisse  se  préparer  à la  discussion. 

M.  le  vice-président  Forget  (de  Strasbourg)  observe  qu’il  est  impossible, 
faute  de  temps,  de  réaliser  les  désirs  de  l’honorable  préopinant.  Ainsi,  la 
Commission  n°  2,  dont  on  vient  d’adopter  le  rapport,  s’était  réunie  une  pre- 
mière fois  le  2 novembre  dans  la  journée,  une  deuxième  fois  hier  à 8 heu- 
res du  soir,  enfin  elle  a siégé  toute  la  matinée,  et  sa  séance  n’a  fini  qu’à 
midi  et  demi.  Ce  que  demande  M.  le  docteur  Bourguignon  est  donc  maté- 
riellement impossible. 

Le  bureau  décide  que  les  Commissions  seront  invitées  à afficher  leurs  con- 
clusions dans  la  salle  des  séances,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance en  arrivant. 

M.  le  Président  adresse  les  paroles  suivantes  à l’assemblée  avant  de 
lever  la  séance  : «Messieurs,  lorsque  de  toutes  les  parties  de  la  France,  les  mé- 
decins sont  accourus  à l’appel  qui  leur  a été  fait  dans  l’intérêt  de  la  société 
et  de  la  considération  du  corps  médical,  c’est  qu’ils  étaient  bien  décidés  à 
de  grands  sacrifices  pour  la  satisfaction  de  ce  double  intérêt;  nos  séances 
sont  agitées;  elles  doivent  l’être.  Sachons  nous  résigner  à cette  agitation 
qui,  vous  le  voyez,  n’est  pas  stérile,  et  tenons-nous  en  garde  contre  le  dé- 
couragement. D’ailleurs,  messieurs,  toutes  les  assemblées  françaises  sont 
agitées,  et  elles  sont  agitées  parce  qu’elles  sont  libres.  Nous  marchons  vers 
le  but  ; encore  quelques  jours  de  persévérance,  et  nous  l’avons  atteint.  » 

Cette  allocution  excite  des  applaudissements  unanimes. 

La  séance  est  levée  à 5 heures  un  quart. 
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Propositions  adoptées  dons  cette  séance. 

1°  Tout  membre  appartenant  légalement  au  corps  médical  en 
France  aura  le  droit  d’enseigner  les  sciences  médico-chirur- 
gicales, et  ce  droit  sera  spécifié  dans  un  article  de  la  nouvelle 
loi. 

5°  La  liberté  de  renseignement  médical  sera  aussi  large  et  aussi 
étendue  que  possible,  et  le  gouvernement,  à Paris  et  dans  les 
principales  villes,  mettra  un  local  convenable,  et  tous  les 
moyens  matériels  servant  à l’enseignement  pratique,  à la  dis- 
position de  tous  les  membres  du  corps  médical,  et  lui  prêtera 
ainsi  un  utile  concours. 

3°  L’enseignement  libre  ne  peut  ni  ne  doit  porter  atteinte  à 
l’enseignement  officiel  , l’enseignement  libre  ne  conférant  au- 
cun grade  universitaire,  soutenant  seulement  des  opinions  et  des 
doctrines,  et  venant  en  aide  à l’enseignement  officiel. 

4°  Une  nouvelle  loi  viendra  sanctionner  l’enseignement  libre, 
à la  fois  si  utile  à la  science  et  à l’humanité,  jusqu’à  présent  la 
législation  ayant  tellement  varié  à ce  sujet,  et  l’enseignement  libre 
ayant  été  tantôt  conféré  dans  sa  plus  large  expression,  tantôt 
entravé  de  diverses  manières. 

5°  Quant  à l’enseignement  clinique  fait  par  les  médecins  et  les 
chirurgiens  des  hôpitaux,  le  Congrès  émet  le  vœu  qu’à  l’occa- 
sion de  la  présentation  du  nouveau  projet  de  loi,  MM.  les  mi- 
nistres de  l’intérieur  et  de  l’instruction  publique  soient  invités 
à faire  insérer  un  article  spécial  pouvant  complètement  satis- 
faire aux  besoins  du  libre  enseignement  clinique,  tant  dans  la 
capitale  que  dans  les  départements. 

r 

6°  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’une  Ecole  préparatoire  de  mé- 
decine soit  créée  en  Algérie. 


SÉANCE  DU  5 NOVEMBRE  1 845. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 

Üapport  de  la  Commission  n°  3,  — Professeurs,  Agrégés. 

Commission  n°  3 (mixte).  — Section  de  médecine: MM.  Bas- 
chet,  délégué  de  la  Société  médicale  de  Blois  ; Bérard  (Auguste), 
professeur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; Bouvier,  de  TA- 
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cadémie  de  médecine -,  Brame,  délégué  de  la  Société  médicale 
d’Indre-et-Loire  ; Chomel,  professeur  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  ; Desbarreaux-Bernard,  délégué  de  la  Société  royale 
de  médecine  de  Toulouse;  Gaultier  de  Claubry,  de  l’Académie 
de  médecine-,  Geoffroy  Saint-Hilaire,  de  l’Institut -,  Lenoir, 
délégué  de  la  Société  de  chirurgie  de  Paris  -,  Touche  , délégué 
du  Havre  ; Philippe  , délégué  de  Reims. 

— Section  de  pharmacie:  MM.  Blondeau;  Giiatin  ; Favrot; 
Flon,  délégué  de  la  Société  de  prévoyance  des  pharmaciens  de 
la  Seine;  Jacquinet  ; Lacarterie,  délégué  de  la  Société  des  phar- 
maciens de  la  Moselle;  Marcotte  ; Sauvé  ; Soubeiran;  Vuaflard. 

— Section  de  médecine  vétérinaire  : MM.  Cagny  ; Dupuy  ; 
Foulon  ; Lenck;  Mangot  ; Mariage  ; Mennecciiy  ; Pradal  ; Rous- 
seau, vétérinaire  aux  hussards;  Villate. 

Questions.  — Professeurs.  — Quel  est  le  meilleur  mode  de  nomination 
des  professeurs  ? 

Comparer  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers  modes  de  nomi- 
nation, tels  que  la  nomination  directe,  la  nomination  après  présentation,  la 
nomination  par  concours,  la  nomination  par  élection  ou  toute  autre. 

Dans  le  cas  où  le  concours  serait  reconnu  le  meilleur  mode  de  nomina- 
tion, rechercher  les  améliorations  dont  cette  institution  est  susceptible. 

Les  fonctions  des  professeurs  sont  à vie  dans  l’organisation  actuelle  : 
est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  indiquer  une  organisation  nouvelle  qui,  tout  en  te- 
nant compte  des  services  rendus,  prévoie  les  circonstances  où  Page  et  les 
infirmités  rendent  les  professeurs  incapables. 

Agrégés.  — L’institution  actuelle  des  agrégés  dans  les  Facultés  de  méde- 
cine n’est-elle  pas  susceptible  de  grandes  modifications? 

Rechercher  si  cette  institution  ne  pourrait  pas  être  remplacée  par  celle 
de  professeurs  suppléants. 


La  séance  est  ouverte  à une  heure  trois  quarts. 

M.  le  Président,  profitant  de  la  première  réunion  générale 
des  trois  sections,  remercie  MM.  les  membres  du  Congrès  de 
l’honneur  qu’ils  lui  ont  fait  en  le  portant  à la  présidence,  et  en 
lui  confiant  la  direction  de  ses  importants  travaux.  Il  propose 
à l’assemblée  de  voter  des  remerciements  à la  Commission  per- 
manente d’organisation,  qui , par  une  courageuse  persévérance 
et  des  efforts  inouïs,  est  parvenue  ù rendre  possible  une  des 
plus  grandes  manifestations  de  ce  siècle. 

Celte  proposition  est  votée  à l’unanimité,  et  M.  le  Président 
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invite  MM.  les  membres  (Je  la  Commission  permanente  à venir 
siéger  auprès  du  bureau. 

M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  des  dispositions  ré- 
glementaires suivantes  : 

Le  Bureau  du  Congrès  médical,  profondément  convaincu  que 
l’immense  majorité  de  rassemblée  désire  l’ordre  et  la  dignité 
de  nos  séances,  bien  persuadé  que  toutes  les  mesures  qui  ten- 
dront vers  ce  but  obtiendront  votre  assentiment,  et  que  la  ré- 
gularité de  nos  discussions  n’a  peut-être  été  troublée  que  par  un 
désir  légitime  mais  exagéré  d’ordre  et  de  célérité; 

Le  Bureau  a l’honneur  de  rappeler  au  Congrès  que  les  déci- 
sions suivantes  ont  été  prevues  et  arrêtées,  soit  parle  règlement, 
soit  par  l’assemblée  elle-même-,  il  invite  le  Congrès,  avec  une 
vive  instance,  «\  vouloir  bien  s’y  conformer  : 

1°  Les  discussions  sur  l’ensemble  des  rapports  sont  interdites  ; 
la  discussion  ne  peut  porter  que  sur  les  propositions  et  conclu- 
sions de  chaque  rapport  ; 

2°  La  discussion  sur  les  conclusions  sera  ouverte  immédiate- 
ment après  leur  lecture,  qui  aura  lieu  successivement  l’une  après 
l’autre  ; 

3°  Les  orateurs  doivent  s’inscrire,  et  indiquer  s’ils  désirent 
parler  pour  ou  contre  la  conclusion  en  discussion  • 

4°  Aucun  amendement  ne  pourra  être  proposé , s’il  n’a  été 
auparavant  remis  au  bureau  et  formulé- 

.5°  M.  le  Président  lira  cet  amendement,  etdemandera  s’il  est 
appuyé.  Dans  ce  cas,  il  invitera  son  auteur  à venir  le  dévelop- 
per à la  tribune.  S’il  n’est  pas  appuyé,  M.  le  Président  passera 
à un  autre  amendement  s’il  en  a été  déposé;  ou,  dans  le  cas 
contraire,  à la  proposition  de  la  Commission. 

AI.  le  docteur  Gaultier  de  Claubry  (de  Paris)  a la  parole  pour 
la  lecture  du  rapport  de  la  Commission  mixte  n°  3. 

Messieurs  , 

La  Commission  n°  3,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  l’organe, 
composée  de  médecins,  de  pharmaciens  et  de  vétérinaires,  avait 
pour  mission  de  : 

Rechercher  quel  est  le  meilleur  mode  de  nomination  des 
professeurs , et  si  l’institution  des  agrégés  ne  serait  pas  suscep- 
tible d’amélioration. 
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Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  connaître  brièvement  ie 
résultat  des  délibérations  longues  et  consciencieuses  auxquelles 
la  Commission  s’est  livrée  dans  les  trois  séances  consécutives 
que  vous  lui  avez  assignées  à cette  lin.  Notre  travail  sera  natu- 
rellement partagé  en  deux  divisions  principales  : ce  qui  regarde 
les  professeurs  ; ce  qui  a trait  aux  agrégés. 

Des  professeurs.  Quel  est  le  meilleur  mode  de  nomination  des 
professeurs? 

Vous  le  savez  tous,  Messieurs,  le  mode  de  nomination  des  pro- 
fesseurs, dans  les  Facultés  de  médecine  en  particulier,  a beau- 
coup varié  depuis  cinquante  ans  : nomination  directe  par  l'auto- 
rité supérieure,  nomination  après  présentation  d'une  liste  de 
candidats,  nomination  par  élection  directe  des  corps  enseignants, 
nomination  par  voie  de  concours. 

Il  ne  faut  pas  vous  le  taire,  Messieurs  ; il  y a des  inconvénients 
dans  chacun  de  ces  modes.  Qu’y  a-t-il  de  parfait  dans  les  in- 
stitutions humaines?  Mais  quelques  modes  sont  incontestable- 
ment plus  vicieux  que  d’autres.  Le  moins  imparfait,  celui  qui 
présente  moins  d’inconvénients,  qui  offre  plus  de  garanties  en 
tout  genre,  est  celui  auquel  il  conviendra  de  s’arrêter. 

Or,  Messieurs,  la  nomination  directe  par  l’autorité  supérieure 
est  le  plus  mauvais  de  tous  les  modes.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, sans  prétendre  aucunement  incriminer  les  intentions  de 
personne  : les  ministres  sont  des  hommes  comme  les  autres;  ils 
se  laissent  influencer  dans  les  choix  qu’ils  font  par  les  mêmes  mo- 
tifs qui  entraînent  la  détermination  des  autres  hommes.  Ces  mo- 
tifs sont  toujours,  soit  l’estime  particulière  qu’ils  portent  à la 
personne  qu’actuellement,  et  par  celte  raison,  ils  jugent  la  plus 
digne,  soit  trop  souvent  des  influences  de  tout  genre  auxquelles 
ils  ne  peuvent  se  soustraire,  et  qui  ne  valent  pas  mieux  les  unes 
que  les  autres.  Votre  Commission,  à l’unanimité,  a donc  écarté 
ce  mode,  et  elle  ledit  même  pour  la  nomination  aux  chaires  de 
nouvelle  création.  Si  ces  chaires  ne  sont  pas  , dans  la  pensée  de 
l’autorité,  une  faveur  spéciale  qu’elle  veut  faire  à quelque  pro- 
tégé qui  n’arriverait  pas  autrement,  pourquoi  risquer  de  faire 
un  mauvais  choix  pour  les  remplir,  s’il  est  des  modes  meilleurs 
pour  y pourvoir  ? 

La  nomination  sur  liste  de  présentation  ne  vaut  pas  mieux,  et 
ne  présente  pas  de  moindres  inconvénients.  On  ne  peut  se  le  dis- 
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simuler,  les  listes  sont  une  véritable  tromperie.  Le  premier  can- 
didat qui  y figure  est  bien  celui  que  les  présentateurs  préfèrent 
et  qu’ils  désirent  voir  nommer;  les  noms  suivants  sont,  ou  bien 
ceux  de  candidats  sérieux,  ou  des  noms  de  remplissage  pour  for- 
cer la  main  de  l’autorité  qui  doit  faire  un  choix,  en  lui  présentant 
un  seul  nom  qui  soit  digne  de  ses  suffrages.  Dans  le  premier 
cas,  il  est  incontestable  que  ces  candidats,  tout  sérieux  qu’ils 
soient,  n’ont  pas  obtenu  les  suffrages  de  la  majorité,  puisque  le 
premier  rang  leur  a échappé  ; dans  la  seconde  supposition,  son- 
gez que  l’autorité  peut  légalement  choisir  le  second,  le  dernier 
même  sur  la  liste,  et  dans  ces  cas,  quel  professeur  aura-t-elle 
donné?  Votre  Commission  a,  en  conséquence,  également  écarté 
ce  mode  de  nomination. 

Il  est  un  autre  mode  de  nomination  sur  des  listes  de  présenta- 
tion qu’on  demande  à la  fois  au  corps  enseignant  et  à quelque 
autre  corporation,  quelquefois  scientifique,  comme  l’Académie 
royale  des  sciences , mais  aussi  quelquefois  administrative . 
comme  le  Conseil  royal  de  l’Université.  Ainsi,  ce  n’est  pas  ex- 
clusivement au  corps  enseignant,  qui  connaît  ses  besoins,  qu’on 
s’adresse,  et  l’on  a vu  l’autorité,  usant  du  droit  légal  dont  elle 
était  investie,  choisir  un  professeur  dans  la  liste  qu’elle  avait 
elle-même  confectionnée  par  les  mains  du  Conseil  royal.  D’un 
autre  côté,  si,  comme  on  l’a  vu,  les  deux  corporations,  qu  elles 
se  soient  concertées  ou  non,  présentent  chacune  le  même  candi- 
dat, distinction  sans  doute  honorable  pour  celui-ci,  que  devient 
le  libre  arbitre  de  l’autorité?  Le  choix  ne  lui  est-il  pas  imposé? 
Votre  Commission  a encore  écarté  ce  mode  de  nomination. 

Nomination  directe  par  les  Facultés . — La  nomination  directe 
par  les  corps  enseignants  est  un  mode  moins  défectueux  peut- 
être.  On  peut  difficilement  se  persuader,  en  effet,  qu’un  corps 
enseignant,  gardien  vigilant  de  son  honneur,  veuille  admettre 
librement  dans  son  sein  un  sujet  qui  en  sera  décidément  indigne. 
Mais,  Messieurs,  l’esprit  de  parti,  les  jalousies  individuelles,  les 
misères  du  cœur  humain,  peuvent  porter  un  corps  enseignant  à 
écarter,  par  une  opposition  systématique,  le  sujet  le  plus  digne  à 
tous  égards,  avec  lequel  il  aura  à craindre  la  comparaison,  dont  il 
redoutera  la  concurrence,  dont  il  craindra  d’avoir  à supporter  un 
jour  le  joug  pesant,  il  est  de  la  prudence  de  garantir  les  hommes 
contre  leur  propre  faiblesse.  —D  ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  le 
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dissimuler,  parce  que  les  faits  l’ont  prouvé,  l’homme  honorable 
sous  une  foule  de  rapports,  qui  aura  obtenu  les  suffrages  d’une 
Faculté,  dans  laquelle  il  comptait  autant  d’amis  que  de  juges, 
pourra  fort  bien  ne  pas  posséder  à un  degré  éminent  toutes  les 
qualités  qui  sont  indispensables  pour  le  professorat , et  l’expé- 
rience n’a  que  trop  souvent  démontré  que  les  savants  illustres 
que  les  corps  enseignants  se  sont  empressés  d’appeler  dans  leur 
sein  étaient  loin  de  répondre  aux  besoins  de  l’enseignement,  ne 
justifiaient  pas,  comme  professeurs,  la  bonne  idée  que  leurs 
brillants  travaux,  leurs  succès  dans  la  pratique,  avaient  fait  con- 
cevoir d’eux.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  votre 
Commission  à vous  proposer  d’écarter  encore  ce  mode  de  nomi- 
nation des  professeurs. 

Nomination  par  la  voie  du  concours.  — Reste  donc  le  con- 
cours, et  nous  nous  empressons  de  vous  dire  que  votre  Com- 
mission a été  unanime  pour  vous  proposer  de  solliciter  vivement 
et  de  la  manière  la  plus  formelle  la  conservation  de  ce  mode  de 
nomination  des  professeurs  pour  les  corps  enseignants  qui  en 
sont  déjà  en  possession,  et  de  l’étendre  immédiatement  à ceux 
dont  les  nominations  se  sont  faites  jusqu’à  présent  suivant  d’au- 
tres modes-,  et  dans  cette  détermination,  votre  Commission  n’a 
pas  été  retenue  par  quelques  considérations  qu’elle  n’ignore  pas 
avoir  été  présentées  contre  les  concours-,  comme  celle-ci  : que 
des  hommes  haut  placés,  qui  ont  fait  leurs  preuves,  et  que  l’es- 
time publique  regarde  comme  dignes  de  figurer  parmi  les  pro- 
fesseurs d’une  Faculté,  ne  voudront  pas  s’exposer  aux  chances 
toujours  incertaines  d’une  lutte  avec  des  jeunes  gens,  devant  des 
juges  dont  plusieurs  ont  bien  pu  être  leurs  élèves,  et  venir  com- 
promettre, par  des  épreuves  faibles,  par  quelque  échec  sérieux, 
leur  réputation  jusque-là  si  bien  établie. 

Messieurs,  si  ces  hommes  honorables  sont  réellement  d'un  mé- 
rite supérieur,  et  s’ils  possèdent  en  même  temps  les  qualités  qui 
constituent  le  professeur,  la  palme  leur  est  assurée  -,  ils  peuvent 
entrer  avec  sécurité  dans  la  lice.  Avec  un  mérite  égal,  dont  il 
leur  sera  aisé  de  faire  preuve  dans  les  exercices  du  concours  ac- 
tuel, ils  apporteront  leurs  litres  antérieurs,  dont  l’appréciation 
équitable  leur  assurera  un  appoint  qui  les  rendra  victorieux  de 
leurs  compétiteurs.  D’ailleurs,  Messieurs,  il  ne  s’agit  pas  de  ré- 
glementer seulement  pour  l’état  présent  des  individus,  mais  bien 
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d’établir  des  règles  pour  l’avenir;  et  si,  dans  le  moment  actuel, 
il  était  vrai  que  le  concours  écartât  quelques  hommes  vraiment 
supérieurs,  on  peut  dire  avec  assurance  que,  plus  le  temps  mar- 
chera, et  moins  il  se  trouvera  d hommes  de  mérite  capables  d’ê- 
tre professeurs  publics,  qui  ne  seront  pas  façonnés  aux  luttes  du 
concours. 

Votre  Commission  n’a  pas  dû  examiner  une  autre  objection, 
qu’on  a soulevée  timidement,  savoir:  que  ces  hommes  honorables 
au  sort  desquelson  semble  prendre  un  si  vif  intérêt,  nepossèdent 
peut-être  pas  toutes  les  qualités  d’élocution  facile,  de  clarté  d’ex- 
pression, de  netteté  d’exposition,  d’aplomb  enfin,  que  le  profes- 
sorat public  rend  indispensables.  Ce  serait,  en  effet,  reconnaître 
explicitement  que  ces  honorables  praticiens  ne  sont  réellement 
pas  capables  d’êlre  pourvus  d’une  chaire  publique. 

Enfin,  objectera- t-on  peut-être,  le  concours  ne  donne  pas  la 
garantie  absolue  que  le  plus  digne  sera  toujours  nommé.  Eh! 
Messieurs,  les  autres  modes  de  nomination  la  donnent  encore 
moins  cette  garantie,  et  il  est  indubitable  que,  par  le  concours, 
on  n’aura  jamais  un  professeur  sans  aucune  capacité,  sans  ap- 
titude pour  le  professorat.  Si,  par  un  malheur  qui  arrivera  rare- 
ment, on  n’a  pas  toujours  le  plus  digne,  on  aura  au  moins  toujours 
un  homme  parfaitement  en  état  de  transmettre  ses  idées  et  d’ex- 
poser méthodiquement  l’état  de  la  science. 

Aussi,  Messieurs,  le  concours  public  est-il  le  mode  que  vingt- 
huit  Sociétés  savantes  et  un  grand  nombre  de  médecins  de  la  plus 
haute  distinction,  dont  plusieurs  sont  professeurs  dans  des  Fa- 
cultés ou  des  Écoles  secondaires,  réclament  avec  force,  contre 
deux  Sociétés  de  Paris,  qui  préfèrent  l’élection  par  l’autorité  ; 
et  votre  Commission,  se  réunissant  à l’unanimité  à une  aussi  im- 
posante majorité,  vous  propose  de  demander  avec  instance  et 
énergie  le  concours  pour  la  nomination  aux  diverses  chaires  qui 
deviendront  à l’avenir  vacantes  dans  les  Facultés  de  médecine, 
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les  Ecoles  secondaires  et  les  Ecoles  vétérinaires.  Que  ce  soit  un 
des  articles  de  la  loi  qui  sera  présentée  prochainement  aux  Cham- 
bres, afin  que  cette  mesure,  une  fois  revêtue  de  la  sanction  lé- 
gislative, ne  puisse  plus  être  suspendue  ou  abrogée  par  un  mi- 
nistre toul-puissant,  encore  moins  parle  chef  du  Conseil  royal, 
au  profit  du  népotisme  et  de  la  médiocrité. 

Le  concours  est  donc  le  mode  auquel  nous  venons  vous  pro~ 
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poser  de  donner  une  adhésion  entière.  Mais,  pour  qu’il  procure 
tous  les  avantages  qu’on  en  attend,  il  est  d’une  immense  impor- 
tance de  bien  constituer  le  jury  qui  est  chargé  de  faire  la  nomi- 
nation, sous  peine  de  voir  le  concours  devenir  illusoire  et  pré- 
senter, à son  tour,  la  plupart  des  inconvénients  graves  qui  vous 
détermineront  sans  doute  à écarter  les  autres  modes*,  il  faut  qu’il 
offre  toutes  les  garanties  désirables  de  lumières,  d’indépendance 
dans  les  juges. 

Formation  du  jury.  A cet  égard,  de  toutes  parts  il  s’est,  élevé 
une  opinion  fortement  appuyée,  tendant  à faire  prendre  ce  qu’on 
n’a  pas  craint  d’appeler  des  garanties  contre  les  tendances  des 
corps  enseignants.  Sans  aller  jusqu’cà  réduire  ces  derniers  au  rôle 
secondaire  d’examinateurs  devant  un  jury  étranger  aux  Fa- 
cultés, aux  Ecoles,  et  qui  seul  jugerait  en  dernier  ressort,  on 
s’est  généralement  accordé  à demander  que,  à l’instar  de  ce  qui  se 
passe  depuis  quelques  années  pour  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  on  formât  un  jury  mixte,  où  les  juges  étrangers  fus- 
sent dans  une  proportion  que  les  uns  ont  demandée  double,  les 
autres  égale  au  nombre  des  professeurs-juges.  Votre  Commis- 
sion a mûrement  étudié  cette  question  et  pesé  les  raisons  qu’on 
a fait  valoir  dans  les  divers  systèmes  -,  voici  à quoi  elle  s’est  ar- 
rêtée. 

Le  jury  doit  être  mixte , c’est-à-dire  composé  de  professeurs  et 
de  juges  pris  en  dehors  des  Facultés  et  Ecoles.  — Les  juges  que 
ces  dernières  fourniront  devront  être,  comme  cela  se  pratique 
pour  la  Faculté  de  Paris,  les  titulaires  des  chaires  diverses  in- 
variablement désignés  à l’avance,  selon  qu’il  s’agira  de  pourvoir 
à la  vacance  de  telle  autre  chaire.  Dès  lors,  rien  n’est  laissé  à 
l’arbitraire.  Si  le  nombre  des  juges  que  les  chaires  désignées 
fournissent  est  jugé  insuffisant,  le  corps  enseignant  choisit  un  ou 
plusieurs  juges  au  plus,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  titulaires 
dont  les  chaires  ont  des  rapports  déterminés  avec  la  chaire  va- 
cante. Dans  tout  cela,  comme  vous  le  voyez,  point  de  place  à 
l’intrigue,  à l’opposition  systématique  à l’égard  d’un  candidat. 
Les  juges  sont  légalement  désignés  à l’avance,  avant  même  que 
la  chaire  ait  été  déclarée  vacante. 

Quant  aux  juges  à prendre  en  dehors  de  la  Faculté,  voici  ce 
qui  se  passe  à Paris  pour  la  Faculté  de  médecine,  et  que  nous 
vous  proposons  de  maintenir  pour  cette  Faculté,  et  d’appliquer 
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à l’Ecole  de  pharmacie.  L’Académie  royale  de  médecine,  par 
suite  d’une  ordonnance  rendue  sur  l’avis  même  de  celte  Compa- 
gnie, charge  certaines  sections  qui  la  composent,  et  qui,  comme 
les  chaires  correspondantes  de  la  Faculté,  sont  désignées  à l’a- 
vance par  une  disposition  permanente,  de  choisir  dans  leur  sein 
ou  dans  toute  l’Académie  un  nombre  déterminé  de  juges  et  de 
suppléants,  qui  s’adjoignent  aux  professeurs-juges  pour  com- 
poser le  jury  du  concours.  Ce  choix  des  sections  de  l’Académie 
se  fait  au  scrutin  secret  et  individuel,  à la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Pour  l’Ecole  de  pharmacie,  outre  les  juges  fournis  par  les 
corps  eux-mêmes,  les  autres  juges  seront  demandés  aux  sections 
de  chimie  et  de  physique  médicale,  de  pharmacie  et  de  méde- 
cine légale  de  l’Académie  royale  de  médecine,  à la  condition 
expresse  que  ces  juges  seront  ou  auront  été  des  pharmaciens 
légalement  reçus. 

Dans  les  Facultés  de  médecine  et  les  Ecoles  de  pharmacie 
autres  que  celles  de  Paris,  outre  les  juges-professeurs  qui  seront 
fournis  par  ces  corps  eux-mêmes,  les  juges  du  dehors  seront 
choisis  par  les  Facultés  ou  les  Ecoles  tout  entières,  au  scrutin 
secret  et  individuel,  parmi  les  membres  des  Sociétés  savantes  re- 
connues et  existant  dans  la  ville  où  se  trouve  la  Faculté  ou 
l’Ecole,  antérieurement  à l’époque  à laquelle  est  devenue  va- 
cante la  chaire  dont  le  titulaire  est  à nommer.  A défaut  de  So- 
ciétés médicales  ou  pharmaceutiques,  le  choix  sera  fait  parmi 
les  médecins  et  les  pharmaciens  établis  dans  la  ville. 

Quant  à la  proportion  à établir  entre  les  juges  des  corps  en- 
seignants et  les  juges  du  dehors,  bien  que  quelques  corporations 
médicales  et  quelques  personnes  en  particulier  aient  demandé 
que  cette  proportion  fût  de  la  moitié  et  même  des  deux  tiers  en 
faveur  des  juges  pris  en  dehors  des  Facultés  et  Ecoles,  la  Com- 
mission, s’étant  rendu  un  compte  exact  des  résultats  des  divers 
jurys  mixtes  qui  ont  été  formés  pour  la  Faculté  de  Paris  depuis 
plusieurs  années,  vous  propose,  à l’unanimité,  de  fixer  cette  pro- 
portion au  tiers  seulement,  attendu  qu’il  est  d’expérience  que  les 
juges-professeurs  ne  sont  pas  unanimes  dans  leur  choix,  et  que 
si,  par  un  motif  quelconque,  leur  majorité  faisait  fausse  route, 
la  minorité  trouverait  infailliblement  dans  les  juges  de  l’Acadé- 
mie le  moyen  de  prévenir  une  erreur  ou  une  faute.  On  peut 
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même  avancer  avec  certitude  que,  depuis  que  l’Académie  royale 
de  médecine  concourt  au  jugement,  c’est  elle  qui  a fait  ou  amené 
les  nominations.  A cette  occasion,  votre  Commission  émet  le 
vœu  formel  que  toujours,  au  moment  de  prononcer  le  jugement, 
les  juges  se  trouvent  en  nombre  impair , par  l’adjonction  immé- 
diate d’un  des  suppléants,  afin  qu’en  cas  départagé  des  voix,  le 
président  du  concours  n’ait  pas  le  désagrément  de  faire  usage 
d’un  suffrage  prépondérant  ce  qui  a toujours  quelque  chose  de 
désobligeant  pour  le  candidat  qui  se  voit  éliminé  ainsi  à décou- 
vert, puisque,  dans  le  cas  de  partage  égal  des  suffrages,  le  pré- 
sident est  obligé  de  déclarer  à haute  voix  pour  quel  candidat  il 
a voté. 

Pour  la  nomination  dans  les  Ecoles  vétérinaires,  la  Commis- 
sion s’étantéclairée  des  lumières  des  vétérinaires  qu’elle  comptait 
parmi  ses  membres,  et  aussi  des  renseignements  spéciaux  qu’elle 
s’est  procurés  auprès  de  la  section  de  médecine  vétérinaire  qui 
existe  dans  le  Congrès,  votre  Commission,  dis-je,  vous  propose 
un  jury  composé  de  huit  membres  sous  la  présidence  de  l’inspec- 
teur-général  de  ces  Ecoles,  et,  à son  défaut,  du  directeur  de 
l’Ecole  où  le  concours  aura  lieu.  Quatre  de  ces  membres  seraient 
choisis  par  le  ministre  parmi  les  professeurs  de  l’Ecole  vétéri- 
naire et  de  la  Faculté  ou  Ecole  de  médecine  de  la  même  ville. 
Les  quatre  autres  membres  seraient  désignés  par  le  sort,  à Paris, 
sur  une  liste  de  quinze  vétérinaires  non  professeurs,  et  pour  les 
autres  départements,  sur  une  liste  de  dix,  et  ces  listes  seraient 
formées  par  MM.  les  préfets  des  départements  respectifs,  qui 
seraient  invités  à y faire  entrer  toutes  les  notabilités  vétérinaires 
de  ces  départements  et  des  corps  en  garnison  dans  la  localité. 

Une  question  grave  s’est  présentée  ensuite  à votre  Commission, 
qui  y a consacré  toute  son  attention  et  ne  s’est  prononcée  qu’a- 
près  une  mûre  délibération.  11  s’agissait,  en  effet,  de  décider  si 
les  fonctions  du  professorat  ne  doivent  avoir  d’autre  terme  que 
celui  de  la  vie  même  du  professeur. 

Fonctions  des  professeurs  temporaires. — Messieurs,  loin  de 
l’esprit  de  votre  Commission,  loin  du  vôtre  également,  de  pro- 
noncer durement  le  désobligeant  solve  senescentem.  Les  hommes 
savants  qui  ont  mûri  dans  les  veilles  et  les  travaux  de  la  science, 
et  blanchi  dans  les  fatigues  du  professorat,  où  beaucoup  d’entre 
eux  ont  altéré  leur  santé,  et  qui,  par  une  réputation  justement 
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méritée  comme  professeurs,  comme  juges  dans  les  questions  les 
plus  ardues  de  la  science,  font  l’honneur  et  la  gloire  de  l’Ecole 
qui  les  possède  à la  tète  de  son  enseignement-  ces  hommes  que 
lanl  de  générations  d’étudiants  se  sont  heureusement  accoutu- 
mées à environner  de  leurs  respects,  à écouter  avec  une  juste 
confiance;  ces  hommes,  disons-nous,  une  Faculté  ne  peut  con- 
sentir sans  peine,  sans  des  regrets  amers,  à s’en  voir  privée.  Il  en 
est  même  dont  l’autorité  semble  s'accroître  avec  les  années.  Qui 
de  nous  n’aime  à recueillir  les  avis,  les  décisions  des  anciens  pro- 
fesseurs de  clinique,  des  vieux  professeurs  de  médecine  légale? 
Il  n’y  a,  en  quelque  sorte,  pas  d’âge  pour  les  titulaires  de  sem- 
blables chaires. 

Cependant,  Messieurs,  personne  ne  peut  se  le  dissimuler,  avec 
les  années  on  devient  moins  capable  de  supporter  les  fatigues 
de  l’enseignement.  On  aimerait  à prendre  quelque  repos,  on  se 
sent  tout  disposé  à s’en  donner  au  détriment  des  devoirs  de  la 
chaire  qu’on  occupe.  Surtout,  il  arrive  un  âge  où  les  facultés 
les  plus  brillantes  d’un  professeur  jettent  moins  d’éclat  ; où  ce 
dernier  ne  se  soutient  plus  à la  hauteur  à laquelle  il  s’était  jadis 
placé,  et  où  si  longtemps  il  s’était  maintenu.  Il  arrive  un  âge 
où,  si  l’on  y prêtait  une  oreille  attentive,  on  entendrait  sonner 
l’heure  de  la  retraite. 

Ce  sont  ces  deux  ordres  de  considérations  contraires  qui  ont 
fait  admettre  par  votre  Commission,  en  cela  d’accord  avec  un 
grand  nombre  de  Sociétés  savantes  qui  ont  répondu  â votre  pro- 
gramme, — que  les  fonctions  du  professorat  public  devront  dé- 
sormais être  temporaires. 

Mais  quel  terme  fixer  au  professorat?  Deux  systèmes  se  trou- 
vaient en  présence,  et  des  motifs  plausibles  semblaient  pouvoir 
également  les  appuyer  : — fixer  la  durée  absolue  du  professorat; 
— établir  l’âge  où  le  professorat  cessera. 

Adopterait-on  une  durée  invariable,  vingt,  vingt-cinq  ou  trente 
ans?  Mais  la  position  des  professeurs  ne  serait  point  égale  pour 
tous,  relativement  à l’aptitude  à remplir  leurs  fonctions  jusqu’au 
terme  fixé.  S’il  arrivait  exceplionnellemenlqu’un médecin,  qu’un 
pharmacien  entrât  fort  jeune,  à trente  ans,  par  exemple,  dans  le 
professorat,  il  pourrait  fort  bien  être  très-capable  encore  de  pro- 
fesser après  trente  ans  d’exercice,  à soixante  ans  d’âge.  Mais  s’il 
n’était  nommé  qu’à  quarante-cinq  ans,  et  à plus  forte  raison  à 
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jusqu’à  quatre-vingts,  c’est-à-dire  jusqu’au  delà  des  forces  et  du 
possible  des  hommes  les  mieux  partagés  de  la  nature. 

D’ailleurs,  si  l’un  arrivait  à trente  ans  et  que  l’autre  n’arrivât 
qu’à  quarante-cinq,  soyez  bien  persuadés,  Messieurs,  qu’à  l’âge 
de  soixante  ans,  le  second,  qui  n’aura  eu  que  quinze  ans  de  pro- 
fessorat, sera  aussi  fatigué  par  les  travaux  de  l’enseignement  que 
le  premier  qui  s’y  sera  livré  pendant  trente  ans.  Ce  n’est  donc 
pas  dans  la  durée  môme  du  temps  du  professorat  qu’il  faut  cher- 
cher la  limite  qu’il  semble  convenable  de  fixer  à la  carrière  du 
professeur,  mais  bien  dans  l’âge  même  de  ce  dernier,  à quelque 
époque  qu’il  soit  parvenu  à une  chaire  publique. 

Ici,  Messieurs,  votre  Commission,  toute  pénétrée  qu’elle  était 
de  la  justesse  des  considérations  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
présenter  en  son  nom,  sur  Inaptitude  réelle  que  conservent  ex- 
ceptionnellement quelques  hommes  favorisés  de  la  nature,  votre 
Commission,  dis-je,  s’appuyant  sur  l’opinion  unanime  de  tous 
ceux  qui  ont  répondu  à la  question,  a arrêté  qu  elle  vous  propose- 
rait defixer  les  limites  de  l’âge  des  professeurs  à soixante-cinq  ans. 

Mais,  Messieurs,  en  se  privant  à regret  des  services  d’hono- 
rables professeurs,  ne  convient-il  pas  d’assurer  à ceux-ci  une 
position  digne  d’eux,  digne  de  leurs  services  passés,  digne  de 
ceux  qu’ils  peuvent  encore  rendre? 

Ici  encore,  il  y a eu  unanimité  pour  demander  que  les  pro- 
fesseurs qui  cesseront  leurs  fonctions  à soixante-cinq  ans  jouissent 
de  l’intégralité  de  leur  traitement  jusqu’à  l’âge  de  soixante-dix 
ans,  époque  à laquelle  ils  feront  valoir  leurs  droits  à la  retraite; 
qu’ils  conservent  le  titre  de  professeurs  honoraires  des  Facultés 
auxquelles  ils  appartiennent;  qu’ils  continuent  à siéger  dans  les 
assemblées,  à avoir  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires  ad- 
ministratives et  relatives  au  perfectionnement  de  renseignement, 
sans  toutefois  faire  partie  des  jurys  de  concours  ou  d’examens. 

Organe  des  vœux  de  tous  les  corps  savants  qui  ont  envoyé 
leur  adhésion  écrite  ou  leurs  représentants  parmi  vous,  votre 
Commission  forme  ici  le  vœu  que  vous  sollicitiez  de  l’adminis- 
tration supérieure  toutes  les  mesures  qui  pourront  tendre  à amé- 
liorer la  condition  de  retraite  des  professeurs  : — que  V époque 
fixée  pour  la  retraite  soit  abaissée  de  trente  ans  à vingt  ans.  En 
effet,  Messieurs,  dans  les  bureaux  de  l’administration , un  jeune 
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homme,  à peine  âgé  de  vingt  ans,  peut  entrer  dans  la  carrière 
des  emplois,  sans  aucune  préparation  bien  importante,  et,  par- 
courant sans  grande  fatigue  la  modeste  voie  qui  lui  est  tracée, 
parvenir,  avant  soixante  ans,  au  terme  fixé  pour  sa  retraite  qui  lui 
est  liquidée  au  maximum.  Mais  quand  à trente-cinq  ans,  et  plu- 
tôt encore  à quarante,  à quarante-cinq,  un  médecin  deviendra 
professeur,  que  d’années  de  sa  vie  n’a-t-il  pas  dû  consacrer  aux 
plus  sérieuses  études,  aux  travaux  les  plus  appliquants  ; que  de 
dépenses  n’a-t-il  pas  dû  faire  ! El  dans  cet  état  de  choses,  lors- 
que pour  lui  arrivera  l’âge  des  infirmités,  ou,  si  l’on  adopte  la 
disposition  que  nous  vous  avons  proposée  précédemment,  quand 
il  devra  descendre  de  sa  chaire  à soixante-cinq  ans,  les  règle- 
ments administratifs  ne  lui  assigneront-ils  un  traitement  de  re- 
traite qu’autant  qu’il  aura  trente  ans  de  service  ? 

Il  est  donc  de  toute  justice  que  le  terme  dé  la  retraite  soit 
abaissé  à vingt  ans;— que,  quel  qu’ait  été  le  temps  pendant  le- 
quel le  professoral  aura  eu  lieu,  une  retraite  proportionnelle 
soilaccordée  ; — que  l’administration  supérieure  soit  instamment 
priée  d’aviser  au  moyen  d’élever  le  chiffre  du  traitement  de  re- 
traite, ce  à quoi  on  arriverait  en  partie  par  l'augmentation  du 
montant  de  la  retenue  exercée  sur  les  appointements  au  profil  du 
fonds  de  retraite. 

Avant  de  terminer  sa  mission  relativement  à ce  qui  concerne  les 
professeurs , votre  Commission,  Messieurs,  mettant  à profit  Fourni 
potence  dont  vous  l’avez  investie,  a formulé  un  vœu  qu’elle  m’a 
chargé  de  vous  faire  connaître,  à savoir,  que  dans  la  loi  à inter- 
venir sur  la  médecine  et  la  pharmacie,  il  soit  établi  que  les  Fa- 
cultés et  les  Écoles  de  pharmacie  détermineront  chaque  année  la 
durée  respective  des  divers  cours  qui  se  font  dans  leur  sein. 

Écoles  secondaires.  — Passons  aux  Ecoles  préparatoires.  — 
Votre  Commission,  s’abstenant  de  reproduire  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  vote,  vous  propose  en  principe  que  les  nomina- 
tions dans  les  Ecoles  préparatoires  de  médecine  soient  faites  par 
la  voie  du  concours , ce  qui  aura  pour  avantage  de  rappeler  dans 
leurs  provinces,  de  fixer  auprès  de  leurs  familles,  en  leur  four- 
nissant un  faible  mais  honorable  commencement  déposition  mé- 
dicale, beaucoup  de  jeunes  gens  laborieux  et  instruits  que  l’envie 
de  se  produire,  de  se  faire  une  position  qui  si  souvent  leur  échappe 
cependant,  retient  à Paris,  contre  leurs  premières  intentions, 


( 63  ) 

contre  le  vœu  de  leurs  familles,  contre  leurs  intérêts  propres, 
bien  entendus. 

Le  concours  est  également  le  mode  de  nomination  que  nous 
vous  proposons  pour  les  Ecoles  préparatoires  de  pharmacie. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  pour  soustraire  les  juges 
et  les  concurrents  aux  inconvénients  graves  des  petites  rivalités, 
des  influences  trop  restreintes  des  localités,  et  uniquement  dans 
ce  but,  il  est  à désirer  que  le  concours  ait  lieu  dans  la  Faculté  de 

r 

médecine  ou  l’Ecole  spéciale  de  pharmacie  dans  le  ressort  delà- 

r 

quelle  se  trouvera  placée  l’Ecole  préparatoire.  Le  jury  sera  com- 
posé, comme  par  le  passé,  de  professeurs  et  d’agrégés  desdites 
Facultés  de  médecine  et  Écoles  spéciales  de  pharmacie. 

il  nous  reste  à examiner  une  dernière  question. 

« L’institution  actuelle  des  agrégés  n’est-elle  pas  susceptible 
d’améliortions  utiles  ? Nous  serons  court. 

L’institution  actuelle  des  agrégés  doit  être  maintenue. 

Parmi  les  jeunes  gens  d’instruction  et  de  mérite,  il  n’est  per- 
sonne qui,  plus  tôt  ou  plus  tard,  ne  devienne  agrégé.  Plus  le 
temps  marchera,  et  plus  il  est  certain  que  des  corps  des  agrégés 
seuls  sortiront  les  professeurs. 

Les  agrégés  doivent  être  nommés  par  la  voie  du  concours,  con- 
formément à ce  qui  a lieu  dans  l’état  actuel  des  choses. 

il  n’y  a pas  de  motif  suffisant  pour  changer  le  titre  d’agrégé 
en  celui  de  professeur  suppléant.  Les  professeurs  suppléants  des 
autres  Facultés  sont  nommés  à vie,  sont  chargés  d’un  enseigne- 
ment spécial,  sans  devenir  de  droit  professeurs  en  remplacement 
des  professeurs  de  certaines  chaires,  qui  s’appellent  professeurs 
titulaires.  Mais  la  Commission  émet  le  vœu  que  les  agrégés  ob- 
tiennent un  traitement  fixe,  indépendamment  de  ce  qui  leur 
revient  pour  leur  droit  de  présence  aux  examens. 

Un  dernier  vœu,  tout  dans  l’intérêt  de  l’institution  des  agré- 
gés, est  qu’à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  si,  comme  on  sem- 
ble disposé  à l’établir,  les  élèves  sont  soumis  à passer  des  exa- 
mens qui  fassent  connaître  s’ils  ont  étudié  les  matières  de  l’en- 
seignement et  s’ils  sont  instruits  , les  agrégés  soient  chargés  de 
cet  examen.  Il  y aura  une  question  subsidiaire  à examiner,  sa- 
voir, s’il  convient,  oui  ou  non,  que  la  présidence  soit  décernée  à 
un  professeur. 

Tel  est,  Messieurs,  ie  rapport  que  votre  Commission  mixte 
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m’a  chargé  de  vous  présenter  sur  la  série  des  questions  que  vous 
aviez  renvoyées  à son  examen.  Voici  le  résumé  des  opinions  aux- 
quelles elle  s’est  arrêtée  à l’unanimité,  et  qu’elle  vous  propose 
de  sanctionner  par  votre  vœu  : 

1°  La  nomination  des  professeurs  dans  les  Facultés  de  méde- 
cine, les  Ecoles  spéciales  de  pharmacie  et  les  Ecoles  vétérinaires, 
aura  lieu  par  la  voie  du  concours  public. 

9°  Le  jury,  pour  les  Facultés  et  les  Ecoles  de  pharmacie,  sera 
composé,  à Paris,  de  professeurs  et  de  membres  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  ceux-ci  y entrant  dans  la  proportion  d’un 
tiers  • les  uns  et  les  autres  étant  pris  dans  des  séries  déterminées 
à l’avance  d’une  manière  invariable. 

3°  Pour  les  Facultés  de  médecine  et  les  Ecoles  spéciales  de 
pharmacie  du  reste  du  royaume,  le  jury  sera  composé,  dans  la 
même  proportion,  de  membres  de  ces  corps  enseignants,  et  de 
juges  choisis  au  scrutin  secret  par  les  Facultés  et  les  Ecoles  en- 
tières, parmi  les  membres  des  Sociétés  de  médecine  et  de  phar- 
macie reconnues  et  préexistantes,  et  à défaut  de  ces  Sociétés, 
parmi  les  médecins  et  les  pharmaciens  établis  dans  la  ville. 

4°  Pour  les  Ecoles  vétérinaires,  le  jury  se  composera  de  qua- 
tre professeurs  de  l’Ecole  vétérinaire  et  de  LEcole  de  médecine, 
et  de  quatre  juges  tirés  au  sort  sur  une  liste  dressée  par  le  préfet, 
parmi  les  vétérinaires  non  professeurs. 

5°  Les  fonctions  des  professeurs  seront  désormais  tempo- 
raires, et  cesseront  à l’âge  de  soixante-cinq  ans.  À cet  âge,  les 
professeurs  seront  nommés  honoraires,  et  participeront  aux 
conseils,  délibérations,  travaux  administratifs  des  Facultés  et 
Ecoles  secondaires , sans  prendre  part  aux  concours  et  aux 
examens.  Us  jouiront  de  l’intégrité  de  leur  traitement  jusqu’à 
l’âge  de  soixante-dix  ans,  époque  à laquelle  ils  feront  valoir 
leurs  droits  à la  retraite.  Il  sera  demandé  que  les  limites  pour 
la  retraite  soient  abaissées  de  trente  à vingt  ans. 

6°  Dans  les  Ecoles  secondaires,  la  nomination  des  profes- 
seurs aura  iieu  par  voie  de  concours  devant  un  jury  composé 
de  professeurs  et  d’agrégés  des  Facultés  de  médecine  et  des 
Ecoles  de  pharmacie , dont  les  Ecoles  secondaires  relèvent. 

7°  L’institution  des  agrégés  doit  être  maintenue  telle  qu’elle 
existe  en  ce  moment. 
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8°  La  nomination  des  agrégés  continuera  à avoir  lieu  par 
la  voie  du  concours,  conformément  aux  dispositions  en  vigueur. 

9°  Il  n’y  a pas  de  motifs  pour  changer  la  dénomination  d’a- 
grégé en  celle  de  professeur  suppléant. 

10°  Il  sera  demandé  que  les  agrégés  jouissent  désormais  d’un 
traitement  fixe,  outre  leur  droit  de  présence  aux  examens. 


DISCUSSION. 


La  discussion  s’ouvre  immédiatement  sur  la  première  conclusion  : 

« La  nomination  des  professeurs  dans  les  Facultés  de  médecine,  les  Eco- 
les spéciales  de  pharmacie  et  les  Ecoles  vétérinaires,  aura  lieu  par  la  voie 
du  concours  public.  » 

M.  le  docteur  Tournier,  délégué  de  la  Société  de  médecine  de  Besançon. 

Abordant  la  première  conclusion  du  rapport,  il  admet  que  nul  ne  doit 
être  nommé  professeur  s'il  n’a  donné  des  preuves  de  mérite  ; mais  il 
combat  l’opinion  de  M.  le  rapporteur,  en  ce  sens  que,  s’il  est  convenable  de 
tenir  compte  d’un  concours  préalable,  il  est  possible  cependant  que  quelques 
hommes  de  talent,  que  des  hommes  véritablement  éminents,  se  trouvent 
éloignés  forcément  du  concours  par  des  circonstances  qui  n’échapperont  a 
personne,  savoir  : par  la  crainte  de  compromettre  une  position  laborieu- 
sement acquise,  dans  une  lutte  à outrance  contre  de  jeunes  candidats,  peut- 
être  leurs  élèves,  qui  n’ont  rien  à perdre  et  tout  à gagner.  La  Société  de 
médecine  de  Besançon  voudrait  donc  que  les  nominations  eussent  lieu  par 
un  mode  combiné;  elle  voudrait  que  l’on  pût  choisir  parmi  les  professeurs 
particuliers.  De  plus,  que  pour  ceux  qui  n’occupent  pas  les  degrés  infé- 
rieurs de  1 enseignement,  il  y eût  une  agrégation  d’hommes  choisis  parmi 
ctîux  qui  auraient  des  titres  scientifiques,  agrégation  dans  laquelle  on 
pourrait  aller  puiser  des  professeurs.  Il  faudrait  que,  d’après  certaines  pro- 
portions, on  choisît  dans  chaque  classe  un  certain  nombre  de  professeurs; 
pai  exemple  , sur  dix  places  vacantes  , le  ministre  devrait  être  obligé  de 
prendre  un  nombre  parmi  les  professeurs  particuliers,  un  autre  nombre 
parmi  les  hommes  ayant  des  titres  scientifiques  autres  que  le  professorat. 
Les  listes  de  présentation  seraient  formées,  partie  par  la  Faculté,  partie  par 
1 Académie,  partie  par  1 Association  des  médecins;  puis,  un  jury  spécial 

de  ces  trois  corps,  agissant  par  élimination,  formerait  la  liste  de  présen- 
tation. 


M.  le  rapporteur  lait  observer  que  l’on  tient  actuellement  compte,  dans 
le  jury  de  la  Faculté,  de  tous  les  titres  antérieurs,  ouvrages,  enseignement 
particulier,  concours,  etc. 

M.  le  docteur  Burguet,  au  nom  de  la  Société  de  médecine  de  Bordeaux, 
combat  le  concours.  C’est  avec  embarras,  dit-il,  que  je  m’élève  contre  cette 
institution,  qui,  bonne  en  elle-même,  a,  comme  toutes  les  choses  humai- 
nes, ses  inconvénients.  Le  concours  exalte  des  hommes  jeunes,  ardents, 
instruits,  qui  ont  travaillé  le  jour  et  la  nuit,  sans  relâche  : c’est  beaucoup; 
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mais  cela  suftît-il  a un  haut  enseignement,  dans  lequel  la  maturité  de  l’àge 
est  si  importante  ? A vingt-cinq  ans,  on  peut  être  érudit,  éloquent,  mais 
peut-on  être  praticien  profond,  expérimenté?...  Autre  objection  : Le  con- 
cours subit  des  influences  contre  lesquelles  il  y a lieu  de  craindre  que  cer- 
tains esprits  timides  ne  puissent  lutter,  c’est  celle  de  la  presse  entre  au- 
tres, qui,  en  usant  de  son  droit,  d’un  droit  incontestable,  peut  empêcher 
certains  juges  d’être  impartiaux,  et  par  conséquent  équitables.  De  plus,  le 
concours  éloigne  les  hommes  qui  ont  acquis  une  haute  réputation,  et  qui 
ont  l’expérience  de  l’âge.  Croit-on  , par  exemple,  que  Bichat  et  Broussais 
fussent  venus,  à une  époque  déjà  avancée  de  leur  vie,  exposer  leur  réputa- 
tion dans  les  chances  d’un  concours?...  Enfin,  une  dernière  difficulté,  et 
c’est  la  principale,  est  la  composition  du  jury.  Les  juges  sont  des  hommes 
comme  les  autres,  ils  ont  leurs  sympathies  et  leurs  antipathies  par  lesquelles 
ils  peuvent  être  influencés;  dès  ce  moment  l’équité,  l’impartialité  dispa- 
raissent. 

D’après  toutes  ces  raisons,  la  Société  de  médecine  de  Bordeaux  demande 
l’abolition  du  concours  pour  les  places  supérieures,  et  ne  le  considère 
comme  bon  que  pour  les  inférieures. 

Le  mode  qui  lui  paraît  le  plus  convenable,  c’est  l’élection  directe  par  les 
corps  enseignants,  qui  ne  feront  jamais  de  mauvais  choix,  guidés  qu’ils  se- 
ront par  l’esprit  de  conservation  que  l’on  rencontre  dans  tous  les  corps 
constitués , et  par  l’intérêt,  de  leur  propre  gloire.  L’orateur  rapporte  en 
terminant  que  des  Facultés  qui  étaient  célèbres  dans  les  temps  anciens,  ne 
le  sont  pas  davantage  depuis  l’institution  du  concours,  et  que  plusieurs 
d’entre  elles  qui  avaient  jeté  un  si  vif  éclat,  sont,  aujourd’hui  qu’elles  se 
recrutent  par  le  concours,  complètement  éclipsées. 

AL  Delasiauve  croit  que  la  question  est  jugée  en  faveur  du  concours. 
Parmi  les  hommes  arrivés  par  le  concours  à la  Faculté  de  Paris,  il  en  est 
qui  sont  des  plus  distingués  et  des  plus  dignes.  On  ne  se  plaint  naturelle- 
ment que  d’une  chose,  on  ne  fait  guère  au  concours  qu'un  seul  reproche 
véritablement  sérieux,  ce  n’est  pas  d’écarter  certains  hommes,  mais  bien 
et  surtout  de  ne  pas  faire  nommer  le  plus  digne.  L’orateur  pense  que  cette 
raison  n’est  pas  suffisante  pour  le  faire  rejeter. 

M.  SouBEiiBiELLE,  de  la  Société  médico-pratique  de  Paris,  fait  observer 
qu’il  y a plus  de  soixante  ans  déjà,  il  avait  proposé  avec  frère  Corne,  son 
parent  et  son  maître,  l’institution  du  concours  pour  les  places  de  chirur- 
giens de  l’Hôtel-Dieu,  alors  données  à l'ancienneté,  mode  qui  avait  le  dés- 
avantage d’écarter  souvent  des  hommes  de  jeunesse,  de  talent  et  d’avenir; 
il  avait  également  proposé  de  ne  conserver  l’ancienneté  que  comme  moyen 
de  faire  pencher  la  balance  quand  il  y aurait  mérite  égal. 

Cette  proposition  fut  admise , non  sans  quelque  difficulté  ; et  c’est  de 
cette  époque  que  date  l’institution  du  concours  pour  les  places  de  chirur- 
giens des  hôpitaux. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  du  Congrès,  le  Nestor  de  la  chirurgie 
française  d’avoir  bien  voulu  lui  apporter  le  fruit  de  sa  longue  expérience. 

M.  le  vice-président  Hamont,  au  nom  de  la  Société  de  médecine  vété- 
rinaire et  comparée,  approuve  complètement  la  première  proposition  ; seu- 
lement, il  demanderait  qu’il  y fût  fait  quelques  modifications,  en  ce  qui 
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concerne  les  Ecoles  vétérinaires.  Dans  ces  Ecoles  renseignement  est  très- 
complexe  ; il  ne  se  compose  pas  seulement  de  cours  théoriques,  on  y ap- 
prend encore  des  notions  d’agriculture,  l’hygiène  et  la  physiologie  des 
animaux,  les  maladies  du  bétail,  etc.,  etc.  Ces  dernières  connaissances  ne 
peuvent  s’acquérir  qu’avec  le  temps.  Or,  je  vous  le  demande,  un  jeune  homme 
à élocution  facile  et  sans  expérience,  auquel  le  concours  ouvrira  largement 
les  portes  d’une  Ecole,  que  viendra-t-il  faire  dans  cette  Ecole,  et  de  quelle 
utilité  sera  son  enseignement?  Nous  proposons  donc  de  déclarer  que  les  ti- 
tres antérieurs  devront  être  pris  en  très-grande  considération;  et,  de  plus, 
que  quatre  ans  d’exercice  au  moins  soient  exigés  des  candidats  au  pro- 
fessorat dans  la  médecine  vétérinaire. 

M.  le  docteur  Lavergne,  délégué  des  médecins  de  Castres,  adopte  sans 
réserve  l’institution  du  concours  pour  la  nomination  des  professeurs.  Seu- 
lement, pour  ne  pas  éloigner  les  célébrités  , il  propose  que  les  titres  anté- 
rieurs comptent  pour  moitié  dans  le  jugement,  et  à l’égal  de  toutes  les 
autres  épreuves.  Il  se  joint  en  outre  aux  idées  de  M.  Hamont,  et  voudrait 
que,  pour  les  chaires  de  clinique,  on  étendît  à toutes  les  Facultés  les  qua- 
tre années  d’exercice  exigées  par  le  préopinant. 

M.  le  docteur  IIippolyte  Combes,  délégué  de  Toulouse  et  de  l’arrondis- 
sement de  Castres. — On  vientde  proposer  le  concours  d’une  manière  absolue. 
Nous  aussi  nous  demandons  le  concours  comme  les  deux  arrondissements 
dont  nous  sommes  l’organe.  Le  concours  a été  considéré  à juste  titre  comme 
une  conquête  de  nos  institutions  libérales.  Mais,  tel  qu’il  est,  fait-il  arriver 
les  plus  dignes  au  sommet  de  la  hiérarchie  médicale?...  Que  faut-il  pour 
qu’un  professeur  soit  un  homme  complet?...  qu’il  soit  à la  fois  théoricien 
et  praticien.  Or,  le  concours  favorisera  presque  exclusivement  la  jeunesse, 
les  connaissances  théoriques,  la  facilité  d’élocution.  On  favoriserait  au  con- 
traire le  triomphe  de  la  pratique  et  de  l’expérience  en  donnant  une  grande 
valeur  à l’appréciation  des  titres  antérieurs.  Etablissez,  dit  l'orateur,  le 
concours  pour  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  médicale  et  pour  les 
Ecoles  préparatoires,  et  déjà  vous  aurez  levé  une  grande  diflicullé.  El 
comme  le  concours,  tel  qu’il  a été  présenté,  pourrait  conduire  à laire  suc- 
comber le  praticien  devant  le  jeune  homme  inexpérimenté,  nous  deman- 
derions qu’il  y eût  en  médecine,  comme  dans  l’armée,  un  avancement 
donné  au  choix,  dans  une  certaine  proportion,  et  à l’ancienneté,  les  profes- 
seurs ainsi  nommés  étant  d’ailleurs  exclusivement  choisis  parmi  les  agrégés 
nommés  eux-mêmes  au  concours.  Enfin,  il  peut  y avoir  des  circonstances 
où  le  gouvernement  doit  pouvoir  nommer  certains  hommes  à certaines 
chaires  spéciales;  Esquirol,  par  exemple  , eût  mérité  d’être  nommé  à une 
chaire  des  maladies  mentales,  et  sa  nomination  n’eût  trouvé  que  des  ap- 
probateurs. Nous  proposons  donc  l’élection  au  concours  pour  les  degrés  in- 
férieurs, et  l’élection  au  choix  pour  les  Facultés,  le  choix  ne  pouvant  d’ail- 
leurs porter  que  sur  les  hommes  parvenus  aux  degrés  inférieurs  ou  sur  les 
agrégés  nommés  au  concours. 

Un  Membre,  bien  que  partisan  au  fond  du  concours,  ne  trouve 
pas  que  ce  soit  un  mode  de  nomination  parfait.  Il  appuiera  néanmoins 
le  travail  de  la  Commission , quoiqu’il  le  trouve  insuffisant  sur  un  point 
capital.  Il  est,  dit  l’orateur,  un  ordre  de  preuves  qui  n’a  point  été 
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énoncé  ; ce  sont  les  laits  qui  méritent  qu’on  y porte  une  sérieuse  attention. 
L’orateur  cite  l’exemple  de  Broussais,  qui  n’eût  point  affronté  le  concours, 
et  qui  par  conséquent  n’aurait,  jamais  été  professeur  a la  Faculté  de 
Paris,  si  l'autorité  n’eût  cédé  au  vœu  général  en  le  nommant  directe- 
ment à une  cli aire  créée  pour  lui.  il  cite  encore  le  professeur  Breschet, 
qui  fut  obligé,  à cinquante-huit  ans,  de  descendre  dans  l’arène  du  con- 
cours, et  qui  fut  nommé,  bien  qu’il  n’eût  pas  été  classé  le  premier  dans 
les  épreuves. 

M.  le  docteur  Ricord  pense  que  la  question  ne  doit  pas  être  prise  d’une 
manière  absolue.  Lorsque  l’autorité  croira  devoir  créer  une  chaire  pour  une 
science  spéciale,  pour  une  branche  des  connaissances  médicales,  il  serait 
fâcheux  qu’un  médecin  instruit  et  muni  d’une  longue  expérience  fût  obligé 
de  descendre  dans  l’arène  pour  se  mesurer  avec  ses  élèves  d’hier.  Puis, 
qu’arrivera-t-il  quelquefois?  C’est  que,  par  une  des  mille  chances  des  con- 
cours, cet  homme  instruit,  au  faîte  de  la  réputation,  peut  échouer;  etalors 
il  est  perdu  ; tons  inconvénients  qui  disparaissent  si,  toutes  les  fois  que  l’au- 
torité créera  une  chaire,  elle  peut  faire  la  première  nomination. 

I!  serait  encore  possible,  si  l’on  repousse  absolument  la  nomination  di- 
recte par  l’autorité  dans  ces  cas  seulement,  de  faire  faire  cette  nomination 
à une  seule  chaire  par  une  réunion  générale  des  médecins  de  la  ville  où 
elle  serait  créée.  Une  élection  faite  par  une  réunion  générale  de  médecins 
ne  serait  pas  plus  difficile  que  celle  d’un  député. 

M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  d’un  amendement  de  M.  Fa- 
vrot,  qui  n’est  pas  appuyé. 

M.  Dubail,  pharmacien  de  Paris,  dépose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«Les  agrégés  seront  nommés  par  la  voie  du  concours.  Les  professeurs  seront 
élus  par  les  Facultés  ou  Ecoles  : les  choix  ne  pourront  porter  que  sur  fies 
agrégés  ayant  au  moins  trois  ans  de  diplôme.  » 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

L’article  delà  Commission  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L’amendement  de  M.  Ricord  est  ainsi  conçu  : 

« Le  concours,  tel  qu’il  est,  pour  les  chaires  établies  : l’élection  par  le 
plus  grand  nombre  pour  les  chaires  nouvelles;  ou  le  concours  entre  des 
candidats  déjà  désignés  par  une  élection  préalable.  » 

L’amendement  de  M.  Ricord  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Combes  propose  l’amendement  suivant,  qui  est  également  rejeté  : 
« Le  concours  pour  tous  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  médicale,  y 
compris  les  agrégés  et  les  professeurs  des  Ecoles  préparatoires;  et  la  no- 
mination directe  pour  les  chaires  des  Facultés  qui  existent  déjà,  ou  que  l’on 
voudrait  créer  à l’un  de  ces  établissements.  » 

M.  le  professeur  Félix  Boudet,  l’un  des  secrétaires  du  Congrès,  pré- 
sente l’amendement  suivant,  qui  est  appuyé  par  la  Commission  : 

« En  cas  de  vacance  de  la  chaire  de  pharmacie  , soit  dans  les  Ecoles 
spéciales,  soit  dans  les  Ecoles  préparatoires,  le  professeur  sera  nommé 
par  la  voie  du  concours;  seront  seuls  admis  à concourir  les  praticiens  qui 
auront  cinq  ans  d’exercice  , soit  comme  pharmaciens  des  hôpitaux,  soit 
comme  pharmaciens  ayant  officine  ouverte. 

M.  Félix  Boudet  soutient  son  amendement.  La  restriction  que  je  pro- 
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pose,  dit-il,  n’a  trait  qu’à  la  chaire  de  pharmacie  seule.  L’enseignement  de 
la  pharmacie  a lieu  forcément  de  deux  manières  : les  élèves,  pendant  les 
années  que  la  loi  les  oblige  à passer  dans  les  pharmacies,  apprennent  plus 
ou  moins  bien  la  pharmacie  pratique.  Plus  tard,  ils  vont  aux  Ecoles,  et  la 
on  leur  enseigne  la  pharmacie  théorique.  11  est  indispensable,  à mon  avis, 
que  le  professeur  de  pharmacie  soit  praticien  consommé,  si  l’on  veut  qu’il 
puisse  donner  un  enseignement  de  quelque  utilité.  Or,  je  le  demande,  où 
auraient-ils  appris  la  pratique  de  la  pharmacie,  si  ce  n’est  dans  les  offi- 
cines  ou  les  hôpitaux? 

M.  le  docteur  Leroux  (de  Rennes)  pense  que  l’on  doit  rayer  ces  mots  : 
comme  pharmaciens  ayant,  officine  ouverte ; car  il  serait  possible  qu’il  se 
trouvât  des  hommes  très-capables  de  remplir  celte  chaire,  auxquels  leur 
fortune  ne  permettrait  pas  de  remplir  cette  condition. 

M.  Abbadie,  pharmacien  à Paris,  conçoit  les  scrupules  de  M.  Leroux. 
Mais,  dit-il,  depuis  le  vote  qui  a eu  lieu  hier  dans  notre  section,  qui  a 
décidé  que  l’on  se  bornerait  à exiger  à l’avenir  des  élèves  quatre  années 
de  pharmacie  et  deux  années  d’inscriptions,  la  question  a changé.  Quatre 
années  d’exercice  dans  une  officine  de  province  ne  suffiront  pas  pour  l’in- 
struction des  élèves  ; à plus  forte  raison  ne  seront-elles  pas  suffisantes 
pour  un  candidat  au  professorat.  J’appuie  donc  comme  praticien  l’amende- 
ment de  M.  Félix  Boudet. 

M.  le  Président  propose  les  mots  cinq  ans  de  diplôme . 

L’amendement  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'amendement  de  M.  le  vice-président  Hamont  est  mis  aux  voix;  il  est 
ainsi  conçu  : « Pour  la  médecine  vétérinaire  : condition  d’admission  à la 
candidature  pour  le  professorat  : quatre  années  d’exercice  au  moins  : une 
part  très-large  accordée  aux  titres  scientifiques.  » 11  est  adopté. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  deuxième  conclusion,  ainsi  conçue  : 

«Le  jury,  pour  les  Facultés  et  les  Ecoles  de  pharmacie,  sera’composé,  à 
Paris,  de  professeurs  et  de  membres  de  l’Académie  royale  de  médecine, 
ceux-ci  y entrant  dans  la  proportion  d’un  tiers;  les  uns  et  les  autres  étant 
pris  dans  des  séries  déterminées  à l’avance  d’une  manière  invariable.  » 

M.  le  docteur  Delasiauve  propose  de  composer  autrement  le  jury.  11 
voudrait  que  l’on  en  prît,  partie  dans  l’Ecole,  partie  dans  les  médecins  des 
hôpitaux,  partie  dans  l’Académie  royale  de  médecine,  partie  dans  les  pra- 
ticiens de  la  ville;  et  que  le  nombre  total  fût  de  vingt-cinq.  Si  les  membres 
de  l’Académie  sont  choisis  dans  des  séries  déterminées  à l’avance,  des  in- 
fluences étrangères  peuvent  agir  sur  eux. 

M.  le  Rapporteur  défend  la  rédaction  de  la  Commission,  et  dit  que 
M.  Delasiauve  n’a  pas  compris  sa  pensée;  que  les  juges  devant  être  pris 
forcément  dans  des  catégories  fixées  d’avance  , il  ne  sera  pas  possible  de 
faire  nommer  tel  ou  tel  juge  en  vue  d’un  candidat. 

II  est  donné  lecture  d’un  grand  nombre  d’amendements  présentés  par 
MM.  Delamarre,  Tournier,  Leroux  (de  Rennes),  Louis  Roux,  qui 
ne  sont  pas  appuyés. 

M.  le  docteur  Thirial  demande  l’adjonction  des  membres  de  la  Faculté 
des  sciences  au  jury,  pour  quelques  chaires,  comme  celles  de  chimie  et  de 
physique,  par  exemple. 
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M.  Gaultier  de  Claubry  déclare  que  ceci  ne  conslilue  qu’une  omis- 
sion involontaire  qui  sera  réparée. 

M . le  docteur  Félix  IIatin  propose  l’amendement  suivant,  qui  est  mis 
aux  voix  : 

« Un  certain  nombre  de  médecins  pris  parmi  les  praticiens  de  la  ville 
seront  adjoints  au  jury  pour  la  nomination  des  professeurs.  » 

La  première  épreuve  étant  déclarée  douteuse  par  le  bureau,  elle  est  re- 
nouvelée. 

L’amendement  est  adopté. 

M.  le  Rapporteur  demande  que  le  nombre  des  médecins  adjoints  au  jury 
n’excède  pas  le  nombre  des  académiciens.  La  proposition  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  Rigai.  (de  Gaillac)  fait  observer  qu’il  serait  peu  convenable  qu'un 
docteur  reçu  de  la  veille  fût  admis  à juger  un  de  ses  professeurs.  Il  faudrait 
lixer  un  âge  au-dessous  duquel  on  ne  pût  faire  partie  de  ces  jurys;  il  fau- 
drait au  moins  cinq  ans  d’exercice,  comme  il  en  fait  la  proposition  for- 
melle. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  troisième  conclusion,  ainsi  conçue  : 

« Pour  les  Facultés  de  médecine  et  les  Ecoles  spécialesde  pharmacie  du 
reste  du  royaume,  le  jury  sera  composé,  dans  la  même  proportion,  de  mem 
bres  de  ces  corps  enseignants,  et  de  juges  choisis  au  scrutin  secret  par  les 
Facultés  et  les  Ecoles  entières,  parmi  les  membres  des  Sociétés  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  reconnues  et  préexistantes,  et,  à défaut  de  ces  So- 
ciétés, parmi  les  médecins  et  les  pharmaciens  établis  dans  la  ville.  » 

M ue  Rapporteur  fait  observerque  l’amendement  précédemment  adopté 
doit  entraîner  une  modilication  de  cette  conclusion,  modification  qui  sera 
faite. 


Il  demande  en  outre  que  l’on  spécifie  dans  l’article  que  le  jury  sera  né- 
cessairement en  nombre  impair,  pour  éviter  le  double  vote  du  président. 
— Adopté. 

La  troisième  conclusion  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  sauf  rédaction . 

Quatrième  conclusion.  — Pour  les  Ecoles  vétérinaires,  le  jury  se  compo- 
sera de  quatre  professeurs  de  l’Ecole  vétérinaire  et  de  l’Ecole  de  médecine, 
et  de  quatre  juges  tirés  au  sort  sur  une  liste  dressée  par  le  préfet,  parmi 
les  vétérinaires  non  professeurs.  » 

M.  Leblanc,  l’un  des  secrétaires  du  Congrès,  propose  que  les  vétérinaires 
nommés  par  le  préfet  aient  au  moins  cinq  ans  de  pratique. 

L’article  et  l’amendement  sont  adoptés. 

Cinquième  proposition. — « Les  fonctions  des  professeurs  seront  désormais 
temporaires,  et  cesseront  à l’âge  de  soixante-cinq  ans.  A cet  âge,  les  pro- 
fesseurs seront  nommés  honoraires,  et  participeront  aux  conseils,  délibéra- 
tions, travaux  administratifs  des  Facultés  et  Ecoles  secondaires,  sans  pren- 
dre part  aux  concours  et  aux  examens.  Ils  jouiront  de  l’intégrité  de  leur 
traitement  jusqu’à  l’âge  de  soixante-dix  ans,  époque  à laquelle  ils  feront 
valoir  leurs  droits  à la  retraite.  11  sera  demandé  que  les  limites  pour  la  re- 
traite soient  abaissées  de  trente  à vingt  ans.  » 

M.  Forqet  (de  Strasbourg)  croit  que  le  principe  doit  admettre  quelque^ 
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exceptions.  Dans  l’armée,  à certain  âge,  les  officiers  ont  droit  à la  retraite, 
mais  l’autorité  peut  prolonger  de  quelques  années  la  carrière  des  officiers. 
Il  voudrait  que  l’autorité  eût  le  droit  de  prolonger  les  fonctions  professo- 
rales à soixante-dix  ans. 

M.  Dubail  fait  observer  que  la  non-prolongation  de  certains  profes- 
seurs serait  une  insulte  pour  eux.  Il  voudrait  au  contraire  que,  si  l’intelli- 
gence d’un  professeur  subissait  un  affaiblissement  marqué,  i!  fût  remplacé. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  cette  circonstance  est  prévue  par 
les  règlements.  M.  Dubail  retire  sa  proposition. 

M.  Magne  demande  que  les  professeurs  honoraires  soient  admis  à être 
juges  des  concours  malgré  leur  retraite. 

M.  le  Rapporteur  dit,  au  nom  de  la  Commission,  adhérer  à l’amende- 
ment, qui  est  adopté.  L’article  de  la  Commission  sera  modifié  en  ce  sens. 

L’amendement  de  M.  Forget  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Sixième  conclusion.  — « Dans  les  Ecoles  secondaires,  la  nomination  des 
professeurs  aura  lieu  par  voie  de  concours  devant  un  jury  composé  de  pro- 
fesseurs et  d’agrégés  des  Facultés  de  médecine  et  des  Ecoles  de  pharma- 
cie, dont  les  Ecoles  secondaires  relèvent.  » 

M.  Huneault  s’élève  contre  les  dispositions  de  l’article  (>,  qui  lui  paraît 
d’une  exécution  impossible  , parce  que,  d’une  part,  les  déplacements  sont 
très-onéreux  en  province,  et,  d’autre  part,  que  l’on  porterait  une  atteinte 
profonde  à l’indépendance  intellectuelle  des  Ecoles  secondaires. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  les  rivalités  sont  bien  plus  terribles 
dans  les  petites  localités  que  dans  les  grandes  villes  où  siègent  les  Facultés , 
et  que  si  l’on  fait  siéger  le  jury  de  concours  dans  l’Ecole  préparatoire  où  aura 
lieu  la  vacance,  on  pourra  craindre,  à juste  titre,  qu’il  n’y  ait  pas  suffisam- 
ment d’impartialité  dans  le  jugement. 

M.  Carnetche  repousse  la  disposition  qui  veut  faire  relever  les  Ecoles 
des  Facultés. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  la  Commission  n’a  voulu  établir  aucune 
sorte  de  hiérarchie  entre  les  professeurs,  mais  qu’il  y a prudence  à faire  le 
concours  devant  un  jury  qui  ne  puisse  pas  être  entaché  de  suspicion  lé- 
gitime. 

M.  Tournier  pense  que  le  concours  doit  avoir  lieu  en  dehors  de  l’endroit 
où  existe  l’Ecole  secondaire,  devant  une  des  trois  Facultés,  celle  qui  sera 
la  plus  proche.  Quant  au  concours  en  lui-même,  il  sera  profitable  pour  les 
Ecoles  secondaires,  en  ce  que,  s’il  est  applicable,  il  améliore  considérable- 
ment les  Ecoles  secondaires. 

M.  Revault  , délégué  des  médecins  de  la  ville  et  des  environs  de 
Rennes,  appuie  le  concours;  mais  il  voudrait  que  ce  concours  fût  élargi  et 
porté  en  dehors  de  l’Ecole  elle-même.  Il  voudrait  que  les  professeurs  fus- 
sent élus  par  les  membres  de  l’Ecole  où  aurait  lieu  la  vacance,  auxquels 
viendraient  s’adjoindre  un  nombre  de  praticiens  de  la  ville  ayant  au  moins 
cinq  années  d’exercice. 

Un  amendement  deM.  Huneault,  ainsi  conçu,  est  mis  aux  voix  et  adopté  : 

«Appliquer  purement  et  simplement  aux  Ecoles  secondaires  de  méde- 
cine tous  les  principes  et  le  mécanisme  admis  pour  les  concours  du  pro- 
fessorat dans  les  Facultés.  >> 


D'après  la  proposition  de  M.  Mourre  (de  Bordeaux),  ou  ajoute  à cet  ar- 
ticle le  suivant  : 

« Ainsi,  les  nominations  auront  lieu  par  des  juges  pris,  un  tiers  parmi 
les  professeurs  de  l’Ecole  préparatoire,  un  tiers  parmi  les  membres  des 
Sociétés  ou  Académies  de  médecine  existant  dans  la  ville,  et  un  tiers  parmi 
les  praticiens  de  cette  même  ville,  après  cinq  années  d’exercice.  » 

Ces  deux  amendements  remplacent  l’article  6 de  la  Commission. 

Septième  conclusion.  — «L’institution  des  agrégés  doit  être  maintenue 
telle  qu’elle  existe  en  ce  moment.» 

M.  Maisoxnabe  propose  un  amendement  qui  consisterait  à affecter  nu 
agrégé  à chacune  des  chaires  existant  dans  les  Facultés,  sans  que  le  choix 
de  l’agrégé  remplaçant  un  professeur  absent  soit  attribué  au  doyen. 

M.  le  Rapporteur  appuie  une  partie  des  observations  de  M.  Maison- 
nabe  ; mais  il  pense  qu’il  vaut  mieux  conserver  ce  droit  au  Conseil  des  Fa- 
cultés, tel  qu’il  existe  aujourd’hui;  car,  dit-il,  le  préopinant  a commis  une 
légère  erreur  quand  il  a avancé  que  le  choix  de  l’agrégé  remplaçant  un 
professeur  était  fait  par  le  doyen  seul  d’une  Faculté. 

M.  Delasiauve.  La  question  qui  s’agite  est  capitale.  Il  s’agit  de  fixer 
le  sort  des  agrégés.  Le  premier,  j’ai  proposé  de  leur  affecter  des  appoin- 
tements fixes  et  plus  considérables;  mais  il  faut  aussi  leur  attribuer  des 
fonctions  actives  qui  leur  donnent  une  influence  directe  sur  l’instruction  des 
élèves. 


M.  le  docteur  Tessereau  propose  qu’il  soit  dit  que  les  agrégés  serviront 
à diriger  les  élèves  et.  à seconder  l’enseignement. — Son  amendement  n’est 
pas  adopté. 

M.  Delasiauve  formule  ainsi  sa  proposition  :«  Augmenter  le  traite- 
ment des  agrégés,  et  leur  donner  des  fonctions  actives  qui  leur  attribuent 
une  influence  directe  sur  l’instruction  des  élèves.  » 

L’amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  8,  9 et  10  sont  adoptés  sans  discussion;  ils  sont  ainsi  conçus: 

«Art.  8.  La  nomination  des  agrégés  continuera  à avoir  lieu  par  la  voie 
du  concours,  conformément  aux  dispositions  en  vigueur. 

« Art.  9.  11  n’y  a pas  de  motifs  pour  changer  la  dénomination  d’agrégé 
en  celle  de  professeur  suppléant. 

« Art.  10.  Il  sera  demandé  que  les  agrégés  jouissent  désormais  d’un 
traitement  fixe,  outre  leur  droit  de  présence  aux  examens.  » 

A l’occasion  de  l’article  11,  s’il  est  arrêté  qu’il  y aura  des  examens  de 
fin  d’année,  il  sera  demandé  que  les  agrégés  composent  le  jury  d’examen 
sous  la  présidence  d’un  professeur.  M.  le  rapporteur  dit  que  la  présence 
d’un  professeur  à ces  examens  ayant  paru  à certaines  personnes  pouvoir 
placer  ce  professeur  dans  une  position  fausse,  la  Commission  a pensé  qu’elle 
pouvait  sans  inconvénient  y renoncer. 

M.  Malgaigne  observe  qu’une  Commission  est  chargée  de  la  question 
des  examens,  et  que  l’article  pourrait  lui  être  renvoyé. 

La  proposition  de  M.  Malgaigne  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  a six  heures. 
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Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

l°La  nomination  des  professeurs  dans  les  Facultés  de  mède- 
cine,  les  Ecoles  spéciales  de  pharmacie  et  les  Ecoles  vétéri- 
naires, aura  lieu  par  la  voie  du  concours  public,  môme  pour  les 
chaires  de  nouvelle  création. 

r 

2°  Le  jury  pour  les  Facultés  et  pour  les  Ecoles  de  pharmacie 
sera  composé  ainsi  qu’il  suit:  à Paris,  1°  de  huit  professeurs  ; 
2°  de  quatre  membres  de  l’Académie  royale  de  médecine,  les 
uns  et  les  autres  pris  dans  les  chaires  et  les  séries  déterminées 
à l’avance  d’une  manière  invariable,  conformément  aux  règle- 
ments actuellement  en  vigueur;  3°  de  quatre  praticiens  ayant  au 
moins  cinq  ans  de  diplôme,  choisis  au  scrutin  secret  parmi  les 
médecins  des  hôpitaux,  par  l’assemblée  'générale  des  médecins. 

3°  Pour  les  chaires  de  chimie  et  de  physique,  le  jury  s’adjoin- 
dra des  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences. 

4°  Pour  l’Ecole  de  pharmacie,  les  quatre  membres  pris  dans 
le  sein  de  l’Académie  seront  toujours  choisis  dans  la  section 
de  pharmacie,  de  physique  médicale  et  de  chimie,  et  devront 
être  nécessairement  pharmaciens.  Les  quatre  pharmaciens  au- 
ront au  moins  cinq  ans  de  diplôme,  et  seront  choisis  au  scrutin 
secret  parmi  les  pharmaciens  de  la  ville  par  l’assemblée  générale 
des  pharmaciens. 

o°  Pour  les  Facultés  de  médecine  et  les  Écoles  spéciales  de 
pharmacie  du  reste  du  royaume,  le  jury  sera  composé,  dans  la 
même  proportion,  des  membres  de  ces  corps  enseignants,  et  de 
juges  choisis  au  scrutin  secret  par  les  Facultés  et  les  Écoles 
entières,  parmi  les  membres  de  Sociétés  de  médecine  et  de  phar- 
macie reconnues  et  préexistantes,  et,  à défaut  de  ces  Sociétés, 
parmi  les  médecins  et  les  pharmaciens  établis  dans  la  ville. 

6"  Pour  les  Écoles  vétérinaires,  le  jury  se  composera  de  quatre 
professeurs  de  l’École  vétérinaire,  de  quatre  professeurs  de 
la  Faculté  de  médecine,  et  de  quatre  juges  tirés  au  sort  sur  une 
liste  dressée  par  le  préfet,  et  formée,  pour  Paris,  de  quinze 
noms  ; pour  les  départements,  de  dix  noms  seulement,  choisis 
parmi  ceux  des  vétérinaires  non  professeurs. 

/''Dans  les  Facultés  de  médecine,  les  Ecoles  de  pharmacie  et 
les  Ecoles  vétérinaires,  tout  concurrent  devra  avoir  au  moins 
cinq  ans  de  diplôme. 
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Pour  les  Ecoles  préparatoires,  la  nomination  des  professeurs 
aura  lieu  par  voie  de  concours  et  d’après  les  mêmes  principes 
et  le  même  mécanisme  admis  pour  les  concours  du  professorat 
dans  les  Facultés  et  les  Écoles  spéciales. 

9°  Ainsi,  les  nominations  seront  faites  par  des  juges  pris  par 
moitié,  1°  parmi  les  membres  des  Sociétés  de  médecine  et  de 
pharmacie  reconnues  et  préexistantes  dans  la  ville,  et  parmi  les 
praticiens  de  cette  même  ville  ayant  au  moins  cinq  années 
d’exercice. 

10°  Pour  toutes  les  Facultés  et  Écoles  quelconques,  le  jury 
devra  faire  une  part  très-large  aux  titres  antérieurs. 

11°  Le  jury  devra  toujours  être  en  nombre  impair  au  mo- 
ment du  prononcé  du  jugement. 

12°  Les  fonctions  de  professeur  seront  désormais  temporaires 
et  cesseront  à l’âge  de  65  ans.  Les  professeurs  qui  auront  atteint 
cet  âge  seront  nommés  professeurs  honoraires;  ils  participe- 
ront aux  conseils  , délibérations,  concours  , travaux  adminis- 
tratifs des  Facultés  et  Écoles  secondaires,  sans  prendre  part 
aux  examens.  Ils  jouiront  de  l’intégrité  de  leur  traitement  jus- 
qu’à l’àge  de  70  ans,  époque  à laquelle  ils  devront  faire  valoir 
leurs  droits  à la  retraite,  il  sera  demandé  que  les  limites  pour 
la  retraite  soient  abaissées  de  30  à 20  ans. 

13°  L’institution  des  agrégés  devra  être  maintenue  telle  qu’elle 
existe  en  ce  moment.  Il  n’y  a pas  de  motifs  pour  changer  la 
dénomination  qu’ils  portent. 

14°  La  nomination  des  agrégés  continuera  à avoir  lieu  par  le 
concours,  conformément  à l’ordonnance  en  vigueur. 

15°  Il  sera  demandé  que  les  agrégés  jouissent  d’un  traitement 
fixe  outre  leurs  droits  de  présence  aux  examens. 

16°  S’il  est  arrêté  qu’il  y aura  des  examens  à la  fin  de  chaque 
année,  il  sera  demandé  que  les  agrégés  composent  le  jury 
d’examen  sous  la  présidence  d’un  professeur. 

17°  On  attribuera  aux  agrégés  des  fondions  actives  qui  leur 
donnent  une  influence  directe  sur  l’instruction  des  élèves. 

18°  Toute  permutation  de  chaires  est  interdite.  Cette  interdic- 
tion ne  s’étend  pas  toutefois  aux  divers  professeurs  attachés 
aux  chaires  de  clinique  de  même  ordre  dans  la  même  Faculté  , 
qui  conservent  le  droit  de  changer  d’hôpital. 
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SÉANCE  DU  6 NOVEMBRE  1845. 

\ 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 

Rapport  de  la  Commission  n°  4.  — Elèves. 

Commission  n°4.  — MM.  Bach,  de  Strasbourg}  Bataille, 
membre  de  la  Commission  permanente  -,  Begin  (E.),  délégué  de  la 
Société  des  sciences  médicales  delà  Moselle  -,  E.  Boudet;  Gaffe  • 
Gaussé,  délégué  du  corps  médical  de  l’arrondissement  d’AIby; 
Cornac,  de  l’Académie  de  médecine;  Daremberg,  de  Paris  ; Des- 
jardins, du  Havre  ; Godquin,  délégué  d’Elbœuf  ; Labarraque 
(Henri),  vice-président  et  délégué  de  la  Société  médico-prati- 
que ; Mélier,  de  l’Académie  de  médecine  ; Monneret,  agrégé 
de  la  Faculté  de  Paris;  Prus,  de  l’Académie  de  médecine;  Bo- 
che, de  l’Académie  de  médecine  ; Willaume  (Ambr.),  délégué  de 
la  Société  des  sciences  médicales  de  la  Moselle  ; Am.  Mourre, 
délégué  de  Bordeaux. 


Questions.  — Elèves.  — Quelles  garanties  d’aptitude  faut-il  demander 
aux  élèves  qui  se  destinent  à l’étude  de  la  médecine? 

Rechercher  si  les  règlements  actuels  concernant  l’ordre  des  études,  la 
manière  dont  elles  sont  suivies,  et  la  preuve  qu’elles  ont  été  suivies,  sont 
suffisants  et  efficaces. 

Dans  le  cas  de  la  négative,  indiquer  une  organisation  nouvelle. 

Examiner  la  valeur  des  projets  sur  l’assimilation  des  élèves  en  médecine 
avec  les  élèves  de  quelques  Ecoles  spéciales  du  gouvernement. 

Indiquer  un  mode  efficace  d’obliger  tous  les  élèves  à la  fréquentation  des 
hôpitaux. 

La  séance  est  ouverte  à deux  heures  un  quart. 

M.  le  docteur  Labarraque,  l’un  des  secrétaires,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  4 novembre.  1!  a été  adopté  avec 
une  légère  rectification  demandée  par  M.  le  docteur  Maisonnabe, 
sur  le  paragraphe  où  il  est  dit  que  l’article  additionnel  proposé  par 
M.  Sanson  n’étant  pas  appuyé , n’avait  pas  été  mis  aux  voix. 
M.  Maisonnabe  observe  qu’il  avait  appuyé  l’amendement,  parce 
qu’il  croit  indispensable  que  l’on  définisse  ce  que  l’on  entend  par 
« le  corps  médical  » . 

M.  le  secrétaire  répond  que  la  rectification  demandée  sera 
faite  au  procès-verbal,  et  que  la  seule  cause  qui  a fait  omettre  la 
circonstance  de  l’appui  prêté  a 1 article  additionnel  de  M.  Sari 
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son  par  M.  Maisonnabe,  est  dans  le  bruit  dont  les  Secrétaires  du 
Congrès  sont  quelquefois  entourés. 

M.  le  docteur  Garnier,  demandant  la  parole  à propos  du  pro- 
cès-verbal, remercie  rassemblée  et  M.  le  Président  des  bonnes 
dispositions  manifestées  dans  la  séance  du  3 novembre  à l’égard 
de  l’Algérie.  Il  annonce  à l’assemblée  que  son  vœu  a été  d’a- 
vance accompli  par  M.  le  maréchal , ministre  de  la  guerre,  qui 
a fondé  à Alger,  dans  les  hôpitaux  militaires,  un  enseignement 
médical  et  chirurgical,  auquel  sont  admis  à participer  les  élèves 
libi  *es  qui  n’appartiennent  pas  aux  services  de  la  guerre. 

Un  membre  assure  que  cet  enseignement  n’existe  plus. 

M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  de  la  correspondance. 

Elle  comprend  : 

1°  Une  lettre  de  M.  Malgaigne,  membre  de  la  Commission 
permanente  d’organisation,  où  l’auteur  se  plaint  qu’à  propos  du 
travail  présenté  par  la  Commission  n°  3,  dans  l’assemblée  géné- 
rale de  toutes  les  sections,  on  ait  oublié  de  décider  la  suppres- 
sion formelle  de  ce  qu’il  considère  comme  un  abus  très-grave  , 
savoir  la  permutation  des  chaires. 

La  lettre  de  M.  le  docteur  Malgaigne  est  renvoyée  à la  Com- 
mission n°  3,  qui  fera  un  supplément  de  rapport  sur  cette  ques- 
tion dans  l’assemblée  générale  du  il  novembre. 

2°  Une  note  de  M.  le  docteur  Lachatse,  qui  observe  que  le 
Congrès  ayant,  par  ses  décisions,  manifesté  le  vœu  que  les  can- 
didats au  professorat  ne  fussent  admis  à concourir  pour  les 
chaires  dans  les  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  dans  les 
Écoles  vétérinaires  qu'après  quatre  ans  au  moins  de  grade,  sans 
comprendre  dans  son  vœu  les  Facultés  , il  en  résulterait  cette 
conclusion  bizarre,  qu’un  jeune  docteur,  reçu  de  la  veille,  pour- 
rait venir  le  lendemain  concourir  pour  une  chaire  de  la  Faculté 
qui  vient  de  lui  conférer  son  grade. 

La  note  de  M.  Lachaise  est  renvoyée  à la  môme  Commission, 
qui  fera  également  un  rapport  complémentaire  sur  les  observa- 
tions qu’elle  renferme , dans  la  prochaine  assemblée  d^e  toutes 
les  sections  réunies. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  n°  4. 

M.  le  docteur  Gaussé,  d’Alby,  rapporteur,  a la  parole,  et  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 


Messie  lrs, 


La  Commission  n°  4 s’est  réunin  les  jours  indiqués.  Elle  a 
nommé  pour  président  M.  Méfier,  pour  son  vice-président 
M.  Philippe,  et  m’a  confié  la  mission  honorable  de  présenter  et 
de  soutenir  devant  le  Congrès  médical  ses  opinions  sur  les  ques- 
tions proposées. 

Permettez  donc,  Messieurs,  à son  organe,  de  vous  soumettre 
quelques  principes  que  vous  devez  considérer  comme  un  exposé 
des  motifs  qui  ont  entraîné  notre  manière  de  voir.  Je  serai  pré- 
cis autant  qu’il  me  sera  possible  : car  le  temps  me  manque  pour 
vous  offrir  tous  les  développements  que  vous  pourriez  désirer. 
Allons  droit  au  but,  et  faisons  en  sorte  que  les  vœux  que  nous 
allons  exprimer  soient  utiles  et  réalisables. 

Accordez-moi,  Messieurs,  une  bienveillante  attention. 

Les  questions  que  la  Commission  avait  à résoudre  sont  les 
suivantes  : 

1°  Quelles  garanties  d’aptitude  faut-il  demander  aux  élèves 
qui  se  destinent  à l’étude  de  la  médecine  ? 

2°  Rechercher  si  les  règlements  actuels  concernant  l’ordre  des 
études,  la  manière  dont  elles  sont  suivies,  et  la  preuve  qu’elles 
ont  été  suivies  sont  suffisants  et  efficaces. 

3°  Dans  le  cas  de  la  négative,  indiquer  une  organisation  nouvelle. 

4°  Examiner  la  valeur  des  projets  sur  l’assimilation  des  élèves 

s 

en  médecine  avec  les  élèves  de  quelquesEcoles  spéciales  du  gou- 
vernement. 

5°  Indiquer  un  mode  efficace  d’obliger  tous  les  élèves  à la  fré- 
quentation des  hôpitaux. 

La  première  question  est  de  la  plus  haute  importance  -,  elle  a 
pour  but  l’avenir  des  générations  médicales,  et  à ce  litre  elle  mé- 
rite toute  votre  sollicitude.  Aussi  la  Commission  l’a-t-elle  prise 
en  sérieuse  considération.  Elle  a émis  le  vœu  que  l’élève  qui 
voudrait  étudier  l’art  de  guérir  fût  pourvu,  avant  toute  inscrip- 
tion, des  deux  diplômes  de  bachelier  ès  lettres  et  ès  sciences 
physiques. 

En  exigeant  du  jeune  étudiant  ces  connaissances  préliminai- 
res, elle  a voulu  qu’il  fût  capable  d’interpréter  et  de  bien  com- 
prendre les  dogmes  de  la  médecine  ; car  il  importe  à la  société 
ainsi  qu’à  la  science  de  ne  point  confier,  autant  que  faire  se 
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pourra,  à des  mains  inhabiles  les  armes  dangereuses  de  la  théra- 
peutique. Les  moyens  proposés  par  votre  Commission  ont  en- 
core un  autre  but  : elle  a voulu  déblayer  ainsi  les  avenues  du 
temple  de  la  médecine.  Il  n’y  aura  que  ceux  qui  se  sentiront 
dignes  et  capables  qui  demanderont  à entrer  dans  le  sanctuaire. 
Sans  doute,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  il  faut  rendre  toutes 
les  carrières  accessibles  au  fils  de  l’artisan,  comme  cà  celui  de 
l’homme  riche:  mais,  avant  tout,  il  faut  que  l’un  comme  l’autre 
donnent  des  garanties  à l’art  par  des  études  préparatoires  qui 
les  rendent  aptes  à parcourir  la  carrière  médicale. 

Ainsi  donc,  sur  la  première  question,  votre  Commission  émet 
le  vœu  que  les  deux  diplômes  de  bachelier  ès  lettres  et  ès  scien- 
ces physiques  soient  obtenus  par  l’élève  en  médecine  préalable- 
ment à la  première  inscription,  soit  dans  une  Faculté,  soit  dans 
une  École  préparatoire. 

La  seconde  question  présente  trois  points  à considérer  : 

1°  L’ordre  des  études  ; 

2°  La  manière  dont  elles  sont  suivies  ; 

3°  La  preuve  qu’elles  ont  été  suivies. 

La  Commission  a été  unanimement  d’avis,  que  pour  faire  de 
bonnes  et  complètes  éludes  médicales,  il  fallait  en  prolonger  la 
durée.  Elle  a pensé  qu’une  période  de  cinq  années  était  néces- 
saire, alors  surtout  que  l’élève  sera  désormais  soumis  à d’autres 
exigences  par  suite  de  nouvelles  chaires  qui  ont  été  créées. 

Quant  à l’ordre  des  études,  voici  ce  qu  elle  vous  propose  dans 
le  tableau  suivant  : 

Le  1er  examen  comprenait  l’anatomie  et  la  physiologie  -, 

Le  2e,  la  pathologie  interne  et  externe; 

Le  3e,  la  chimie,  la  physique,  la  pharmacie,  la  pharmacolo- 
gie, l’histoire  naturelle  ; 

Le  4e,  L’hygiène,  la  matière  médicale,  la  thérapeutique,  la  mé- 
decine légale  et  la  toxicologie; 

Le  5e,  les  accouchements,  la  médecine  opératoire  et  la  patho- 
logie spéciale; 

Le  6e,  la  clinique  interne  et  externe,  et  la  pathologie  géné- 
rale. 

La  Commission  a pensé  qu’il  devait  y avoir  un  déplacement 
dans  l’ordre  des  examens,  par  cette  raison,  que  vous  approuve- 
rez sans  doute,  que  l’élève  venant  de  subir  l’examen  pour  obtenir 


le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences,  ne  devait  pas  de  suite  re- 
commencer ses  éludes,  et  qu’il  était  plus  convenable  qu'il  abor- 
dât immédiatement  l’étude  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie, 
qui,  il  faut  le  dire,  ne  sont  pas  assez  longuement  étudiées  dans 
les  Facultés,  ainsique  l’a  reconnu  votre  Commission.  L’élude  du 
cadavre,  comme  aussi  celle  de  l’homme  vivant,  sont  la  base  de 
toute  bonne  éducation  médicale,  elles  en  sont  le  pivot,  et,  à ce 
titre,  on  doit  leur  consacrer  un  temps  suffisant. 

Quant  au  second  point,  savoir,  la  manière  dont  les  études  sont 
suivies,  voici,  Messieurs,  l’opinion  de  votre  Commission.  11  est 
des  élèves  studieux,  et  pour  qui  les  règlements  sont  inutiles-, 
mais  il  en  est  d’autres  qu’il  faut  obliger  et  forcer  en  quelque 
sorte  à suivre  les  cours  et  les  cliniques  de  leurs  professeurs.  Sans 
cela  ils  prennent,  comme  on  l’a  vu  assez  souvent,  leurs  inscrip- 
tions, et  font  ensuite  d’assez  longues  absences,  ou  ne  paraissent 
même  pas  du  tout  dans  les  Facultés  : c’est  contre  ces  fâcheuses  dis- 
positions qu’il  faut  prendre  des  mesures  réglementaires,  poul- 
ies mettre  dans  l’impossibilité  de  suivre  une  pareille  voie;  car  si 
au  jour  de  leurs  examens  les  professeurs  sont  indulgents,  ils  fe- 
ront, bien  malgré  eux,  des  docteurs  qui  souvent  n'auront  pas 
assisté  une  seule  fois  à leurs  leçons. 

La  Commission  a cherché  quelles  mesures  elle  pourrait  em- 
ployer pour  empêcher  ces  déplorables  abus  ; elle  a pensé  qu’on 
devait  classer  les  élèves  par  année,  et  les  obliger  â suivre  les 
cours  qui  leur  seraient  indiqués. 

Quanta  la  preuve  que  ces  cours  ont  été  suivis,  l’appel  nomi- 
nal est  bon  en  lui-même,  mais  impraticable  dans  les  Facultés  où 
il  y a de  nombreux  élèves  -,  l’expérience  en  a fait  justice.  Aussi, 
nous  ne  vous  le  proposons  pas. 

Nous  le  restreignons  seulement  aux  Écoles  secondaires,  où  il 
est  réellement  applicable  par  suite  du  nombre  peu  considérable 
des  élèves,  qui  sont  presque  tous  connus  du  professeur. 

Quel  moyen  cependant  vous  proposerons-nous  pour  établir  la 
preuve  que  les  études  ont  été  suivies  dans  les  Facultés?  Le  voici, 
Messieurs,  tel  que  votre  Commission  l’a  formulé.  Elle  veut  que, 
dans  les  Facultés,  l’élève  inscrive  son  nom  sur  un  registre  ad 
hoc  une  fois  par  semaine. 

On  a dit,  Messieurs,  que  des  faux  privés  pourraient  être  com- 
mis. Nous  en  sommes  convenus  ; mais  si  ce  cas  se  présentait,  il 
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faudrait  que  l’élève  coupable,  s'il  était  connu,  et  il  le  serait,  fût 

puni  d’abord  par  la  perte  de  quatre  inscriptions  pour  la  pie- 

✓ 

mière  fois,  et  par  son  expulsion  de  l’Ecole  à la  seconde. 

11  existe  un  autre  moyen  d’assurer  les  éludes,  et  celui-ci  a 
réuni  les  suffrages  unanimes  de  la  Commission. 

Nous  émettons  le  vœu  que  les  élèves  , tant  dans  les  Facultés 
que  dans  les  Écoles  préparatoires,  ne  puissent  passer  d’une  an- 
née à l’autre  qu’après  avoir  soutenu  un  examen  probatoire  et  gra- 
tuit comme  garantie  de  leur  assiduité  aux  divers  cours  de  l’année 
et  de  leur  capacité.  Ceux  qui  ne  satisferaient  pas  à cette  épreuve 
pourraient  être  ajournés  à trois  mois  et  à six  mois. 

Celte  mesure  permettrait  de  revenir  à l’ancien  mode  des  exa- 
mens que  le  candidat  soutenait  à la  lin  de  ses  éludes. 

Voici  la  réponse  que  nous  faisons  à l’ensemble  de  la  deuxième 
question  : 

Deuxième  question. — 11  serait  utile  de  régler  les  examens  d’a- 
près l’ordre  établi  ; de  diviser  les  élèves  par  années,  et  de  les  obliger 
à suivre  les  cours  indiqués;  de  voter  l’appel  nominal  pour  les 
Ecoles  secondaires  ; l’inscription  sur  un  registre  ad  hoc  du  nom 
des  élèves  une  fois  par  semaine  dans  les  Facultés,  et  surtout  la 
mesure  des  examens  probatoires  annuels. 

Troisième  question. — La  troisième  question  u examiner  la  va- 
leur des  projets  sur  l’assimilation  des  élèves  en  médecine  avec 
les  élèves  de  quelques  Écoles  spéciales  du  gouvernement»,  a 
paru  à votre  Commission,  et  à l’unanimité,  d’une  difficile  réalisa- 
tion, sinon  d’une  impossibilité  absolue.  Quels  bâtiments  ne  fau- 
drait-il pas  pour  caserner,  passez-moi  l’expression,  les  nombreux 
élèves  en  médecine  qui  sont  appelés  dans  les  Facultés,  et  en  par- 
ticulier dans  celle  de  Paris!  Comment  les  soumettre  à un  régime 
uniforme?  Comment  leur  faire  suivre  les  différentes  cliniques 
disséminées  dans  la  ville  ? Comment,  enfin,  les  lier  par  un  rè- 
glement obligatoire,  eux  qui  n’ont  souvent  d’autre  but  en  étu- 
diant la  médecine  que  de  s’engager  dans  une  profession  parfai- 
tement indépendante  ? 

Quatrième  question. — La  Commission  s’est  enfin  occupée  d’in- 
diquer un  mode  efficace  d’obliger  tous  les  élèves  à la  fréquenta- 
tion des  hôpitaux.  Elle  a senti  toute  l’importance  de  cette  ques- 
tion. C’est  par  la  clinique  faite  au  lit  du  malade  que  se  forment 
les  véritables  praticiens  ; c’est  dans  la  fréquentation  de  ces  asiles 
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consacrés  libéralement  à toutes  les  infirmités  humaines  que  le 
médecin  se  forme  au  diagnostic,  et  apprend  l’art  de  guérir  en 
voyant  l’application  journalière  d une  thérapeutique  rationnelle. 
Aussi  tous  les  grands  médecins  recommandent-ils  la  fréquenta- 
tion des  hôpitaux.  C’est  là  le  véritable  livre  que  nous  devons  tous 
interroger  ; c’est  là  que  se  brisent  les  systèmes  enfantés  dans  le 
silence  du  cabinet.  La  nature  nous  y rappelle  souvent  au  vérita- 
ble sentier  de  l’observation.  Heureux  ceux  que  le  prisme  de  leurs 
opinions  n'aveugle  pasjusqu’au  point  de  méconnaître  ses  salu- 
taires avis. 

La  Commission  propose  le  moyen  suivant  , qu’elle  soumet  à 
votre  sanction,  etqu’ellea  adopté  à l’unanimilé. 

Elle  émet  le  vœu  qu’à  dater  de  la  deuxième  année,  les  élèves 
soient  répartis  par  services  entre  les  différentes  cliniques  de  la  Fa- 
culté ;et  que  leur  assiduité  obligatoire  soit  constatée  par  les  chefs 
de  clinique,  sous  la  direction  desquels  ils  devront  être  placés. 
Les  élèves  pourront  être  autorisés  à suivre  les  cliniques  de  l’en- 
seignement libre,  et  devront  justifier  de  leur  assiduité  à ces 
cliniques.  De  cette  manière,  les  élèves  seraient  contraints  à fré- 
quenter les  hôpitaux,  et,  par  un  roulement  bien  entendu,  pour- 
raient apprécier  les  qualités  diverses  qui,  soit  dans  le  manuel 
opératoire,  soit  dans  la  médecine  pratique,  distinguent  les  pro- 
fesseurs de  ces  cliniques.  Si  ce  mode  était  applicable  à Paris,  il 
le  serait  encore  davantage  dans  les  autres  Facultés. 

Pour  étendre  et  justifier  les  études  pratiques,  la  Commission 
émet  le  vœu  que  chaque  élève  sera  tenu  à faire  un  service  actif 
dans  les  hôpitaux  pendant  un  mois  au  moins. 

Conclusions  : 1°  Obtention  des  deux  diplômes  de  bachelier 
ès  lettres  et  ès  sciences  physiques,  par  l’élève  en  médecine,  préa- 
lablement à toute  première  inscription,  soit  dans  une  Faculté, 
soit  dans  une  École  préparatoire. 

2°  Pour  l'ordre  des  éludes  : 1°  Anatomie  et  physiologie  ; — 
2°  Pathologie  interne  et  externe  ; — 3°  Chimie,  physique,  his- 
toire naturelle,  dans  leur  application  immédiate  à la  médecine, 
pharmacie  et  pharmacologie  ; — 4°  Hygiène,  matière  médicale, 
thérapeutique,  médecine  légale  et  toxicologie;  — 5°  Accouche- 
ments, médecine  opératoire,  spécialités;  — 6°  Clinique  interne 
et  externe,  pathologie  générale,  histoire  générale  de  la  méde- 
i cine,  et  thèse. 


<; 
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3°  Diviser  les  élèves  par  années,  et  les  obliger  à suivre  des 
cours  indiqués. 

4°  L’appel  nominal  dans  les  Ecoles  secondaires. 

5°  L’inscription  des  noms  des  élèves  sur  un  registre  ad  hoc , 
dans  les  Facultés,  une  lois  par  semaine. 

6°  Examens  probatoires  et  gratuits  de  fin  d’année  pour  tous 
les  élèves. 

7°  L’assimilation  des  élèves  en  médecine  avec  les  élèves  de 

s 

quelques  Ecoles  spéciales  du  gouvernement  a paru  à votre  Com- 
mission d’une  impossibilité  absolue  dans  l’état  actuel  des  choses. 

8°  A dater  de  la  deuxième  année,  les  élèves  seront  répartis  par 
séries  entre  les  différentes  cliniques  de  la  Faculté  , et  leur  assi- 
duité obligatoire  sera  constatée  par  les  chefs  de  clinique  sous  la 
direction  desquels  ils  devront  être  placés.  Les  élèves  pourront 
être  autorisés  à suivre  les  cliniques  de  l’enseignement  libre,  et 
devront  justifier  de  leur  assiduité  à ces  cliniques. 

9°  Enfin,  le  dernier  vœu  delà  Commission  est  que  chaque  élève 
soit  tenu  de  faire  un  service  actif  dahs  les  hôpitaux  pendant  six 
mois  au  moins  à Paris,  et  un  an  dans  les  Ecoles  préparatoires. 

Au  moment  de  passera  la  discussion  des  articles,  M.  le  Pré- 
sident annonce  que  vingt-deux  amendements  viennent  d’être  dé- 
posés sur  le  bureau,  et  qu’il  est  obligé  de  suspendre  quelques 
instants  la  séance  pour  avoir  le  temps  de  classer  ces  amende- 
ments et  mettre  de  l’ordre  dans  la  direction  des  discussions. 


DISCUSSION. 

M.  le  docteur  Rigal  (de  Gaillac),  prenant  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre,  manifeste  le  désir  que  les  amendements  ne  soient  déposés  qu’a- 
près  la  lecture  de  chaque  proposition  et  formulés  uniquement  sur  la  pro- 
position mise  en  discussion. 

M.  ne  Président  consulte  l'assemblée,  qui  se  rangea  l’avis  de  M.  Rigal. 

M.  le  Rapporteur  lit  la  première  proposition,  qui  est  ainsi  conçue  : « Ob- 
tention des  deux  diplômes  de  bachelier  ès  lettres  et  de  bachelier  ès  scien- 
ces physiques,  par  l’élève  en  médecine,  préalablement  à toute  première 
inscription  soit  dans  une  Faculté,  soit  dans  une  Ecole  préparatoire.  » 

M.  le  docteur  Laussedat,  délégué  du  département  de  l’Ailier,  tout  en 
rendant  hommage  aux  intentions  de  la  Commission,  qui  a cherché  à assu- 
rer à la  société  des  garanties  sérieuses,  en  exigeant  de  tout  élève  qui  se 
destine  à l’étude  de  la  médecine  des  preuves  multipliées  de  son  aptitude, 
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pense  qu’on  ne  doit  pas  obliger  l’élève  à justifier  du  diplôme  de  bachelier 
ès  sciences. 

Suivant  l’orateur,  il  y a double  emploi  entre  le  premier  examen  de  mé- 
decine et  l’examen  du  baccalauréat  ès  sciences  : les  matières  qui  compo- 
sent le  programme  de  ces  deux  examens  sont,  à très-peu  de  choses  près, 
les  mêmes,  sauf  cependant  que  l’on  exige,  pour  le  baccalauréat  ès  sciences, 
la  connaissance  des  mathématiques;  mais,  les  mathématiques  étant  d’une 
bien  faible  utilité  pour  le  médecin,  il  ne  voit  dans  cette  épreuve  qu’une 
superfétation  inutile.  Or,  le  baccalauréat  es  sciences  étant  inutile,  pour- 
quoi ne  pas  le  supprimer,  puisque  c’est  un  impôt?... 

L’orateur  demande  donc,  en  concluant,  la  suppression  de  l’examen  de 
bachelier  ès  sciences,  et  exprime  le  désir  que,  si  l’on  veut  absolument 
exiger  de  l’élève  d’autres  connaissances,  on  lui  demande  de  savoir  dessiner 
et  qu’on  lui  enseigne  le  moulage. 

M.  le  Rappoiitecu  répond  que  la  Commission  a eu  pour  but,  en  exigeant 
de  l’élève  la  justification  de  son  diplôme  de  bachelier  ès  sciences  préala- 
blement à toute  première  inscription,  d’obtenir  des  garanties  positives 
d’aptitude,  et  de  débarrasser  ainsi  l’élève  en  médecine  des  études  prélimi- 
naires des  sciences  dites  accessoires,  afin  que,  dès  son  arrivée  dans  les 
Ecoles  ou  Facultés , il  pût  se  livrer  immédiatement  à celles  des  sciences 
proprement  médicales. 

M.  le  docteur  Langlebert  (de  Paris),  loin  de  partager  l’avis  de  M.  Laus- 
sedat,  soutient  que  les  garanties  données  par  le  baccalauréat  ès  lettres  sont 
absolument  sans  valeur  sous  le  rapport  scientifique.  Il  ne  trouve  même  pas 
celles  du  baccalauréat  ès  sciences  suffisantes,  et  voudrait  qu’on  ajoutai,  au 
programme  de  cet  examen  la  chimie  organique,  qui  n’en  fait  pas  partie. 

M.  le  docteur  Tardieu  (de  Paris),  professeur  agrégé,  propose  de  retran- 
cher de  la  première  conclusion  les  mots  « préalablement  à toute  première 
inscription.  » Si  la  conclusion  était  adoptée  telle  qu’elle  est  formulée  par 
la  Commission,  le  résultat  inévitable  serait  d’imposer  à l’élève  une  année 
de  plus  employée  aux  études  nécessitées  par  cet  examen.  M.  Tardieu  pense 
que,  quand  les  élèves  sont  entrés  à l’Ecole  de  médecine,  il  est  bon  de  faire 
en  sorte  de  les  y retenir  le  plus  longtemps  possible,  mais  qu’il  ne  faut  pas 
leur  en  fermer  les  portes,  en  accumulant  les  exigences  les  unes  sur  les 
autres  sans  nécessité.  M.  Tardieu  se  résume,  en  demandant  le  maintien  du 
statu  quo. 

M.  le  Rapporteur,  revenant  sur  ses  précédentes  observations,  répète 
que  la  Commission  a eu  en  vue  d’éviter,  autant  que  possible,  que  la  pre- 
mière année  ne  fut  perdue  pour  les  études  véritablement  médicales,  ce  qui 
a lieu  par  le  mode  actuellement  employé.  Trop  heureux,  ajoute  M.  le  doc- 
teur Caussé,  d’Alby,  quand  l’élève  n’est  pas  obligé,  par  un  échec,  de  pro- 
longer, pendant  tout  ou  partie  de  la  deuxième  année, l’étude  des  sciences 
dites  accessoires.  Pendant  tous  ces  retards,  le  temps  court  ; et  comme  ce- 
lui des  études  médicales  n’est  que  de  quatre  années,  il  s’ensuit  que  celles 
des  sciences  plus  particulièrement  médicales,  telles  que  la  pathologie,  les 
cliniques,  etc.,  c’est-à-dire  les  plus  importantes,  sont  apprises  au  pas  de 
course  pendant  les  deux  années  qui  restent  à l’élève,  et  d’une  façon  tout 
à fait  insuffisante.  C’est  ce  grave  inconvénient  que  la  Commission  a voulu 


éviter  eu  exigeant  le  baccalauréat  ès  sciences  préalablement  à toute  pre- 
mière inscription. 

M.  le  docteur  Boitei.le  (de  Laon)  demande  la  suppression  du  baccalau- 
réat ès  sciences,  comme  faisant  double  emploi  avec  le  premier  examen 
actuel.  11  pense  que  cet  examen  n’a  etc  institué  que  pour  mettre  une  en- 
trave de  plus  aux  abords  de  la  profession  médicale,  et  que  si,  dans  une 
séance  subséquente,  le  Congrès  vient  à demander  qu’il  n’y  ait  plus  qu’un 
seul  ordre  de  médecins  à l’avenir,  il  pourrait  se  faire  qu’à  force  d’entraves 
on  finît  par  manquer  d’un  nombre  suffisant  d’élèves,  et  que  les  campa- 
gnes fussent  exposées  à manquer  de  médecins. 

M.  le  Rapporteur  répond:  Il  importe  que,  par  son  éducation  littéraire, 
par  son  instruction  scientifique,  le  médecin  soit  à la  hauteur  de  la  position 
élevée  dans  laquelle  nous  avons  voulu  le  placer  dans  la  société. 

M.  le  docteur  Hippolyte  Combes.  Dans  une  des  dernières  séances,  vous 
avez  voté  la  conservation  des  Écoles  préparatoires  : vous  les  croyez  donc 
utiles.  Maintenant,  si  vous  votez  la  conclusion  que  vous  propose  la  Com- 
mission, les  Écoles  préparatoires  sont  perdues;  elles  n’auront  plus  un  seul 
élève;  d’un  seul  coup,  vous  les  anéantissez  au  profit  des  Facultés.  M.  le 
Rapporteur  vous  a dit  : « 11  importe  de  relever  la  dignité  de  l’art,  et  nous 
n’y  parviendrons  qu’en  exigeant  de  ceux  qui  sont  destinés  à l’exercer  des 
garanties  sérieuses  d’aptitude.  » Sans  doute,  et  nous  sommes  d’accord  sur 
ce  point,  il  faut  que,  dans  le  monde,  le  médecin  soit,  par  son  instruction,  à 
la  hauteur  de  la  mission  élevée  qu’il  est  appelé  à remplir;  mais  le  bacca- 
lauréat ès  lettres  n’est-il  pas  déjà  lui-même  une  haute  garantie  de  capa- 
cité scientifique,  puisque  le  programme  de  cet  examen  exige  la  connais- 
sance assez  approfondie  des  mathématiques  et  celle  des  éléments  de  la  chi- 
mie et  de  la  physique  ? 

Autre  objection  : les  Écoles  secondaires  sont  destinées  apparemment  à 
fournir  un  enseignement  préparatoire  et  élémentaire  : or,  si  vous  n’y  en- 
voyez que  des  élèves  ayant  une  instruction  définitive,  ils  n’auront  rien  à y 
faire,  et  les  Écoles  seront  sans  aucune  utilité  pour  eux  ni  pour  personne. 

L’orateur  termine  en  concluant  contre  la  demande  qu’on  propose  de 
faire  du  baccalauréat  ès  sciences  pour  les  Écoles  secondaires,  dont  il  amè- 
nerait inévitablement  la  ruine. 

L’amendement  de  M.  Lausseüat,  qui  consiste  dans  la  suppression  com- 
plète du  baccalauréat  ès  sciences  pour  les  élèves  en  médecine,  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  docteur  Amédée  Forget  (de  Paris),  dans  un  autre  amendement, 
propose  de  substituer  à la  rédaction  de  la  Commission,  la  suivante  : « Le 
grade  de  bachelier  ès  lettres  sera  exigé  de  tout  élève  avant  qu’il  puisse 
prendre  sa  première  inscription  dans  une  École  préparatoire,  et  celui  de 
bachelier  ès  sciences  avant  la  première  inscription  dans  une  Faculté. 

M.  le  Rapporteur  maintient  la  proposition  de  la  Commission,  qui  con- 
siste à exiger  le  baccalauréat  ès  sciences,  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  avant  toute  première  inscription. 

M.  Am.  Forget.  Si  vous  exigez  le  baccalauréat  ès  sciences  avant  toute 
première  inscription  dans  une  École  préparatoire,  c’est  leur  ruine  complète 
que  vous  votez. 
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M.  le  docteur  Rigal  (de  Gaillae)  parle  dans  le  même  sens.  Une  assem- 
blée comme  la  nôtre,  dit-il,  ne  doit  pas  se  déjuger  du  soir  au  lendemain  ; 
on  a voulu  les  Écoles  préparatoires  dans  l’intérêt  des  familles,  dans  celui 
de  la  moralité  des  élèves  : on  a bien  fait  ; maintenant,  si  vous  votez  le  pa- 
ragraphe de  la  Commission,  vous  tuez  virtuellement  ces  Écoles,  et  si  vous 
multipliez  par  trop  les  entraves,  vous  fermez  les  portes  de  la  carrière  mé- 
dicale aux  élèves  peu  fortunés,  et  vous  les  empêchez  d’atteindre  à une  pro- 
fession que  quelques-uns  peut-être  eussent  illustrée  par  leurs  talents. 

L’orateur  appuie  l’amendement  de  M.  Am.  Forget. 

L’amendement  de  M.  Amédée  Forget  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Rigal  (de  Gaillae),  reprenant  la  parole  : La  décision  que  vous  avez 
entendu  prendre  avait  pour  but,  si  nous  avons  bien  compris,  de  ne  pas  en- 
lever aux  Ecoles  préparatoires  leurs  élèves  pour  les  porter  exclusivement 
dans  les  Facultés. 

Maintenant,  si  vous  ne  complétez  votre  vote  en  repoussant  tout  à fait 
l’article  de  la  Commission,  sans  maintenir  le  statu  quo , vous  allez  enlever 
les  élèves  des  Facultés  au  profit  des  Écoles  secondaires. 

L’amendement  proposé  par  M.  le  docteur  Tardieu  a pour  objet  d’évi- 
ter ce  grave  inconvénient.  Je  me  rallie  à cet  amendement. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a eu  également  en  vue,  en 
proposant  cet  article,  d’écarter  les  officiers  de  santé,  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement persisterait  à les  maintenir. 

L’amendement,  de  M.  Tardieu,  qui  consiste  à maintenir  le  statu  quo , 
c’est-à-dire  le  baccalauréat  ès  lettres  préalablement  à toute  première  in- 
scription, et  le  baccalauréat  ès  sciences  avant  la  cinquième,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Par  le  fait  de  son  adoption,  la  première  conclusion  du  rapport  se  trouve 
rejetée. 

On  passe  à la  discussion  de  la  deuxième  proposition  ; elle  est  ainsi  con- 
çue : « Pour  l’ordre  des  études  : 

« 1°  Anatomie  et  physiologie  ; 

« 2°  Pathologie  interne  et  externe  ; 

« 3°  Chimie,  physique,  histoire  naturelle  dans  leur  application  immédiate 
à la  médecine,  pharmacie  et  pharmacologie; 

« 4o  Hyg  iène,  matière  médicale,  thérapeutique,  médecine  légale  et  toxi- 
cologie; 

«5°  Accouchements,  médecine  opératoire,  spécialités; 

« 6°  Clinique  interne  et  externe,  pathologie  générale , histoire  générale 
de  la  médecine,  et  thèse.  » 

M.  le  professeur  Forget  (de  Strasbourg)  vice-président,  observe  que 
l’article  2 est  purement  réglementaire  ; qu’à  ce  titre,  il  appartient  exclusi- 
vement aux  Conseils  des  corps  enseignants,  et  que  l’assemblée  n’a  pas  à se 
préoccuper  de  pareilles  dispositions.  11  demande  purement  et  simplement 
la  suppression  de  l'article. 

La  proposition  de  M.  le  vice-président  Forget  est  adoptée. 

L’article  3 est  mis  en  discussion.  U est  ainsi  conçu  : «Diviser  les  élèves 
par  années,  et  les  obliger  a suivre  les  cours  indiqués.  » 

Il  est  adopté  sans  réclamation. 
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Article  j.  Il  esl  ain^i  conçu  : « J/appel  nominal  dans  les  Écoles  secon- 
daires.» — Il  esl  adopté  sans  opposition. 

Article  o.  « L’inscription  des  élèves  sur  un  registre  acl  hoc , dans  les  Fa- 
cultés, une  lois  par  semaine.» 

M.  le  docteur  Magne  demande  que  les  élèves  soient  tenus  de  mettre  leurs 
noms  tous  les  jours  dans  une  urne  en  entrant  aux  cours  des  Facultés. 

J\I.  le  Rapporteur  rappelle  qu’il  a été  longuement  question  de  cette 
mesure  de  discipline,  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  qu’elle  a été  re- 
jetée, comme  devant  occasionner  une  contusion  et  une  perte  de  temps  éga- 
lement regrettables. 

M.  le  docteur  Vanier  (du  Havre),  insistant  sur  l’adoption  des  mesures 
disciplinaires  propres  à faire  constater  la  présence  et  l’assiduité  des  élèves 
aux  cours  des  Facultés,  observe  que  l’on  éviterait  toute  confusion  en  mul- 
tipliant le  nombre  des*  registres,  et  (pic,  par  cette  mesure  toute  d’adminis- 
tration, la  perte  de  temps  serait  peu  considérable. 

L’Assemblée  demande  que  l’article  soit  mis  aux  voix. 

L'article  5 est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

ArlicleG.  « Examens  probatoires  et  gratuits  de  fin  d’année  pour  tous  les 
élèves.  » 

L’article  0 est  adopté  sans  réclamation. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  septième  conclusion. 

Septième  proposition.  Elle  est  ainsi  conçue  : « L’assimilation  des  élèves  eu 
médecine  avec  ceux  de  quelques  Écoles  spéciales  du  gouvernement  a paru 
à la  Commission  d’une  impossibilité  absolue  dans  l’état  actuel  des  choses. 

M.  le  docteur  Camille  Bernard  (d’Apl)  proclame  le  principe  de  l’utilité 
d’interner  les  élèves  dans  l’intérêt  de  la  conservation  de  leur  moralité  et 
dans  celui  de  la  sécurité  des  familles.  A son  avjs,  le  perfectionnement  des 
études  médicales  est  là  tout  entier.  En  vain,  dit  l’orateur,  aurons-nous  voté 
l'agrandissement  de  l’enseignement,  demandé  la  création  de  chaires  nou- 
velles, obtenu  même  la  liberté  d’enseigner  ; tant  que  la  liberté  de  ne  point 
apprendre  existera,  elle  annihilera  tous  les  bienfaits  de  l’enseignement  le 
mieux  combiné.  C’est  cette  liberté  de  ne  rien  faire,  de  perdre  sa  jeunesse, 
de  prendre  des  habitudes  funestes,  de  faire  enfin  le  désespoir  de  sa  famille 
et  de  compromettre  à la  fois  la  dignité  de  sa  profession  et  les  intérêts  de 
l'humanité,  c’est  celte  liberté  dangereuse  que  je  voudrais  voir  enlever  aux 
élèves  dont  les  parents  en  exprimeraient  le  désir. 

C’est  pourquoi  je  demande  par  amendement  un  paragraphe  additionnel 
dans  lequel  il  soit  dit  que  le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement 
ouvre  des  établissements  destinés  à l’internat  facultatif  des  élèves  dont  les 
familles  le  demanderaient. 

M.  Vanier,  du  Havre,  est  de  l’avis  du  préopinant.  Il  voudrait  que  l’on  mît 
les  élèves  dans  l’impossibilité  de  se  mal  conduire  et  de  perdre  leur  temps.  Il 
croit,  avec  M.  Camille  Bernard,  qu’il  y aurait  avantage  à interner  les  élèves. 

Tout  élève  en  médecine,  dit  M.  Vanier,  doit  être  élève  d’hôpital  ; on  peut 
avoir  des  locaux  dans  le  voisinage  des  hôpitaux.  Sans  doute,  il  y aurait 
de  grands  sacrifices  pécuniaires  à faire  pour  de  pareilles  fondations;  mais  la 
question  d’argent  ne  doit  pas  nous  préoccuper  : c’est  le  principe  qu’il  s’agit 
de  voter,  et  j’insiste  sur  son  adoption. 
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M.  le  docteur  Sanson  demande  à donner  quelques  éclaircissements  {misés 
dans  sa  propre  expérience.  Il  y a,  dit-il,  peu  à demander  au  gouvernement 
pour  de  pareils  établissements.  Une  institution,  qui  avait  quatre-vingts  élèves 
internés,  au  bout  d’un  an  en  comptait  quarante  de  volontaires.  La  liberté 
n’est  pas  ici  en  cause.  Cependant,  bien  qu’il  faille  des  répétitions  qui  se 
font,  pour  la  plupart,  dans  l’intérieur  de  l’établissement , il  faut  à ces  étu- 
diants plus  de  liberté  qu’il  n’en  existe  dans  les  Écoles  du  gouvernement,  et 
ce,  dans  l’intérêt  de  leurs  études,  qui  exigent  qu’ils  se  portent  tantôt  dans 
un  lieu,  tantôt  dans  un  autre,  pour  aller  chercher  les  moyens  d’instruction 
là  où  ils  se  trouvent. 

La  seule  chose  à solliciter,  c’est  la  protection,  l’appui  du  gouvernement, 
qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  l’accorder  à ces  établissements.  Ce  sont 
des  collections  scientifiques,  des  bibliothèques,  qu’il  importe  le  plus  d’obtenir 
de  sa  munificence. 

M.  le  docteur  Delasiauve.  C’est  dans  un  livre  que  j’ai  publié  sur  l’or- 
ganisation médicale  en  France  qu’a  été  pris  le  mot  de  casernement  qui  a 
choqué  beaucoup  de  personnes.  Je  retire  cette  expression.  Je  ne  désire  pas 
que  les  élèves  soient  astreints  à la  sévérité  du  régime  militaire,  mais  seu- 
lement internés  facultativement,  et  dans  les  hôpitaux. 

M.  le  Président.  Les  élèves  sont  nos  enfants...  Faut-il  donc  les  tenir 
tous,  et  toujours,  en  état  de  suspicion!  Chaque  jour,  depuis  bien  des  années, 
j’en  suis  constamment  entouré,  et  je  ne  me  souviens  pas  d’avoir  vu  ni  cop- 
staté  rien  de  semblable  à ce  que  l’on  paraît  craindre. 

L’amendement  de  M.  le  docteur  Camille  Bernard  est  mis  aux  voix.  II  est 
ainsi  conçu  : «Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  ouvre  des 
établissements  destinés  à l’internat  facultatif  des  élèves.»  —L’amendement 
est  adopté. 

Huitième  proposition.  Elle  est  ainsi  conçue  : « A dater  de  la  deuxième  an- 
née, les  élèves  seront  répartis  par  séries  entre  les  différentes  cliniques 
de  la  Faculté,  et  leur  assiduité  obligatoire  sera  constatée  par  les  chefs  de 
cliniques,  sous  la  direction  desquels  ils  devront  être  placés.  Les  élèves 
pourront  être  autorisés  à suivre  les  cliniques  de  l’enseignement  libre  ; ils 
devront  justifier  de  leur  assiduité  à ces  cliniques.  » 

M.  Lisfranc  s’oppose  à ces  mesures  comme  attentatoires  à l’enseigne- 
ment libre.  Si  cette  conclusion  était  adoptée,  il  pourrait  reprocher  au 
Congrès  d’être  moins  libéral  que  la  Faculté  elle-même,  qui,  sur  la  demande 
de  l’administration  des  hôpitaux,  lui  a accordé  un  certain  nombre  d’élèves 
externes,  en  laissant  à ceux-ci  la  liberté  de  choisir  leur  service.  Il  11e  faut 
pas  que  cette  autorisation  puisse  leur  être  refusée  par  l’autocratie  du  chef 
d’une  Faculté  rivale  de  renseignement  libre. 

M.  le  Rapporteur.  La  Commission  n’a  pas  eu  à se  préoccuper  de  rem- 
plir les  amphithéâtres  de  renseignement  libre;  ce  11’était  pas  sa  mission  : 
elle  n’a  dû  se  préoccuper  que  d’une  chose  dans  cette  occurrence,  c’était 
d’offrir  des  garanties  à la  science  et  à la  société,  en  exigeant  des  élèves 
qu’ils  allassent  exactement  suivre  toutes  les  cliniques  pendant  un  certain 
laps  de  temps  égal  pour  toutes. 

Elle  a donné  une  preuve  de  son  désir  de  ne  pas  entraver  l’enseignement 
libre  en  le  privant  de  ses  auditeurs,  puisqu’elle  propose  à votre  adoption 
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mie  disposition  qui  permettrait  aux  élèves  de  suivre  les  cliniques  de  ren- 
seignement libre,  pourvu  toutefois  qu’ils  justifiassent  de  leur  exactitude  à 
les  suivre. 

M.  le  docteur  Burguière,  agrégé  de  Paris.  Si  vous  votiez  l’article  de  la 
commission,  vous  demanderiez  pour  les  Facultés  des  pouvoirs  qu’elles- 
mêmes  n’ont  pas  sollicités,  puisqu’elles  laissent  leurs  élèves  libres  d’aller 
puiser  l’enseignement  partout  où  il  leur  plaît  de  le  faire.  Je  demande 
la  suppression  de  l’article. 

M.  le  docteur  Dupré.  Le  gouvernement  est  plus  libéral  que  votre  Com- 
mission , puisqu’il  nous  autorise  à donner  aux  officiers  de  santé  des  cer- 
tificats qui  sont  valables  pour  leurs  examens.  J’appuie  l’amendement  de 
M.  Burguière. 

L’amendement  de  M.  Burguière  est  mis  aux  voix  et  adopté.  En  consé- 
quence, l’article  de  la  Commission  est  rejeté. 

Neuvième  proposition.  Elle  est  ainsi  conçue  : «Enfin  chaque  élève  sera 
tenu  défaire  un  service  actif  dans  les  hôpitaux,  pendant  six  mois  au  moins 
à Paris,  et  un  an  dans  les  Écoles  préparatoires.  » 

M.  Tournier  propose  d’assimiler,  sous  le  point  de  vue  du  séjour  dans 
les  hôpitaux,  les  élèves  des  Facultés  à ceux  des  Écoles.  I)e  plus,  il  vou- 
drait, pour  les  docteurs,  un  stage  de  trois  mois  dans  un  service  de  chirurgie 
et  de  trois  mois  dans  un  service  de  médecine.  — L’amendement  n’est  pas 
appuyé. 

M.  Magne  présente  l’amendement  suivant  : Les  élèves  feront  un  service 
actif  de  deux  ans  au  moins  dans  les  hôpitaux. 

M.  le  docteur  Cazeaux  se  range  à l’avis  de  M.  Magne. 

MM.  Lisfranc,  Chaumette,  Pédelaborde  proposent  des  amendements 
qui  ne  sont  pas  appuyés. 

L’amendement  de  M.  Magne  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  docteur  Grimaud.  M.  le  Rapporteur,  dans  la  précipitation  de  sa 
rédaction,  a oublié  de  mentionner  le  vœu  émis  par  la  Commission,  que  le 
temps  légal  des  études  fût  porté  à cinq  ans  au  lieu  de  quatre,  qui  est  le 
temps  légalement  fixé  aujourd’hui. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  docteur  Langlebert  demande  qu’une  disposition  additionnelle  im- 
pose aux  jeunes  docteurs  l’obligation  de  faire  six  mois  ou  un  an  d’internat 
dans  les  hôpitaux,  après  avoir  pris  le  grade  de  docteur. 

La  proposition  est  rejetée. 

M.  le  docteur  Leroux  (de  Rennes)  demande  que  les  élèves  soient  tenus 
de  rédiger  sur  un  registre  les  observations  cliniques  du  service,  et  que  ce 
registre  soit  visé  pendant  un  an  pour  chaque  élève  parles  chefs  de  service. 

La  proposition  n’est  pas  adoptée. 

Un  membre  demande  que,  les  inscriptions  se  trouvant  portées  au  nombre 
de  20  au  lieu  de  16,  le  prix  en  soit  diminué,  afin  que  la  somme  totale  à 
payer  par  l’élève  ne  soit  pas  plus  forte  que  par  le  passé. 

La  question  est  ajournée  , comme  devant  être  discutée  par  l’assemblée 
ors  du  rapport  de  la  Commission  n°5. 

La  séance  est  levée  a six  heures  moins  un  quart. 
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Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 


1°  Le  grade  de  bachelier  ès  lettres  sera  exigible  pour  pren- 
dre la  première  inscription  dans  les  Facultés  de  médecine. 

2°  Le  grade  de  bachelier  ès  sciences  sera  exigible  pour  pren- 
dre la  cinquième  inscription  dans  les  Facultés  de  médecine. 

3°  Les  élèves  seront  divisés  par  année  et  obligés  à suivre  les 
cours  indiqués. 

4°  L’appel  nominal  sera  fait  dans  les  Ecoles  préparatoires. 

5°  Il  sera  fait  un  examen  probatoire  et  gratuit  de  fin  d’année 
pour  tous  les  élèves. 

6°  L'assimilation  des  élèves  en  médecine  avec  les  élèves  de 
quelques  Ecoles  spéciales  du  gouvernement  a paru  d’une  im- 
possibilité absolue,  dans  l’état  actuel  des  choses. 

7°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  ouvre  des 
établissements  destinés  à l’internat  facultatif  des  élèves. 

8°  Chaque  élève  sera  tenu  de  faire  un  service  actif  dans  les 
hôpitaux  pendant  deux  ans  au  moins. 

9°  Le  temps  des  études  médicales  sera  dorénavant  fixé  à cinq 
ans  au  lieu  de  quatre. 


SEANCE  DU  7 NOVEMBRE  1845. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 


Rapport  de  la  Commission  n°  5.  — Examens.  — Réceptions. 

Coitmiisgiosi  ia°  5.  — MM.  Coste,  délégué  de  la  Gironde  ; 
Daviers,  délégué  de  l’Association  médicale  de  Maine-et-Loire  ; 
Delamarre, délégué  delà  Société  médicale  deNantes;  Duvernoy, 
délégué  de  la  Société  de  médecine  de  Strasbourg  ; Fabre,  dé- 
légué de  deux  Sociétés  de  médecine  de  Marseille;  Ferres  , de 
l’Académie  de  médecine;  Fontaine,  délégué  de  l’arrondissement 
d’Evreux  ; Queneau  de  Mussy  , de  l’Académie  de  médecine; 
Gimelle,  de  l’Académie  de  médecine;  Haijyie,  délégué  des  mé- 
decins d’Indre-et-Loire  ; Jolly,  de  l’Académie  de  médecine; 
L agneau  , délégué  du  corps  médical  de  Chalon-sur-Saône; 
Landouzy,  de  Pveims  ; Longet,  de  l’Académie  de  médecine; 
Màlgaigne,  de  Paris;  Membre  , de  Paris. 
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Questions.  — Examens,  Réceptions . — Le  mode  actuellement  suivi  pour 
les  examens  offre-t-il  des  garanties  suftisantes? 

Y a-t-il  des  inconvénients  à ce  que  les  examens  probatoires  soient  faits 
exclusivement  par  les  professeurs? 

Dans  le  cas  de  l'affirmative , indiquer  un  plan  d'organisation  de  jurys 
d’examen  pris  en  dehors  du  corps  enseignant  proprement  dit. 


La  séance  est  ouverte  à deux  heures  un  quart.  On  demande 
les  rectifications  suivantes  au  procès-verbal  de  la  séance  du  6. 

M.  Ciierest  réclame  contre  une  contradiction  que  le  procès- 
verbal  prête  à rassemblée  au  sujet  des  votes  qui  ont  suivi  la 
proposition  de  M.  Forget  et  celle  de  M.  Tardieu.  Le  Congrès, 
dit-il,  a volé  avec  M.  Forget  qu’on  exigerait  le  titre  de  bache- 
lier ès  sciences  des  élèves  des  Facultés,  mais  sans  spécifier  à quelle 
époque,  tandis  que,  d’après  le  procès-verbal,  elle  aurait  spécifié 
avant  la  première  inscription. 

Le  vote  de  l’assemblée  réservait  la  question  de  savoir  à quel 
moment  serait  pris  le  grade  de  bachelier  ès  sciences,  ce  qui  a été 
spécifié  par  le  vote  consécutif  à l’amendement  de  M.  Tardieu. 

M.  le  docteur  Leroux  (de  Rennes)  réclame  l’insertion  au  pro- 
cès-verbal de  son  opinion,  relativement  à la  demande  de  l’in- 
ternat facultatif  des  élèves  en  médecine  : Cet  établissement, 
fondé  par  le  gouvernement,  aurait  le  désavantage  : 1°  de  créer 
deux  espèces  d’élèves,  les  élèves  royaux  et  les  élèves  libres;  et 
ainsi  se  trouverait  détruite  celte  égalité  qu’il  faut  maintenir  sur 
les  bancs  de  nos  Facultés;  2°  cet  établissement  enlèverait  une 
partie  des  élèves  à renseignement  libre  dont  vous  avez  pro- 
clamé Futilité  ; 3°  enfin,  cet  établissement  facultatif,  dans  le 
présent,  pourrait  facilement  devenir  obligatoire  dans  la  suite, 
au  détriment  des  familles;  toutes  peut-être  ne  pourraient  pas 
faire  le  sacrifice  du  montant  élevé  d’une  telle  pension,  et  au 
détriment  de  l’indépendance  de  l’art,  car  peut-être  se  formerait 
ainsi  le  premier  anneau  de  la  chaîne  qui  lierait  un  jour  au  gou- 
vernement, comme  officiers  ministériels,  les  médecins  qui  doi- 
vent rester  indépendants  comme  leur  art. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  Sa  Commission  n°  5. 

M.  Malgaigne,  rapporteur  : 

Messieurs, 

La  Commission  qui  rn’a  fait  l’honneur  de  me  nommer  son 
rapporteur  avait  à s’occuper  des  examens  et  des  réceptions  : 
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questions  graves  et  importantes  qui  servent  de  complément  à 
celles  que  vous  avez  déjà  jugées,  et  qui  sont  comme  Introduc- 
tion obligée  de  celles  qui  restent  à juger  encore.  Jusqu’à  présent, 
en  cfi'et,  vous  avez  réglé  les  bases,  les  formes,  la  durée  de  ren- 
seignement ; vous  avez  pourvu  à l’éducation  des  élèves  : aujour- 
d’hui ces  élèves,  déjà  en  quelque  façon  sortis  des  bancs,  se  pré- 
sentent sur  le  seuil,  frappant  à la  porte  de  la  profession  ; et  vous 

ayez  à voir  à quelles  conditions  vous  les  jugerez  dignes  d’y  entrer. 

* 

Rappelons  d’abord  en  peu  de  mots  quel  est  l’état  actuel  des 
choses.  Il  y a cinq  examens,  savoir  : le  premier,  sur  les  sciences 
accessoires,  qui  doit  être  soutenu  après  la  quatrième  inscription 
et  avant  la  cinquième;  le  deuxième,  sur  l’anatomie  et  la  physio- 
logie, placé  après  la  douzième  inscription  et  avant  la  treizième  ; 
— les  trois  derniers,  embrassant  les  autres  parties  de  l’art,  sont 
renvoyés  après  la  seizième  inscription.  Le  jury,  pour  chaque 
examen,  se  compose  de  deux  professeurs  et  d’un  agrégé.  Dans 
trois  de  ces  examens,  il  y a trois  candidats  interrogés  chacun 
trois  quarts  d’heure;  pour  les  deux  autres,  le  troisième  et  le 
cinquième,  deux  candidats  seulement,  interrogés  chacun  une 
heure.  Enfin  à la  thèse,  le  candidat  reste  seul  devant  ses  juges, 
au  nombre  de  quatre,  savoir  : deux  professeurs  et  deux  agrégés, 
qui  l’argumentent  tour  à tour  dans  l’espace  d’une  heure.  — Les 
choses  établies  de  la  sorte,  votre  Commission  avait  à rechercher 
si  elles  offrent  des  garanties  suffisantes,  et  tout  d’abord  la  ques- 
tion capiiale  à débattre  était  celle-ci  : Y a-t-il  des  inconvénients 
à ce  que  les  examens  probatoires  soient  faits  exclusivement  par 
les  professeurs  ? 

Votre  Commission,  Messieurs,  n’a  pas  voulu  accepter  la  ques- 
tion absolument  dans  ces  termes.  Elle  aurait  craint  de  laisser 
entrer  dans  ses  délibérations  quoi  que  ce  fût  de  personnel  contre 
les  hommes  si  justement  honorés  qui  sont  à la  tête  de  l’enseigne- 
ment médical  ; et  nous  sommes  prêts  à reconnaître  que,  dans  leur 
position,  ils  font  tout  ce  qu’il  leur  est  possible  de  faire.  Que 
pleine  et  entière  justice  leur  soit  rendue,  voire  Commission  a été 
unanime  à cet  égard.  La  question  qu’elle  a voulu  traiter  et  qu’elle 
m'a  chargé  de  vous  présenter  est  une  question  de  principe: 
est-il  juste,  est-il  convenable  que  le  corps  médical  presque  tout 
! entier  soit  exclu  du  droit  de  contrôle  et  de  suffrage  dans  les  ad- 
i missions  de  nouveaux  membres  qui  vont  entrer  dans  cette  grande 
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famille,  et  qu’on  lui  adjoigne  chaque  jour  de  nouveaux  confrères 
auxquels  on  aurait  conféré,  sans  son  avis,  ce  beau  titre  de  confra- 
ternité? Ou,  pour  reproduire,  en  la  retournant,  la  question  du 
programme  : Y a-t-il  des  inconvénients  à ce  que  les  examens  pro- 
batoires soient  faits  par  des  représentants  du  corps  médical  réunis 
aux  professeurs  ? 

Il  faut  bien  le  dire,  Messieurs,  bien  que  la  destruction  des 
anciennes  Facultés,  avec  leurs  abus  et  leurs  privilèges,  ait  été 
acceptée  par  des  acclamations  unanimes,  il  est  resté  dans  la  gé- 
nération actuelle  un  souvenir  et  comme  un  regret  de  ce  qu’elles 
avaient  de  beau  et  de  louable  : l’union,  la  force,  la  dignité.  Alors 
les  actes  probatoires  ne  se  passaient  pas  obscurément,  dans  un 
tète-à-tète,  entre  trois  candidats  et  trois  juges;  la  Faculté  tout 
entière,  professeurs  et  docteurs,  c’est-à-dire  presque  tout  le  corps 
médical  de  la  cité,  assistait  à l’examen,  qui  devenait  ainsi  une 
véritable  solennité  ; chacun  avait  le  droit  d’interroger,  chacun 
avait  le  droit  de  suffrage;  et  le  nouvel  élu  se  parait  à bon  droit 
du  litre  de  confrère,  librement  déféré  par  tous  ses  pairs. 

Ces  choses  ne  se  peuvent  plus  revoir,  Messieurs;  nos  institu- 
tions médicales  sont  fondées  sur  d’autres  bases  ; et  une  corpora- 
tion étroite  et  jalouse,  comme  l’était  l’ancienne  Faculté,  qui  ne 
compta  jamais  deux  cents  membres,  ne  saurait  se  comparer  à 
la  Faculté  actuelle,  qui  compte  ses  docteurs  par  milliers.  Mais, 
sans  convoquer  tout  le  corps  médical  aux  actes  probatoires,  ne 
pouvait-on  l’y  faire  participer  par  délégués,  et  rendre  du  moins 
aux  réceptions  une  partie  de  leur  solennité  perdue? 

En  recherchant  ce  qu’avaient  été  à cet  égard  les  vœux  de 
ceux  qui  nous  ont  précédés,  nous  voyons  que  dès  1806  l’adjonc- 
tion déjugés  étrangers  aux  Facultés  avait  été  demandée;  que 
cette  demande  fut  reproduite  jusqu’en  1811  ; qu’en  1817  le  pro- 
fesseur Boyer  la  formulait  lui-même;  et  enfin,  en  nous  rappro- 
chant de  notre  époque,  la  Commission  des  médecins  de  Paris 
en  1828,  l’Académie  de  médecine  en  1833,  l’Association  de  pré- 
voyance des  médecins  de  Paris  en  1834,  ont  été  unanimes  pour 
la  renouveler.  Parmi  les  documents  adressés  au  Congrès,  et  ce 
qu’on  pourrait  appeler  nos  cahiers,  un  grand  nombre  des  So- 
ciétés ou  Associations  médicales  répètent  encore  le  même  vœu, 
et  une  telle  [persistance  est  tout  d'abord  de  nature  à faire  une 
profonde  impression. 


On  fait  valoir,  d’ailleurs,  en  faveur  de  celle  innovation,  des 
raisons  qui  ne  sont  pas  de  peu  de  poids.  Il  ne  faudrait  pas,  si 
une  doctrine  exclusive  quelconque  venait  à prévaloir  dans  un 
corps  enseignant,  que  le  professeur  fut  en  quelque  sorte  juge  et 
partie,  et  qu’un  élève  fût  obligé  d’abandonner  ses  convictions, 
peut-être,  pour  ne  pas  se  trouver  en  lutte  avec  son  examinateur. 
Et  que  si  le  candidat,  trop  docile  encore  à la  parole  du  maître, 
se  laissait  dériver  vers  des  théories  par  trop  systématiques,  n’y 
aurait-il  pas  un  réel  avantage  pour  lui  à rencontrer  de  bonne 
heure  des  contradictions  propres  à le  remettre  sur  le  droilchemin, 
dans  des  juges  exempts  de  préoccupations  théoriques,  et  à qui  la 
pratique  a révélé  la  vanité  des  systèmes?  La  composition  plus 
variée  du  jury  garantit  également  d’un  autre  écueil  : des  interro- 
gateurs qui  sont  toujours  les  mêmes,  ne  tardent  pas  à se  faire 
une  habitude  des  mêmes  interrogations  ; et  ce  cercle  habituel 
une  fois  connu,  l’élève  n’étudie  plus  l’examen,  il  étudie  l’exa- 
minateur. On  rappelle  aussi  que  quelques  juges  d’une  autre 
époque  étaient  tombés  dans  ce  travers  facile  de  s’écouter  eux- 
mêmes  avant  d’écouter  les  élèves,  et  d’allonger  si  bien  les  de- 
mandes qu’il  ne  restait  plus  de  temps  pour  les  réponses.  Enfin, 
même  de  nos  jours,  malgré  des  améliorations  que  tout  le  monde 
se  plaît  à reconnaître,  tout  le  monde  convient  également  qu’il  y a 
encore  bien  des  examens  trop  peu  sévères,  bien  des  réceptions 
trop  indulgentes;  et  Ton  espère,  en  introduisant  un  nouvel  élé- 
ment dans  le  jury,  lui  rendre  plus  de  fermeté  et  de  vigueur. 
Ainsi,  l’intérêt  des  candidats  d’une  part,  l’intérêt  des  bonnes  et 
fortes  études  de  l’autre,  enfin,  l’intérêt  même  du  corps  ensei- 
gnant, qui  se  trouverait  ainsi  déchargé  en  partie  d’une  lourde 
responsabilité,  telles  sont  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de 
l’innovation  proposée.  Et  pourquoi  n’ajouterait-on  pas  qu’en 
amenant  des  rapports  plus  fréquents  entre  les  professeurs,  par- 
fois trop  enclins  à sacrifier  aux  théories,  et  les  praticiens,  parfois 
trop  oublieux  des  doctrines  et  trop  insoucieux  des  progrès  de 
l’art,  il  y aurait  bénéfice  pour  tous,  ces  tendances  opposées  se 
balançant  et  se  corrigeant  l'une  par  l’autre?  Pressée  par  tous 


ces  motifs,  Messieurs,  votre  Commission  n’a  pas  hésité  à décider 
en  principe,  par  un  vote  presque  unanime,  qu’il  serait  désirable 
de  pouvoir  composer  le  jury  de  professeurs  cl  de  praticiens. 
Mais  pour  que  les  meilleurs  principes  portent  leurs  fruits,  il 
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faut  qu’ils  soient  réalisables*,  il  faut  que  leur  application  n’en- 
traîne pas  des  inconvénients  égaux,  ou  peut-être  supérieurs  à 
leurs  avantages;  il  faut  surtout  que  des  essais  prématurés,  en 
bouleversant  de  fond  en  comble  une  institution  dont,  après  tout, 
Ion  n’a  pas  eu  trop  à se  plaindre,  ne  viennent  pas  compro- 
mettre par  leurs  fâcheuses  conséquences  l’institution  nouvelle 
qui  donne  de  si  légitimes  espérances  pour  l’avenir. 

Or,  et  dès  qu’il  s’est  agi  de  passer  à la  question  d’application, 
les  meilleurs  esprits  se  sont  trouvés  divisés  ; et  vous  ne  serez  pas 
surpris,  Messieurs,  que  votre  Commission  se  soit  trouvée  pro- 
fondément divisée  elle-même.  En  effet,  le  principe  admis,  jus- 
qu’où rétendra-t-on  de  prime  abord  ? Le  concours  des  praticiens 
sera-t-il  réclamé  pour  tous  les  examens,  ou  pour  quelques-uns, 
ou  seulement  pour  la  thèse?  Les  nouveaux  examinateurs  inter- 
rogeront-ils comme  les  autres;  ou  bien,  personnages  muets 
durant  l’examen,  seront-ils  réduits  au  droit  de  suffrage?  En 
quel  nombre  se  fera  l'adjonction  ? Ces  fonctions  seront-elles 
rétribuées  ou  non?  Les  absents  seront-ils  condamnés  à une 
amende? 

Il  y a une  question,  Messieurs,  sur  laquelle  nous  sommes 
rapidement  tombés  d’accord  ; celle  de  la  thèse.  Ici  l’adjonction 
était  plus  pressante  que  pour  les  premiers  examens  ; car,  pour 
ceux-ci,  l’élève  est  encore  élève,  et  l’on  peut  à toute  force  le 
laisser  aux  mains  de  ses  professeurs  ; tandis  qu’à  la  thèse,  les 
professeurs  n’ont  plus  rien  à lui  apprendre;  il  les  quille  en 
quelque  sorte,  en  portant  ses  regards  ailleurs;  il  demande  à 
entrer  dans  le  corps  médical;  et  le  corps  médical  a tout  intérêt  à 
connaître,  à juger  le  nouveau  membre  avant  de  lui  ouvrir  ses 
rangs.  Avec  l’adjonction,  cet  acte  de  la  thèse,  aujourd’hui  le  plus 
insignifiant  de  tous,  reprendra  le  rang  et  l’éclat  qui  lui  appar- 
tiennent; le  candidat,  en  face  d’un  aréopage  agrandi,  sentira  le 
besoin  de  se  fortifier  davantage;  les  thèses  en  seront  meilleures; 
et  d’ailleurs,  ne  sera-ce  pas  quelque  chose  d’heureux  pour  un 
jeune  médecin,  à son  début,  de  trouver  cette  occasion  de  se 
faire  connaître  et  apprécier  par  ses  confrères,  chose  aujourd’hui 
si  difficile  et  qui  exige  tant  de  travail  et  de  temps?  Ainsi,  quant 
à la  thèse,  votre  Commission  n’a  vu  dans  cette  mesure  que  des 
avantages  sans  mélange,  et  elle  vous  propose  formellement  l’ad- 
jonction de  praticiens. 


En  quel  nombre  devront-ils  entrer  dans  le  jury  ? Nous  n’avons 
pas  voulu  qu’ils  fussent  en  nombre  supérieur  aux  membres  de 
la  Faculté;  car  nous  rejetons  toute  idée  de  défiance  envers  ces 
derniers}  nous  ne  revendiquons  qu’un  droit  légitime.  Nous  n’a- 
vons pas  voulu  qu’ils  fussent  en  nombre  inférieur-,  il  fallait  que 
des  deux  éléments  l’un  ne  fût  pas  assez  fort  pour  opprimer 
l’autre.  L’égalité  nous  a paru  satisfaire  aux  droits  et  aux  intérêts 
de  tous. 

Par  ce  même  motif,  nous  vous  proposerons  de  décider  que  vos 
représentants  auront,  comme  les  professeurs,  le  double  droit 
d’interrogation  et  de  vote;  toute  espèce  d’infériorité  ne  nous  a 
paru  ni  juste,  ni  convenable. 

Mais , lorsque  de  la  thèse  on  remonte  aux  premiers  examens, 
alors  les  avantages  décroissent  et  les  inconvénients  augmentent. 
Disons  même  tout  de  suite  que  pour  les  sciences  accessoires,  la 
I chimie,  la  physique,  la  botanique,  votre  Commission  s’est  trou- 
vée aussi  bien  d’accord  que  pour  la  thèse,  quoique  dans  un  au- 
tre sens  -,  et  elle  n’a  pas  hésité  à reconnaître  qu’il  valait  mieux 
laisser  cet  examen  aux  Facultés.  La  discussion  s’est  trouvée  ainsi 
réduite  aux  quatre  derniers  examens  actuels,  ou  à ceux  qui 
pourraient  les  remplacer  à l’avenir. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  raisons  qui  militent  en  fa- 
veur de  l’adjonction  } voici  celles  qu’on  a fait  valoir  contre.  Elles 
sont  de  deux  sortes  : matérielles  et  morales. 

La  première  se  tire  de  la  difficulté,  de  l’impossibilité  peut-être, 
dans  le  nouveau  système,  d’assurer  le  service  des  examens.  Je 
m’explique. 

Il  y a à Paris  huit  cents  élèves,  et  plus  d’un  millier  d’actes 
■ probatoires  par  année.  Le  service  du  jury  est  assuré  par  les  vingt- 
six  professeurs  d’une  part,  et  les  vingt-quatre  agrégés  de  l’autre. 
Afin  d’éviter  les  absences,  et  aussi  afin  d’éviter  les  retards,  tout 
\ agrégé  qui  dépasse  le  quart  d’heure  de  grâce  encourt  une  amende 
de  30  fr.  Celte  pénible  lâche  des  examens  rapporte  environ  800  fr. 
â chaque  agrégé,  200  fr.  par  trimestre-,  naturellement,  plus  on 
r leur  adjoindra  de  collaborateurs,  plus  les  émoluments  baisse- 
ront. Ils  seront  bien  moindres  encore  pour  les  praticiens  de  la 
ville,  qui  ne  sauraient  accepter  un  service  aussi  actif  que  celui 
des  agrégés-,  et  dès  lors,  qui  garantira  contre  les  retards  et  les 
absences?  Or,  à la  fin  de  l’année  surtout,  une  absence  fait  rrian- 


quer  un  acte  5 ef  un  acte  manqué  renvoie  un  malheureux  can- 
didat à l’année  suivante,  et  entraîne  une  perle  de  temps  et  d’ar- 
gent dont  les  familles  supporteront  avec  douleur  le  poids  inat- 
tendu. 

On  a bien  dit  que  les  praticiens,  choisis  par  leurs  confrères, 
se  trouveraient  assez  flattés  d’un  tel  honneur  pour  accepter  avec 
empressement  les  charges  correspondantes  ; qu’ils  ne  demande- 
raient pas  même  d’émoluments,  et  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
leur  appliquer  les  amendes.  Tout  en  reconnaissant  ce  qu’il  y a 
de  vrai  dans  ces  assertions,  il  faut  cependant  avouer  aussi  que 
les  hommes  sont  hommes*,  que  ces  examens  multipliés  jusqu’à 
deux,  trois  et  quatre  chaque  jour,  constituent  le  labeur  le  plus 
ingrat  et  le  plus  fastidieux  qu’on  puisse  imaginer;  que  les  prati- 
ciens ont  des  nécessités  de  profession  qui  les  commandent,  et 
que  si  des  agrégés  payés  à 200  fr.  par  trimestre,  malgré  l’amende 
énorme  qui  les  menace,  ont  quelquefois  des  empêchements  plus 
puissants  encore  que  cette  amende,  il  n’est  pas  possible  de  ré- 
pondre de  l’assiduité,  de  la  ponctualité  constante  et  absolue  des 
praticiens  occupés,  et  que  rien  ne  dédommagerait  des  plus  belles 
heures  de  leur  journée  perdues. 

Mais  les  considérations  les  plus  fortes,  et  qu’on  a surtout  fait 
valoir,  se  tirent  du  danger  de  livrer  à l’instant,  et  sans  essai  préa- 
lable, les  examens  les  plus  importants  à des  interrogateurs  peu 
expérimentés.  Quels  sont,  parmi  les  médecins  voués  depuis  un 
certain  temps  à la  pratique,  ceux  qui  oseraient  entreprendre  un 
candidat  sur  les  détails  minutieux  de  l’anatomie,  de  la  physio- 
logie , de  la  matière  médicale,  de  la  médecine  légale?  Même 
pour  les  parties  de  l’art  les  plus  rapprochées  de  la  pratique,  la 
pathologie  interne  et  externe,  il  y a un  talent  d’interroger  qui 
n’est  pas  donné  à tous,  et  qui  ne  s’acquiert  que  par  l’expérience. 
On  ne  s’improvise  pas  professeur  *,  on  ne  s'improvise  guère  mieux 
interrogateur.  Les  hommes  les  plus  compétents  en  pareille  ma- 
tière savent  bien,  et  les  élèves  l’apprennent  quelquefois  à leurs 
dépens,  combien  c’est  un  art  difficile  de  poser  nettement  une 
question,  de  la  faire  pénétrer  dans  l’esprit  du  candidat,  de  le 
ramener  quand  il  s’égare  ; de  faire  dans  les  réponses  douteuses 
la  part  de  l’ignorance  et  celle  de  la  timidité.  Si  des  professeurs 
même,  vieillis  sous  le  harnais,  laissent  quelquefois  à désirer  sous 
ce  rapport,  que  sera-ce  de  nouveaux  venus,  brusquement  inves- 
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tis  d une  fonction  qu'ils  n’ont  jamais  exercée?  Enfin,  même  pour 
les  examens  cliniques,  où  leur  introduction  semblerait  particu- 
lièrement avantageuse,  n’est-il  pas  à craindre  qu’ils  n’argumen- 
tent parfois  à armes  inégales  contre  des  candidats  d’élite,  rom- 
pus aux  plus  délicates  applications  de  la  mensuration , du  sté- 
thoscope, du  plessimètre?  C’est  là  ce  qui  fait  briller  un  élève, 
et  ce  n’est  pas  là  ce  qui  distingue  le  plus  un  praticien;  l’art 
de  démêler  et  de  saisir  les  indications  fugitives,  le  tact  médical, 
comme  on  dit,  voilà  ce  qui  est  le  fruit  d’une  longue  expérience, 
et  sur  quoi  le  candidat,  attendu  surtout  le  peu  de  temps  accordé 
pour  l’examen  au  lit  du  malade,  pourra  être  le  plus  difficilement 
jugé. 

Et  après  tout,  que  reproche-t-on  au  système  actuel  ? Quelques 
erreurs,  une  indulgence  parfois  trop  grande;  choses  qui  ne  tien- 
nent pas  aux  institutions,  mais  aux  hommes.  Certains  profes- 
seurs ont  leur  système  : chaque  praticien  ne  caresse-t-il  pas 
aussi  un  peu  le  sien  ? Il  est  des  juges  trop  indulgents  : les  nou- 
veaux juges  seront-ils  tous  constamment  sévères  ? Les  sollicita- 
tions qui  prennent  d’assaut  le  cabinet  du, professeur  ne  s’arrête- 
ront pas  devant  la  porte  du  praticien. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  exposer  le  pour  et  le  contre;  il 
y a de  bonnes  raisons  des  deux  côtés  : des  deux  côtés  il  y en  a 
de  faibles.  Ce  qui  a particulièrement  frappé  la  majorité  de  votre 
Commission,  c’est  le  pérfl  d’une  révolution  prématurée;  elle  a 
pensé  que  l’innovation,  appliquée  à la  thèse,  montrerait  bien 
vite  ce  qu’on  peut  légitimement  en  espérer  ou  en  craindre  ; en  un 
mot,  elle  a voulu  une  expérience  préliminaire  , qui  en  elle-même 
lui  a paru  sans  danger.  Ainsi  donc,  réunie  sur  la  question  de 
principe,  divisée  sur  l’application,  elle  a rejeté  les  adjonctions 
pour  tous  les  examens  autres  que  la  thèse;  mais  seulement  pour 
cause  d’inopportunité  actuelle,  et  faisant  toutes  réserves  pour 
l’avenir. 

Maintenant,  Messieurs,  pour  l’adjonction  à la  thèse,  comment 
sera  organisée  celte  portion  du  jury  prise  en  dehors  du  corps 
enseignant  officiel  ? La  question  nous  a paru  facile  à résoudre. 
Vous  aurez  prochainement  à voler  sur  l’organisation  d’associa- 
I tions  médicales,  et,  quel  que  soit  le  nom  que  vous  leur  donne- 
rez, elles  embrasseront  toujours  nécessairement  le  corps  médi- 
cal de  la  cité;  elles  auront  leur  consejil  ou  leur  bureau  pour  les 
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représenter  ; nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  Congrès  do- 
tera enfin  notre  profession  de  celle  grande  et  forte  institution  si 
impatiemment  attendue.  Ce  sera  donc  le  Collège  médical  de  Paris 
qui  nommera  lui-même  ses  représentants,  cl  ainsi  à Montpellier, 
ainsi  à Strasbourg.  Ce  principe  une  fois  posé,  le  reste  est  pure- 
ment réglementaire. 

C’est  ainsi,  Messieurs,  que  votre  Commission  a débattu  et  ré- 
solu la  plus  difficile  sans  doute  des  questions  dont  elle  avait  été 
chargée;  cependant,  en  laissant  les  examens  aux  professeurs  et 
aux  agrégés,  pouvait-elle  dire  avec  sécurité  que  le  mode  actuel- 
lement suivi  offre  les  garanties  suffisantes?  A part  quelques  im- 
perfections de  détail  que  l’expérience  corrige  de  jour  en  jour, 
nous  devons  dire  que  depuis  la  création  des  Facultés  nouvelles, 
jamais  les  examens  n’ont  été  mieux  disposés  pour  s’assurer  de  la 
capacité  des  élèves.  11  y a déjà  trois  épreuves  essentiellement 
pratiques  : la  préparation  anatomique,  les  opérations  sur  le  ca- 
davre et  les  épreuves  cliniques.  Nous  espérons  que  l’on  ne  s’ar- 
rêtera pas  dans  celte  voie,  et  que,  dans  les  examens  de  chimie, 
de  toxicologie,  d’accouchement,  on  arrivera  à faire  exécuter  aux 
candidats  des  préparations,  des  expériences,  des  manœuvres  : la 
Commission  vous  proposera  même  d’émettre  un  vœu  formel  à 
cet  égard. 

Il  y a quelques  améliorations  purement  réglementaires,  qui 
ne  méritent  pas  sans  doute  qu’on  les  soumette  au  vote  du  Con- 
grès, mais  que  la  Commission  a jugé  utile  de  consigner  briè- 
vement dans  ce  rapport.  Dans  l’examen  clinique,  le  candidat 
est  obligé  de  faire  une  composition  écrite  en  latin  sur  une  ques- 
tion de  pathologie.  Le  choix  du  latin,  en  cette  circonstance,  nous 
a paru  malheureux  ; le  choix  de  la  question  plus  malheureux 
encore;  et  il  serait  à désirer  que,  conformément  à ce  qui  se  passe 
dans  les  concours  du  Bureau  central,  cette  composition  fût  rem- 
placée par  une  consultation  écrite  en  français  sur  l’un  des  ma- 
lades soumis  à l’exploration  de  l’élève. 

Nous  voudrions  cependant  réserver  une  petite  place  au  latin, 
dans  l’examen  de  la  matière  médicale  et  la  posologie.  Il  est  sou- 
vent bien  important  qu’ane  formule  demeure  secrète  pour  le 
malade,  et  ne  soit  point  écrite  dans  la  langue  usuelle.  Les  can- 
didats auraient  donc  à tracer  quelques  formules  en  latin. 

Fnfin,  Messieurs,  en  même  temps  que  nous  désirons  tous  don- 
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ner  aux  examens  une  couleur  de  plus  en  plus  pratique,  il  nous  a 
paru  essentiel  de  réserver  un  dernier  examen  sur  les  questions 
générales,  aujourd’hui  trop  oubliées  dans  nos  écoles.  Le  Congrès 
nous  avait  tracé  la  voie  à cet  égard  ; nous  ne  faisons  que  com- 
pléter une  des  décisions  qu’il  a déjà  prises.  Vous  avez  volé  l’é- 
tablissement d’une  chaire  d’histoire  et  de  philosophie  de  la 
médecine,  et  vous  n’avez  pas  voulu  qu’elle  fût  un  ornement  inu- 
tile. Par  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Congrès,  et  qu’il  serait 
superflu  de  reproduire,  nous  vous  proposons  d’exprimer  le  vœu 
qu’avant  la  thèse,  tout  candidat  soit  soumis  à un  examen  spé- 
cial sur  l’histoire  et  la  philosophie  médicales. 

En  résumé,  voici  les  conclusions  que  la  Commission  a l’hon- 
neur de  vous  proposer. 

Conclusions.  — 1°  Pour  l’argumentation  de  la  thèse,  le  jury 
sera  composé  en  nombre  égal  : — 1°  d’examinateurs  nommés 
par  la  Faculté  ; 2°  d’examinateurs  pris  en  dehors  de  la  Faculté. 

2°  Cette  deuxième  partie  du  jury  sera  nommée  par  le  Collège 
médical  de  la  ville  où  siégera  la  Faculté. 

3°  Le  Congrès,  tout  en  reconnaissant  les  améliorations  appor- 
tées dans  le  mode  suivi  pour  les  examens , émet  le  vœu  qu’ils 
soient  rendus  de  plus  en  plus  pratiques. 

4°  Le  Congrès  exprime  le  vœu  qu'après  l’examen  clinique  et 
avant  la  thèse,  tout  candidat  soit  soumis  à un  examen  spécial  sur 
l’histoire  et  la  philosophie  médicales. 


DISCUSSION. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  première  conclusion. 

M.  le  professeur  Landouzy  (de  Reims).  —Pour  que  les  résolutions  du 
Congrès  puissent  avoir  l’influence  qu’on  a droit  d’en  attendre,  il  ne  faut  pas 
se  borner  à de  beaux  principes,  mais  à de  bonnes  applications.  Sans  con- 
tredit, rien  n’est  plus  noble  et  plus  libéral  en  apparence  que  celte  adjonc- 
tion des  praticiens  aux  professeurs;  mais,  dit-il,  est-ce  utile,  et  surtout 
est-ce  possible?  Là  est  toute  la  question. 

Pour  Paris,  nul  doute  quel’application  ne  soit  facile;  mais  pour  Paris 
elle  est  inutile,  car  c’est  là  que  se  trouvent  le  plus  de  garanties  contre  les 
imperfections  qu’on  veut  détruire.  Quant  à Strasbourg  et  à Montpellier,  ou 
bien  on  fera  des  catégories,  et  alors  les  choix  seront  très-limités,  alors  dis- 
paraîtra la  libéralité  du  principe;  ou  bien  on  prendra  parmi  tous  les  doc- 
teurs de  l’arrondissement  ou  du  département,  et  alors  il  est  fort  à 
craindre  qu’on  n’ait  à regretter  sérieusement  les  effets  du  hasard  ou  d’une 
élection  si  bornée. 

L’application  de  ce  principe  en  Belgique,  énoncée  par  M.  Ferrus  dans  le 
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sein  delà  Commission,  n'est  pas  une  preuve  suffisante.  En  Belgique,  il  n'y 
a qu’une  seule  Faculté;  et,  d’ailleurs,  les  chemins  de  fer  qui  sillonnent 
le  pays  y ont  créé  des  habitudes  bien  étrangères  aux  nôtres,  puisque  nous 
voyons  les  médecins  des  frontières  assister  régulièrement  aux  séances  de 
l’Académie  de  Belgique  et  recevoir  tant  par  myriamètre. 

Notre  savant  rapporteur  a beaucoup  trop  insisté,  ce  me  semble,  sur  la 
solennité  qu’allait  recevoir  de  l’adjonction  des  docteurs  l’acte  de  la  thèse, 
en  rappelant  les  anciennes  réceptions  par  les  docteurs-régents.  Cette  so- 
lennité d’autrefois  tenait  uniquement  au  nombre  et  au  costume,  car  l’his- 
toire est  là  pour  montrer  les  fréquents  scandales  et  l’insuffisance  prover- 
biale des  actes  probatoires  à cette  époque. 

Sans  doute,  dans  l’esprit  du  rapport,  la  solennité  consistera  plutôt  dans 
la  libéralité  et  dans  la  moralité  des  faits  que  dans  les  circonstances  exté- 
rieures; mais,  précisément,  n’est-il  pas  à craindre  que  ces  réceptions  ne  de- 
viennent tout  le  contraire  d’une  solennité,  et  qu’il  ne  s’y  produise  souvent 
de  fâcheuses  mystifications  pour  lesmédecins  étrangers,  soit  de  la  part  des 
professeurs,  soit  de  celle  des  élèves? 

Il  11e  faut  pas  se  le  dissimuler,  en  effet,  on  perd  très-vite  les  qualités 
scientifiques  indispensables  à l’examinateur.  Nous  pouvons  avoir,  nous,  sim- 
ples praticiens,  autant  et  même  plus  d’expérience,  de  tact  thérapeutique, 
de  coup  d’œil  médical  que  certains  professeurs,  mais  nous  sommes  beau- 
coup moinshabiles  aux  discussions  dogmatiques  ; et  nous,  qui  nous  croyons 
exempts  de  théories,  nous  viendrons  remplacer  celles  qu’on  reproche  au 
corps  enseignant,  par  des  théories  un  peu  plus  surannées.  De  là  une  inéga- 
lité immédiate  et  fatale  pour  la  dignité  de  la  médecine,  entre  le  corps  en- 
seignant et  le  corps  pratiquant. 

Si  donc,  suivant  le  vœu  du  rapporteur,  vous  vouliez  faire  un  essai,  il  fal- 
lait le  faire  dans  des  conditions  telles,  qu’il  ne  constituât  pas  la  plus  fla- 
grante des  contradictions.  Vous  ne  voulez  pas  des  docteurs  pour  les  exa- 
mens mêmes  cliniques,  et  vous  les  voulez  pour  la  thèse,  l’acte  le  plus  dog- 
matique, le  plus  théorique,  le  plus  général,  le  moins,  probant  de  tous  ceux 
que  subit  le  récipiendaire?  Il  y a là  une  inconséquence  dont  j’ai  peine  à me 
rendre  compte. 

Pour  moi , quand  j'ai  entendu  deux  professeurs  agrégés  de  Paris  nous 
dire  qu’après  un  intervalle  de  quelques  années,  ils  se  sentiraient  aujour- 
d’hui incapables  d’interroger  utilement;  quand  j’ai  entendu  notre  savant 
et  habile  rapporteur  nous  déclarer  franchement,  au  sein  de  la  Commission, 
qu’il  se  refuserait  à interroger  un  élève  pour  l’épreuve  de  clinique  interne, 
je  ne  sais  s’il  n’y  a pas  de  notre  part  une  témérité  bien  dangereuse  à affron- 
ter des  épreuves  que  redoutent  les  hommes  les  plus  éminents  en  prati- 
que et  en  science. 

Je  vote  pour  que  le  corps  enseignant  reste  seul  chargé,  comme  par  le 
passé,  de  tous  les  actes  probatoires. 

M.  Forget  (de  Strasbourg).  Messieurs,  je  suis  professeur  de  l’une  de  nos 
Facultés,  et  c’est  pourquoi  j’ai  voulu,  dans  une  question  qui  touche  de  si 
près  les  Facultés,  articuler  nettement  mon  opinion.  Si  la  Commission  avait 
prétendu  introduire  des  juges  étrangers  dans  tous  les  examens,  je  l’aurais 
combattue  de  toutes  mes  forces;  mais  j’appuierai  de  même  cette  adjonction 
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restreinte  à l’acte  de  la  thèse.  Non  que  je  pense,  Messieurs,  que  l’examen 
même  y gagnera  par  la  multiplicité  des  interrogateurs  et  des  juges;  per- 
sonne, à mon  sens,  n’étant  capable  d’interroger  et  de  juger  aussi  bien  que 
ceux  qui  ont  rempli  ces  fonctions  toute  leur  vie.  Mais  j’approuve  la  pensée 
toute  libérale  qui  veut  que  les  praticiens  aient  voix  délibérative  lorsqu’il 
s’agit  d’admettre  dans  leurs  rangs  un  'nouveau  confrère  ; je  trouve  leur 
contrôle  juste  et  légitime;  en  un  mot,  ils  seront  là  au  besoin  pour  juger  la 
conscience  des  juges.  Je  vote  pour  la  proposition. 

M.  Tardieu.  Le  rapport  a élevé  cette  première  proposition  à la  hauteur 
d’une  question  de  principe;  or,  c’est  le  principe  même  que  je  veux  com- 
battre. Et  d’abord,  j’ai  été  frappé  de  ceci,  que  le  rapport  qui  conclut  à 
changer  le  mode  actuellement  suivi  pour  la  thèse,  s’enveloppant  à dessein 
sans  doute  dans  de  prudents  artilices  de  langage,  n’a  cependant  trouvé  au- 
cun reproche  sérieux  à lui  adresser.  On  parle  de  rétablir  la  solennité  de  la 
thèse,  d’assurer  par  des  garanties  nouvelles  l’intégrité  des  juges  : prenez 
garde  que  l’intégrité  du  juge  n’a  de  portée  qu’autant  qu’elle  est  fortifiée 
de  sa  compétence;  prenez  garde,  d’une  part,  d’abaisser  le  corps  ensei- 
gnant, et  d’une  autre  part,  de  placer  des  praticiens  honorables  dans  une 
position  délicate  d’infériorité  vis-à-vis  des  professeurs,  je  ne  veux  pas  dire 
vis-à-vis  des  candidats  mêmes.  A la  rigueur,  je  concevrais  que  le  jury  ac- 
tuel, exclusivement  composé  des  professeurs,  et  chargé  de  l’interrogation, 
fût  complété  par  l’adjonction  de  praticiens,  en  nombre  même  supérieur,  au 
nombre  de  sept  par  exemple,  qui  assisteraient  comme  témoins  et  comme 
juges,  mais  qui  n’interrogeraient  pas.  Mais  je  leur  dénie,  dans  leur  intérêt 
même,  le  droit  d’interroger;  et  permettez-moi  d’ajouter  que  les  élèves,  avec 
leur  bon  sens,  ont  jugé  cette  proposition  comme  je  la  juge  en  ce  moment; 
qu’ils  n’ont  pas  pu  même  la  considérer  comme  sérieuse,  et  qu’ils  sont  una- 
nimes pour  la  repousser. 

M.  le  Rapporteur.  Messieurs,  il  y a d’abord  une  objection  qu’il  suffira 
de  relever  pour  en  faire  justice.  On  prétend  que  nous  allons  abaisser  le 
corps  enseignant  : c’est  une  assertion  au  moins  téméraire.  Comment  le 
corps  enseignant  se  trouverait-il  abaissé  en  fournissant  pour  l’acte  de  la 
thèse  des  juges  en  nombre  égal  et  avec  des  droits  égaux?  Mais,  dans  le  sys- 
tème que  vous  a proposé  l’honorable  préopinant,  savez-vous  qui  serait 
abaissé?  Ce  seraient  les  praticiens,  admis  par  grâce  à assister  aux  examens, 
personnages  muets,  bons  seulement  à servir  de  cortège  aux  autres.  A la 
vérité , c’est  dans  leur  intérêt  qu’on  veut  les  réduire  au  silence  ; on  ne  les 
croit  pas  capables  d’interroger  sur  une  thèse.  Messieurs,  sans  doute  il  n’est 
pas  facile  de  bien  interroger,  mais  il  ne  faut  cependant  pas  pousser  les 
choses  à l'extrême,  et,  dans  un  examen,  la  plus  grande  difficulté  n’est  pas 
du  côté  de  celui  qui  interroge,  mais  de  celui  qui  est  interrogé.  Mais  on  a 
été  plus  loin,  et  on  a parlé  de  leur  incompétence.  Quoi  donc  î des  méde- 
cins, ayant  passé  par  les  mêmes  épreuves,  mûris  par  l’âge  et  l’expérience, 
élus  au  scrutin  libre  par  tous  leurs  pairs,  seraient  incompétents  pour  ap- 
précier la  valeur  d’une  thèse  et  soutenir  l’argumentation  avec  un  can- 
didat! Mais,  Messieurs,  qu’êtes-vous  donc,  et  qu’est-ce  que  le  corps  mé- 
dical de  France?  Non,  non,  je  n’admets  pas  un  seul  momenteette  objection* 
La  Faculté  de  Paris,  la  plus  nombreuse  de  toutes,  ne  compte  que  vingt-six 
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professeurs,  et  le  corps  médical  de  Paris  ne  sera  jamais  embarrassé  pour 
trouver  dans  son  sein  deux  et  trois  fois  autant  d’examinateurs  qui  n’au- 
raient pas  trop  à redouter  le  voisinage  des  professeurs  mêmes. 

Mais,  dit-on,  le  rapport  n’a  trouvé  rien  de  sérieux  à reprocher  à l’insti- 
tution actuelle,  et  il  s’est  enveloppé  à dessein  sous  des  artifices  de  langage. 
I!  est  très-vrai,  Messieurs,  que  nous  avons  cru  devoir  modifier  dans  les 
termes  la  question  posée  par  le  programme;  que  nous  avons  cherché  à en 
faire  une  question  de  principe,  que  nous  avons  écarté  avec  soin  tout  ce 
qu’elle  aurait  pu  offrir  de  personnel.  Mais  ces  artifices,  comme  on  les  nomme, 
ont-ils  cependant  dissimulé  quelqu’une  des  raisons  pour  ou  contre?  A-t-on 
apporté  un  argument  nouveau  dans  la  question?  Oui.  O11  vous  a dit  : Vous 
n’aurez  pas  l’approbation  des  élèves...  Messieurs,  les  élèves  ont  un  autre 
point  de  vue  que  les  maîtres;  les  enfants  ont  un  autre  point  de  vue  que  les 
pères.  L’affaire  du  Congrès  médical  est  de  peser  et  de  juger;  l’affaire  des 
élèves  sera  d’obéir.  Je  terminerai  en  vous  rappelant  que  cette  innovation 
n’est  pas  une  utopie  née  d’hier  ; depuis  quarante  ans,  toutes  les  fois  que 
les  médecins  ont  eu  à exposer  leurs  vœux , ils  n’ont  cessé  de  la  réclamer, 
et  cette  persistance  indique  pour  le  moins  qu’il  y a quelque  chose  à faire. 
Votre  commission  aurait-elle  donc  été  trop  loin  dans  ses  demandes? Elle  a 
demandé  moins  qu’on  n’avait  fait  avant  elle,  et  peut-être  avait-elle  lieu  de 
craindre  plutôt  ce  reproche,  après  avoir  reconnu  le  principe,  d’avoir  été  si 
timide  dans  l’application. 

M.  Bürgüièbe.  Je  crains  que  le  Congrès  ne  s’engage  dans  une  mauvaise 
voie.  La  Commission  le  confesse  en  effet;  l’introduction  de  juges  étrangers 
dans  l’acte  de  la  thèse  n’est  qu’un  premier  essai,  après  lequel  on  les  intro- 
duira dans  les  examens.  Or,  je  dis  que  c’est  mettre  les  professeurs  en  sus- 
picion; et  puisque  vous  avez  introduit  l’élément  démocratique  dans  les 
jurys  du  concours,  que  les  professeurs  seront  nommés  par  vous-mêmes,  ils 
doivent  rester  investis  de  votre  confiance , et  vous  n’avez  pas  à contrôler 
leurs  actes. 

Le  seul  argument  valable  contre  l’ordre  de  choses  actuel  est  la  facilité 
parfois  trop  indulgente  de  quelques  examinateurs;  mais  parmi  les  praticiens 
vous  en  aurez  autant  d’indulgents  que  de  sévères.  O11  a dit  aussi  que  cer- 
tains juges  se  complaisent  dans  les  mêmes  questions,  ou  font  à la  fois  la  de- 
mande et  la  réponse.  11  y aurait  à cet  inconvénient  un  remède,  qui  consis- 
terait à dresser  un  programme  de  questions  pour  chaque  examen,  et  à tirer 
ces  questions  au  sort.  Je  11e  veux  point  en  faire  l’objet  d’une  proposition; 
cela  me  paraît  aussi  mauvais  qu’à  vous  ; mais  je  préférerais  encore  voir 
adopter  cette  mesure  que  de  mettre,  comme  vous  voulez  le  faire  , tout 
le  corps  des  professeurs  en  suspicion. 

M.  Ferrus,  membre  de  la  Commission.  La  Commission  n’a  mis  personne 
en  suspicion;  elle  n’a  été  mue  que  par  le  désir  de  rendre  au  corps  médical 
un  droit  qu’il  réclame  depuis  longtemps,  et  dont  il  n’aurait  pas  dû  être 
privé.  Nous  avons  été  unanimes  sur  le  principe;  et  quant  à l’application, 
permettez-moi  de  dire  (pie  pour  mon  propre  compte  je  l’aurais  voulue  beau- 
coup plus  large.  La  question  d’opportunité  a rendu  la  majorité  moins  har- 
die; soit,  je  ne  veux  pas  la  combattre.  J’avais  cité  cependant  l’exemple  delà 
Belgique,  plus  avancée  que,  nous  sur  ce  point,  et  où  l’expérience  a parlé  en 
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faveur  de  la  mesure.  On  vient  de  me  répondre  que  la  Belgique  est  partout 
sillonnée  de  chemins  de  fer;  mais  il  y a des  chemins  de  fer  à Strasbourg;  il 
y en  a à Montpellier,  il  y en  aura  bientôt  partout;  et  d’ailleurs,  la 
deuxième  proposition  de  la  Commission  ôte  à cet  argument  toute  la  valeur 
qu’il  aurait  pu  avoir. 

M.  Marchal  (de  Calvi).  Je  suis  formellement  opposé  à l’immixtion  de 
médecins  étrangers  à l’enseignement  dans  les  affaires  de  l’enseignement. 
On  a dit  que  quelques  examinateurs,  quelques-uns!  répètent  complaisam- 
ment les  mêmes  questions.  Cela  a pu  arriver;  mais  dans  l’état  actuel  des 
choses,  en  ce  qui  touche  la  Faculté  de  Paris,  la  seule  dont  je  suis  fondé  à 
parler,  cette  assertion  tombe  devant  les  faits  ; on  ne  saurait  désirer  des  in- 
terrogations plus  variées.  On  a avancé  que  certains  examinateurs  s’écou- 
taient trop  parler:  je  suis  préoccupé  d’une  autre  crainte  ; je  crains  que  les 
examinateurs  étrangers  n’écoutent  trop  les  élèves.  L’assemblée  est  impa- 
tiente de  voter;  je  me  bornerai  à une  dernière  observation  : S’il  y a un 
principe  fortement  établi  dans  notre  société  politique  et  administrative , 
c’est  que  pour  exercer  des  fonctions,  il  faut  avoir  prouvé  qu’on  est  apte  à 
les  remplir.  Or,  un  docteur  en  médecine  a prouvé  qu’il  était  apte  à traiter 
des  malades,  il  n’a  pas  fait  preuve  d’aptitude  à enseigner  et  à inter- 
roger. 

M.  Fleury  regrette  comme  un  malheur  d’avoir  à repousser  des  principes 
libéraux  qu’il  incline  à partager  ; et  de  paraître  ainsi,  lui,  agrégé  à la 
Faculté  de  Paris,  combattre  pro  ans  et  focis.  Mais  il  ne  faut  émettre  que 
des  vœux  réalisables  , et  celui  de  la  Commission  ne  l’est  pas. 

M.  Thirial.  On  a décidé  que  les  praticiens  étaient  bons  pour  nommer 
des  professeurs;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  bons  pour  nommer  des  doc- 
teurs ? 

La  clôture  est  demandée  et  prononcée. 

Plusieurs  amendements  sont  mis  aux  voix  et  rejetés.  La  première  con- 
clusion du  rapport  est  adoptée. 

Deuxième  conclusion.  — Cette  deuxième  partie  du  jury  sera  nommée  par  le 
Collège  médical  de  la ; ville  où  siégera  la  Faculté.  — Adoptée  sans  discussion. 

Troisième  conclusion. — Le  Congrès , tout  en  reconnaissant  les  améliorations 
apportées  dans  le.  mode  suivi  pour  les  examens,  émet  le  vœu  qu’ils  soient  rendus 
de  plus  en  plus  pratiques. 

M.  Béclaire  propose  de  revenir  à l’ancien  mode,  qui  reculait  tous  les 
examens  jusqu’après  la  seizième  inscription.  — Cet  amendement  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

La  troisième  conclusion  est  adoptée. 

Quatrième  conclusion  . — Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’ après  l'examen  clinique 
et  avant  la  thèse,  tout  candidat  soit  soumis  à un  examen  spécial  sur  l’histoire 
et  la  philosophie  médicales. 

M.  Forget  (de  Strasbourg)  ne  pense  pas  qu’il  y ait  lieu  à instituer  un 
nouvel  examen  n’ayant  d’autre  objet  (pie  l’histoire  et  la  philosophie  de  la 
médecine.  Non  pas,  ajoute-t-il,  que  j’élève  le  moindre  doute  sur  l’impor- 
tance de  ces  deux  parties  de  la  science;  et  pour  ce  qui  me  regarde,  dans 
mon  enseignement,  je  ne  manque  jamais  d’indiquer,  autant  que  possible, 
l’historique  et  le  point  de  vue  philosophique  de  toutes  les  questions  que 
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j’ai  occasion  do  traiter;  mais  je  pense  que  l’on  pourrait  sans  inconvénient 
faire  entrer  l’examen  nouveau  dans  d’autres  examens , tels  que  ceux  de 
pathologie  et  de  clinique.  Il  y a d’ailleurs  un  danger  qu’il  faut  prévoir: 
beaucoup  de  professeurs  ne  sont  pas  familiarisés  avec  ces  matières;  et 
peut-être,  si  vous  adoptiez  un  examen  spécial,  trouveriez-vous  difficilement 
des  examinateurs  compétents. 

M.  le  Rapporteur.  M.  Forget  vient  de  dire  qu’il  faisait  une  large  part, 
dans  son  enseignement , à l’histoire  et  à la  philosophie  de  l’art;  c’est  un 
bel  exemple  qu’il  donne,  et  dont  il  faut  le  féliciter.  Mais  il  faut  bien  croire 
que  le  Congrès  a jugé  qu’il  fallait  quelque  chose  de  plus  , puisqu’il  a voté 
une  chaire  nouvelle.  Toute  la  question  se  réduit  maintenant  à ceci:  l’ensei- 
gnement que  vous  avez  voulu  créer  sera-t-il  sérieux  ou  non  ? S’il  est  sérieux, 
il  faut  que  les  élèves  le  suivent,  et  il  faut  qu’un  examen  témoigne  qu’ils 
l’ont  suivi.  On  fera  rentrer,  dit-on,  cet  examen,  dans  ceux  de  pathologie  et 
de  clinique.  Quoi  donc!  déjà  les  Facultés  ont  reconnu  que  ces  deux  exa- 
mens étaient  trop  courts,  et  elles  ont  décidé  qu’ils  dureraient  une  heure 
pour  chaque  candidat  ; et  vous  viendriez,  en  doublant  les  matières  de 
l’examen,  détruire  le  fruit  d’une  innovation  si  heureuse?  Une  autre  objec- 
tion plus  grave,  c’est  que,  pour  le  nouvel  examen,  vous  n’aurez  pas  déjugés 
compétents.  Tout  à l’heure,  Messieurs,  le  rappporteur  défendait  la  compé- 
tence des  praticiens  ; laissez-lui  maintenant  défendre  la  compétence  des 
professeurs.  S’il  était  vrai,  par  impossible,  qu’ils  ne  fussent  pas  capables 
d’interroger  sur  l’histoire  et  la  philosophie  de  l’art,  la  chaire  que  vous  avez 
votée  aurait  alors  une  utilité  que  vous  n’aviez  pas  prévue;  elle  ne  servirait 
pas  seulement  aux  élèves,  elle  servirait  encore  aux  professeurs. 

Nous  maintenons  un  examen  spécial  pour  cette  matière;  et  nous  le 
maintenons  à la  place  que  nous  lui  avons  assignée.  Lorsque  l’élève  a achevé 
le  cercle  de  ses  études,  on  lui  demande  par  l’examen  clinique  la  preuve 
qu’il  est  suffisamment  exercé  à la  pratique  de  l’art;  par  le  nouvel  examen, 
on  s’assurera  qu’il  en  a l’intelligence  ; vous  donneriez  ainsi  à tous  les 
examens  antérieurs  un  complément  indispensable,  et  aux  études  médi- 
cales un  magnifique  couronnement. 

M.  Magne  propose  de  rejeter  le  nouvel  examen,  à cause  des  frais  nou- 
veaux qu’il  entraînerait  pour  les  élèves. 

M.  le  Rapporteur  rappelle  que  dans  la  séance  précédente,  le  Congrès 
a demandé  cinq  années  d’études  au  lieu  de  quatre,  sans  se  préoccuper  de 
l’objection  soulevée  par  le  préopinant.  Il  est  bien  entendu  que  nous  récla- 
mons des  garanties  scientifiques,  et  non  des  charges  pécuniaires  nouvelles. 
Ainsi  les  frais  des  inscriptions  resteront  les  mêmes  , et  seulement  seront 
répartis  sur  lescinq  années  d’études  ; etde  même  les  frais  d’examens  seront 
répartis , sans  augmentation,  sur  les  six  examens.  C’est  une  affaire  de 
comptabilité  qu’il  faut  renvoyer  à qui  de  droit. 

M.  Amussat  propose  d’ajouter  au  cinquième  examen  des  opérations  sur 
les  animaux  vivants. 

La  clôture  est  demandée  et  adoptée.  L’amendement  de  M.  Magne  et  ce- 
lui de  M.  Amussat  sont  successivement  mis  aux  voix  et  rejetés.  La  qua- 
trième conclusion  de  la  Commission  est  adoptée. 

La  s'  anee  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 
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Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  Pour  l’argumentation  de  la  thèse , le  jury  sera  composé  en 
nombre  égal , 1°  d’examinateurs  nommés  par  la  Faculté  ; 
2°  d’examinateurs  pris  en  dehors  de  la  Faculté. 

2°  Cette  deuxième  partie  du  jury  sera  nommée  parle  Collège 
médical  de  la  ville  où  siégera  la  Faculté. 

3°  Le  Congrès,  tout  en  reconnaissant  les  améliorations  appor- 
tées dans  le  mode  suivi  pour  les  examens,  émet  le  vœu  qu’ils 
soient  rendus  de  plus  en  plus  pratiques. 

4°  Le  Congrès  exprime  le  vœu  qu’après  l’examen  clinique,  et 
avant  la  thèse,  tout  candidat  soit  soumis  à un  examen  spécial 
sur  l’histoire  et  la  philosophie  médicales. 

SEANCE  DU  8 NOVEMBRE  1845. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 

Rapport  de  la  Commission  n°  6.  — Les  deux  ordres  de  médecins. 

— IVÏédecins  cantonaux. 

n°  «.  — MM.  Aguilhon  , [délégué  du  corps 
médical  de  l’arrondissement  deRiom;  Bodinier,  délégué  du  corps 
médical  de  l’arrondissement  de  Dinan  -,  Burguet,  délégué  de  la 
Société  royale  de  médecine  de  Bordeaux;  Cornilleau,  délégué  de 
l’Association  médicale  de  la  Sarthe  ; Durun  de  Peyrelongue,  délé- 
gué du  corps  médical  de  rarrondissemenlde  Pontoise;  Lhuillier, 
délégué  de  l’arrondissement  d’Évreux;  Mûrisse,  délégué  de 
l’Association  médicale  d’Yvelot;  Nacquart  de  l’Académie  de  mé- 
decine ; Piorry,  professeur  à la  Faculté  de  Paris;  Platon-Val- 
lée, du  Mans  ; Banque,  d’Orléans;  Requin,  de  Paris;  Rigal,  dé- 
légué du  corps  médical  de  l’arrondissement  deGaillac;  Ro- 
choux,  de  l’Académie  de  médecine;  Sandras,  président  delà 
Société  de  médecine  du  département  de  la  Seine;  Vidal  de  Cas- 
sis, délégué  de  la  Société  royale  de  médecine  de  Marseille; 
Bernard  (P.),  de  Provins  ; Benoist,  délégué  de  l’Aisne  ; Colson 
(Jules),  de  Beauvais;  Genet,  de  Chartres;  Fulhan,  délégué  de 
l’Aisne;  Remy,  délégué  de  l’Yonne;  Rault,  délégué  des  Côtes- 
du-Nord  ; Warmé,  délégué  de  Beauvais. 


/ 
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Questions.  — Les  deux  ordres  de  médecins.  — Rechercher  s’il  y a des  in- 
eoiivénieiits  réels  à renoncer  à avoir  deux  ordres  de  médecins. 

En  supposant  qu’il  fût  dangereux  de  supprimer  les  réceptions  à deux 
degrés,  quelles  conditions  nouvelles  d’aptitude  et  d’exercice  faudrait-il 
imposer  au  degré  inférieur? 


Dans  quelles  Ecoles  et  par  quels  juges  les  médecins  du  degré  inférieur 
devraient-ils  étudier  et  être  reçus? 

Quelle  dénomination  conviendrait-il  de  leur  donner? 

Eji  admettant  (pie  la  suppression  du  degré  inférieur  fût  trouvée  utile  et 
légitime,  quels  moyens  employer  pour  que  les  populations  rurales  ne  fus- 
sent pas  privées  des  secours  de  l’art? 


Médecins  cantonaux.  — L’institution  des  médecins  cantonaux  étant  re- 
connue utile,  indiquer  un  plan  d’organisation. 

Quel  mode  de  nomination  faudrait-il  suivre? 

Quelles  attributions  leur  donner? 

Quels  honoraires  leur  accorder? 


M.  le  docleur  Henry  Labarraqi  e,  l’un  des  secrétaires,  donne 
lecture  de  la  séance  du  7 courant. 

Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire-Général  propose  à l’assemblée,  au  nom  du 
Bureau,  de  composer  la  Commission  relative  à la  proposition  faite 
sur  l’inhumation  de  Bichat,  de  Messieurs  les  membres  du  Bu- 
reau, auxquels  s’adjoindraient: 

MM.  le  professeur  Bouillauo  • 

Le  docteur  Alexandre  Thierry,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Seine  ; 

M.  Vée,  maire  du  5e  arrondissement; 

M.  le  baron  Larrey,  professeur  à l’hôpital  militaire  du  Val- 
de-Gràce; 

M.  le  docteur  Coste,  professeur  à Bordeaux ^ 

M.  le  professeur  Caventou,  président  de  l’Académie  royale  de 
médecine  ; 

M.  le  docteur  Malgaigne  , chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris  ; 

M . le  docteur  Battaille,  président  de  la  Société  médico-pra- 
tique ; 

M.  le  docteur  Miquel,  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  de  thé- 
rapeutique ; 

M.  Robinet,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine  ; 


M.  le  docteur  Llatin,  secrétaire  delà  Société  médicale  d’É- 
mulalion; 

MM.  les  délégués  ou  adhérents  du  département  de  l’Ain,  pré- 
sents à Paris  \ 

Le  Congrès  adopte  la  Commission  proposée. 

Pendant  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  ministre  de  l’in- 
struction publique  entre  dans  la  salle,  et  va  se  placer  dans  une 
des  tribunes  latérales,  à côté  deM.  le  doyen  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris, et  de  M.  l’inspecteur-général  des  écoles  de  médecine. 

L’assemblée  est  extrêmement  nombreuse,  et  paraît  vivement 
préoccupée  de  la  gravité  de  la  question. 

M.  le  President  donne  la  parole  à M.  le  professeur  Piorry, 
premier  rapporteur  de  la  Commission  n°  6. 

Messieurs, 

(Jne  des  questions  humanitaires  les  plus  graves  que  le  Con- 
grès médical  ait  été  appelé  à discuter,  est  celle  qui  se  rapporte 
aux  deux  ordres  de  médecins. 

La  santé  du  pauvre,  l’équitable  répartition  que  l’Etat  doit  aux 
populations,  l’honneur  et  la  dignité  de  la  profession  médicale, 
l’indispensable  nécessité  de  tenir  compte  des  droits  acquis  et  de 
trouver  des  garanties  pour  l’avenir,  tout  dans  un  tel  sujet  est 
grave,  important,  et  exige  une  discussion  approfondie. 

La  Commission  n°  6 s’y  est  livrée  avec  sévérité  et  conscience  ; 
c’est  Je  truit  de  ses  délibérations  que  l’un  de  ses  Rapporteurs  a 
l’honneur  de  vous  soumettre. 

La  loi  du  19  ventôse  an  XI  (lOmars  1803),  qui  a institué  les  of- 
ficiers de  santé,  a été  promulguée  dans  un  temps  où  nos  armées 
triomphantes  avaient  projeté  sur  tout  ce  qui  en  dépendait  un 
ceitain  reflet  de  la  considération  dont  elles  étaient  entourées.  De 
1 là,  sans  doute,  la  dénomination  d’officier  de  santé  appliquée  aux 
► personnes  qui  exerçaient  l’art  de  guérir.  Ce  nom  étrange,  si  peu 
en  harmonie  avec  nos  institutions  civiles  et  constitutionnelles, 
resta  dans  la  loi  qui  institual’Université  et  les  Facultés,  comme  un 
souvenir  de  ce  qui  avait  été,  et  comme  une  sorte  de  liaison  en- 
tre la  grande  époque  révolutionnaire  et  l’organisation  nouvelle. 

Plus  tard,  1 usage  fit  à peu  près  renoncer  dans  la  pratique  à 
cette  dénomination  bizarre,  de  sorte  que  les  expressions  mé- 
decin ou  chirurgien  la  remplacèrent,  et  cette  source  de  confu- 


sion  entre  les  officiers  de  santé  et  les  docteurs  en  médecine  pro- 
duisit trop  souvent  des  méprises  fâcheuses  pour  le  public,  tout 
en  portant  une  atteinte  réelle  aux  droits  des  médecins  dont  les 
éludes  avaient  été  plus  complètes  et  plus  régulières. 

Le  titre  d’officier  de  santé,  ainsi  que  l’a  remarqué  un  des  mem- 
bres de  la  Commission,  est  usurpé,  dans  l’étal  actuel  delà  société, 
par  des  charlatans  sans  droits  aucuns,  et  qui,  avec  l’autorisation 
des  maires  des  communes,  vont  sur  la  voie  publique  colporter 
des  médicaments  inutiles  ou  dangereux. 

La  loi  sur  les  officiers  de  santé  les  subordonne,  pour  la  cura- 
tion des  cas  graves  et  pour  les  grandes  opérations,  aux  docteurs 
en  médecine  ; mais,  dans  la  pratique,  rien  de  semblable  n’a  lieu 
et  ne  peut  avoir  lieu  ; car,  telle  affection  légère  en  apparence  est 
grave  en  réalité;  il  est  impossible  déclasser  d'une  manière  ab- 
solue la  léthal ité  des  diverses  maladies  et  les  opérations  les  plus 
graves,  les  plus  utiles  et  les  plus  difficiles,  telles  que  les  ligatu- 
res d’artères,  l’incision  du  sac  herniaire  et  des  anneaux,  la  bron- 
chotomie, etc.,  etc.,  qui  doivent  être  pratiquées  immédiatement. 
Leur  nécessité  est  assez  urgente  pour  ne  pas  donner  le  temps 
d’attendre  l’aide  ou  les  conseils  d’un  confrère  plus  expérimenté; 
de  là  vient  que  cette  première  précaution,  prise  par  le  législa- 
teur, est  inexéculée  et  inexécutable  dans  la  pratique. 

On  veut  que  l’officier  de  santé  habite  les  campagnes,  et  c’est 
là,  loin  de  tout  autre  secours,  qu’il  faut  le  plus]souvent  que  les 
opérations  graves  soient  promptement  pratiquées. 

Dans  une  ville,  un  praticien  de  second  ordre  trouve,  dans  les 
cas  difficiles,  un  médecin,  un  chirurgien  ou  un  accoucheur  plus 
instruit  qui  vient  l’aider  de  son  utile  concours,  de  sorte  que  la 
médiocrité  trouve  ici  la  supériorité  pour  la  diriger  : l’officier  de 
santé  ne  trouve  pas,  dans  une  campagne  reculée,  d’hommes  ha- 
biles qui  puissent  rectifier  ses  erreurs,  dissiper  ses  doutes  et  don- 
ner ce  degré  d’énergie  que  ne  comporte  pas  l’hésitation. 

Il  faut  donc  que  le  médecin  des  villages  ait  des  connaissances 
très-générales,  et  certes  les  examens  que  les  officiers  de  santé  su- 
bissent ne  sont  pas  suffisants  pour  les  contraindre  à les  acquérir. 

La  loi  interdit  aux  officiers  de  santé  de  pratiquer  des  opéra- 
tions graves  sans  le  secours  d’un  docteur  en  médecine  ; mais 
voyez  où  cela  conduit  en  pratique  : 

Si  un  homme  se  trouve  dans  l’un  des  cas  d’opération  urgente, 
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où  tout  retard  peu!  causer  la  morî  (la  bronchotomie,  la  ligature 
d’artères,  le  dèbridement  des  hernies),  l’officier  de  santé  se 
trouve  dans  cette  alternative  : ou  de  manquer  à son  devoir  et  à 
sa  conscience  en  n’agissant  pas,  ou  de  ne  pas  se  conformer  à la 
loi  et  de  s’exposer  à des  poursuites,  s’il  pratique  une  opération. 

Les  officiers  de  santé  n’ont  le  droit  d’exercer  la  médecine  et 
de  pratiquer  la  chirurgie  que  dans  la  circonscription  d’un  dépar- 
tement. On  voit  tel  de  ces  praticiens  poursuivi  et  condamné 
pour  avoir  soigné  des  malades  dans  une  commune  limitrophe 
delà  frontière  du  département  qu’il  habite.  Étrange  pensée  du 
législateur,  qui  a cru  sans  doute  qu’un  médecin  pouvait  être  ha- 
bile à soigner  l'habitant  d’une  certaine  contrée,  tandis  qu’il  ne 
le  serait  plus  s’il  s’agissait  du  malade  qui  réside  dans  un  village 
voisin,  dont  le  sol,  la  disposition,  le  climat,  seraient  identique- 
ment les  mêmes!  ou  qui  a pu  croire  qu’un  chirurgien  placé  sur 
la  limite  d’un  département  pourrait  hésiter  à donner  des  soins  à 
un  homme  frappé  d'une  blessure  grave  et  qui  habiterait  par 
delà  cette  limite! 

De  telles  dispositions  législatives,  qui  seules  séparent  les  droits 
des  deux  classes  de  médecins,  ne  sont  donc  ni  conformes  à la 
raison  , ni  compatibles  avec  nos  mœurs,  ni  consacrées  par  la 
pratique.  Ainsi  la  dénomination  d’officier  de  santé  doit  tomber, 
comme  doivent  être  rayés  aussi  les  articles  de  lois  par  lesquels 
on  a cherché  à limiter  leurs  droits.  Bien  plus , les  études  préli- 
minaires exigées  des  officiers  de  santé  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  qu’ils  tiennent,  comme  médecins , le  rang  qu’ils  doivent 
occuper  dans  la  société  ; les  examens  auxquels  ils  sont  soumis 
ne  donnent  en  rien  les  garanties  désirables  pour  l’humanité. 

Certes,  il  en  est  parmi  eux  un  très-grand  nombre  qui  réunis- 
sent à une  bonne  éducation  première  des  talents  de  premier 
ordre,  et  il  serait  à désirer  que  bien  des  docteurs  eussent  leur 
instruction  pratique*  mais  ce  sont  là  d’honorables  exceptions 
dont  la  loi  ne  doit  pas  tenir  compte. 

Ce  ne  sont  pas  les  individualités,  mais  bien  les  masses  que  le 
législateur  judicieux  doit  envisager,  et  il  ne  peut  se  former  d’o- 
pinion sur  les  masses  qu’en  s’enquérant  auprès  des  hommes 
spéciaux  des  épreuves  scientitiques  par  lesquelles  sont  passés 
ceux  qui  composent  ces  agglomérations  d’hommes. 

Le  faible  degré  d’instruction  exigé  des  officiers  de  santé  est , 
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dans  l’état  actuel  des  choses,  un  malheur  pour  l’humanité,  une 
chose  déplorable  pour  la  science,  un  motif  de  déconsidération 
soit  pour  la  profession,  soit  pour  les  docteurs  en  médecine,  con- 
fondus si  souvent  par  le  public,  sous  le  nom  de  médecins,  avec 
des  personnes  qui  n’ont  ni  les  mômes  titres  ni  les  memes  droits. 

Quand  on  changerait  la  dénomination  d 'officiers  de  santé 
contre  celle  de  licencié , on  ne  remédierait  en  rien  aux  graves 
inconvénients  qui  viennent  d’être  signalés,  car  ces  inconvénients 
tiennent  à l’institution  elle-même,  et  non  pas  aux  termes  adop- 
tés. Quand  on  exigerait  pour  une  seconde  classe  de  médecins, 
appelés  licenciés  ou  autrement , des  études  plus  fortes,  mais  ce- 
pendant moins  fortes  que  celles  imposées  aux  docteurs,  ce  serait 
un  degré  de  moins  dans  le  mal , mais  ce  serait  toujours  le  mal. 

Quand  on  voudrait,  ainsi  que  la  proposition  en  a été  faite, 
que  les  études  fussent  les  mêmes  pour  les  deux  classes  de  mé- 
decins, moins  l’examen  de  bachelier  ès  sciences  et  une  diminu- 
tion dans  les  droits  universitaires  pour  la  seconde  catégorie,  ce 
serait  presque  confondre  les  deux  classes  dont  il  s’agit,  et  les 
personnes  qui  composeraient  le  deuxième  ordre  ne  pourraient 
être  soumises  aux  mesures  restrictives  qui  ont  été  établies  contre 
les  officiers  de  santé. 

Ils  n’iraient  pas  plus  que  les  docteurs  se  fixer  dans  les  cam- 
pagnes, ou,  disons  mieux,  ils  se  feraient  recevoir  docteurs. 

Il  faut,  en  effet,  pour  être  apte  à exercer  notre  profession  , 
savoir  assez  de  chimie,  de  physique  et  de  mathématiques  pour 
subir  un  examen  de  baccalauréat  ès  sciences. 

Les  frais  universitaires  ne  sont  pas  enfin  assez  élevés  pour 
empêcher  les  médecins  de  prendre  un  degré  supérieur.  On  n’au- 
rait donc  encore  que  des  docteurs,  et  l’on  ne  trouverait  pas 
d’homme  qui,  à égalité  d’instruction  , consentît  à avoir  moins 
de  droits  et  moins  de  considération. 

Il  est  impossible,  sans  doute,  que  tous  les  médecins  aient  le 
même  degré  de  savoir;  mais  la  loi  ne  peut  exiger  qu’une  chose, 
c’est  que  les  épreuves  soient  égales  pour  tous  et  qu’elles  offrent 
à la  société  toutes  les  garanties  désirables.  On  l’a  dit  et  répété 
avec  raison,  et  on  ne  peut  le  trop  redire  encore  : les  hommes 
sont  partout  les  mêmes;  la  médecine  est  partout  aussi  difficile  à 
apprendre  et  à pratiquer. 

Il  faut  donc  que  les  médecins  soient  partout  soumis  par  la  lé- 
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gislalion  aux  mêmes  épreuves  de  capacité.  Ce  serait  un  étrange 
anachronisme,  ce  serait  une  atteinte  grave  à notre  système  d’é- 
galité; ce  serait  mentir  à nos  institutions  et  ne  pas  se  ressouvenir 
que  le  pauvre  éloigné  des  villes  a les  mêmes  droits  que  l’habitant 
des  cités,  que  d’admettre  pour  lui  des  médecins  de  second  ordre 
comme  suffisants,  tandis  que  ceux  de  premier  ordre  seraient 
consacrés  au  traitement  des  habitants  des  villes. 

Ce  n’est  pas  que  des^personnes  honorables  n’aient  considéré 
cette  proposition  comme  une  utopie  non  réalisable,  comme  une 
phraséologie  philosophique,  et  qu’elles  n’aient  nié,  sinon  la  vérité, 
du  moins  la  possibilité  d’application  de  l’idée  précédente  ; mais 
nous  ne  pouvons  partager  leur  avis.  En  toute  loi,  en  toute  chose 
d’ administration,  il  faut  partir  des  principes  ; quand  un  principe 
est  vrai,  si  Von  ne  peut  rappliquer , c'est  que  ceux  qui  n'en  trouvent 
pas  les  moyens  ne  sont  pas  à la  hauteur  de  V application.  Ne 
voyons  les  difficultés  qu après  avoir  connu  les  vérités  et  les  possi- 
bilités ; les  obstacles  se  lèvent  ensuite  à l’aide  de  la  réflexion , de 
V action  et  delà  persévérance. 

Ce  n’est  pas  que  les  législateurs  qui  ont  institué  les  officiers  de 
santé  n’aient  eude  fortes  raisons  à faire  valoir  en  faveur  de  l’é- 
tablissement de  celte  classe  de  médecins.  Actuellement  encore, 
des  hommes  essentiellement  pratiques  dans  la  science  gouver- 
nementale sont  frappés  de  l’état  d’abandon  où  la  suppression  des 
officiers  de  santé  pourrait  laisser  la  médecine  des  campagnes. 

De  respectables  scrupules  se  sont  élevés,  de  hautes  intelli- 
gences ont  été  émues  à la  pensée  que  le  pauvre  des  chaumières 
serait  abandonné  par  le  médecin  élevé  en  capacité  comme  en 
grade,  et  que  le  charlatanisme  viendrait  à décimer  la  population 
I et  à enlever  à l’indigent  le  denier  de  la  veuve  et  de  l’orphelin. 

Yotre  Commission  n°  6 a été  elle-même  ébranlée  par  ces  pen- 
> sées;  c’est  après  mûre  réflexion,  c’est  après  délibération  appro- 
) fondie  qu’elle  a formulé  son  opinion  ; et  il  est  de  son  devoir  de 
I vous  soumettre  les  raisons  que  nos  honorables  adversaires  ont 
£ fait  valoir  en  faveur  de  l’institution  des  officiers  de  santé. 

Les  officiers  de  santé,  a-t-on  dit,  sont  loin  d’être  aussi  faibles 

0 comme  praticiens  qu’on  a bien  voulu  le  prétendre;  ils  ont  sou- 
9 vent  obtenu  et  mérité  la  confiance  de  familles  honorables.  Ce 

1 n’est  pas  le  litre  qui  fait  l’homme  capable  ; s’ils  ont  en  générai 
9 peu  de  connaissances  dans  les  sciences  accessoires,  ils  sont  sou- 
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vent  d'excellents  cliniciens.  La  réponse  est  ici  des  plus  faciles  : 
un  grand  nombre  d’officiers  de  santé  sont  fort  instruits,  et  les 
membres  de  la  Commission  se  plaisent  à en  citer  qui  certes  mé- 
ritent le  litre  de  docteur.  Mais,  encore  une  fois,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  majorité  d’entre  eux  ne  possèdent  pas  les  con- 
naissances que  la  société  a le  droit  d’en  attendre.  Les  exemples 
d’ignorance  qu’ils  ont  fréquemment  donnés  ne  sont  que  trop  nom- 
breux et  trop  connus.  La  confiance  des  plus  hautes  familles  se 
donne  parfois  à des  gens  qui  n’ont  aucun  titre  pour  exercer,  et 
l’on  sait  trop  que  bien  souvent  les  personnes,  même  les  plus 
éclairées,  sont  de  la  plus  haute  absurdité  lorsqu’il  s’agit  de  choi- 
sir un  médecin.  Ce  n’est  pas  du  savoir  dont  elles  s’occupent,  mais 
elles  se  laissent  diriger  dans  leur  aveugle  confiance  par  les  cir- 
constances les  plus  frivoles. 

Dans  Y état  actuel  de  renseignement  médical,  les  connaissan- 
ces qu’on  est  convenu  d’appeler  sciences  accessoires,  sont  des 
études  fondamentales  sans  lesquelles  il  est  impossible  d’être  mé- 
decin instruit. 

Une  grande  partie  de  la  population  médicale,  a-t-on  ajouté, 
est  constituée  par  des  officiers  de  santé.  En  supposant  qu’un  re- 
levé statistique  publié  sur  ce  sujet  soit  exact,  ce  dont  il  est  permis 
de  douter’,  leur  nombre  serait,  par  rapport  à celui  des  docteurs, 
dans  les  proportions  de  4 sur  9,  et  il  y aurait  plus  de  8,000  officiers 
de  santé.  Mais  on  ne  songe  pas  à détruire  des  droits  acquis  : on 
ne  peut  en  rien  toucher  à ce  qui  existe  que  pour  améliorer,  que 
pour  ouvrir  une  porte  plus  large  au  doctorat.  Agir  autrement 
serait  illégal  et  surtout  injuste,  ce  qui  est  pis  encore.  Que  des 
examens  cliniques  sur  la  médecine  et  sur  la  chirurgie  pratiques, 
dont  les  juges  seraient  en  partie  des  professeurs  de  Facultés  et 
des  professeurs  d’Ecoles  préparatoires,  donnent  la  possibilité  de 
devenir  docteurs  à ceux  qui  se  croiront  assez  instruits  pour  les 
subir,  voilà  ce  qu’on  pourrait  proposer  • mais  que  ceux  qui  n’au- 
raient point  assez  de  confiance  en  eux-mêmes  pour  soutenir  des 
épreuves  nouvelles,  restent  avec  les  droits  et  les  ressources  que 
les  lois  antérieures  leur  ont  donnés.  Point  d’effet  rétroactif  dans 


i II  paraît  que  le  nombre  des  médecins,  en  France,  loin  d’être  seulement 
de  19,000,  serait,  d’après  les  relevés  ministériels,  de  28,511. 

( Communication  de  M.  le  docteur  Rémy,  d'Auxerre.) 
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lès  actes  de  1 845,  mais  portes  largement  ouvertes  au  progrès  et 
à l’instruction. 

Si  vous  n’avez  plus  d’officiers  de  santé,  ajoute-l-on  encore, 
vous  aurez  à leur  place  des  charlatans  sans  titres,  des  vendeurs 
de  remèdes  secrets,  des  rebouleurs  maladroits  et  ignorants  qui 
exploiteront  les  populations.  Mais  ne  les  avez-vous  pas  déjà, 
même  avec  l’existence  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé  ? Ne 
font-ils  pas,  sous  le  nom  de  bateleur,  de  berger,  de  sorcier,  de 
jugeur,  une  dangereuse  concurrence  à l’honnête  praticien  de 
campagne?  N’empoisonnent- ils  pas  nos  villes  de  leurs  drogues 
impures  ? Ne  s’introduisent-ils  pas  dans  les  palais,  même  en  pré- 
sence de  ce  qu’il  y a dans  la  science  de  plus  grand,  de  plus  hon- 
nête et  de  plus  honorable  ? 

Que  la  loi  sur  l’organisation  de  la  médecine  les  atteigne,  ce 
n’est  certainement  pas  la  destruction  pour  l’avenir  du  titre  d’of- 
ficier de  santé  qui  en  augmentera  la  proportion. 

Le  nombre  des  docteurs  en  médecine,  dit-on,  a diminué  en 
neuf  années,  de  1835  à 1843  • ce  sont  les  officiers  de  santé  reçus 
qui  ont  comblé  cette  lacune.  Il  est  très-vrai  que  depuis  peu  d’an- 
nées le  nombre  des  réceptions  dans  les  Facultés  décroît.  On 
trouvera  les  indications  des  chiffres  de  ce  décroissement  dans 
Y Almanach  général  de  Médecine  pour  1845.  Mais  n’est-il  pas 
évident  que  si  les  officiers  de  santé  n’étaient  pas  si  nombreux, 
que  si  la  profession  était  plus  honorée  et  plus  lucrative,  il  se  fe- 
rait plus  de  médecins,  et  qu’alors  l’équilibre  se  rétablirait? 
Juger  de  ce  qui  aurait  lieu  si  les  institutions  étaient  bonnes,  par 
ce  que  l’on  voit  alors  qu’elles  sont  mauvaises,  est  procéder  sans 
logique  et  sans  discernement. 

D’ailleurs,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  loin  de  dimi- 
nuer, le  nombre  des  docteurs  augmente  -,  ainsi , dans  les  arron- 
dissements de  Laon,  Saint-Quentin,  Soissons,  Château-Thierry 
et  Yervins  (département  de  l’Aisne),  il  n’y  avait,  suivant 
M.  Mouret,  que  45  docteurs  en  médecine;  tandis  qu’en  1845 
on  en  compte  79  dans  les  mêmes  contrées. 

Les  officiers  de  santé,  dit-on  , consentent  à habiter  les  cam- 
pagnes. Leur  degré  d’éducation  et  d’instruction,  leur  peu  d’habi- 
tude de  l’aisance  , leur  permettent  de  vivre  de  peu,  de  s’accom- 
::  moder  de  la  société  de  gens  grossiers,  ce  que  ne  supporterait  pas 
le  docteur  en  médecine,  qui  a passé  une  partie  de  sa  vie  dans  les 

8 
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Ecoles  des  villes.  Mais  on  n’a  pas  bien  pesé  la  valeur  de  ces  rai- 
sons : on  vit  aussi  bien  e!  mieux  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes  ; le  juge  de  paix,  le  curé,  le  notaire,  le  maire,  les  pro- 
priétaires du  pays  valent  bien  autant  que  les  sociétés  des  gran- 
des villes.  Les  communes  rurales,  dotées  de  l’instruction  pri- 
maire, s’améliorent  sensiblement  sous  le  rapport  de  l’instruc- 
tion, et  il  s’y  trouve  fréquemment  des  gens  dont  la  société  est 
loin  d élie  désagréable. 

Quand  il  n’y  aura  pas  pour  le  médecin  la  fâcheuse  concurrence 
de  l’homme  inhabile,  à coup  sûr  le  canlon  ou  la  commune  se- 
ront fréquemment  pour  lui  un  séjour  plus  que  supporlable. 
Honorez-le , sauvez-lui  la  misère,  soyez  reconnaissants  de  ses 
peines  et  de  ses  soins,  et  vous  aurez  dans  les  campagnes  l’homme 
instruit  et  laborieux.  L’un  des  membres  de  votre  Commission , 
qui  depuis  est  parvenu  à une  position  que  lui  a donnée  le  travail, 
parcourait  en  1816  le  département  de  la  Vienne  et  cherchait  à se 
fixer  dans  une  commune  : pauvre  qu’il  était,  il  vit  l’officier  de 
santé  du  pays  en  vogue  et  en  honneur  ; il  revint  à Paris,  et  son 
heureuse  carrière,  couronnée  de  succès,  fut  celle  des  concours 
et  de  l’enseignement. 

Sur  664  médecins  pris  dans  six  départements  dont  le  hasard 
a décidé  du  choix  (le  Nord,  la  Meuse,  le  Lot-et-Garonne,  le  Bas- 
Rhin,  la  Côte-d’Or,  la  Loire-Inférieure),  on  trouve  483  officiers 
de  santé  et  seulement  181  docteurs.  Il  en  est  à peu  près  de 
même  dans  quelques  autres  départements  dont  les  officiers 
de  santé  habitent  les  campagnes;  les  docteurs  restent  dans  les 
villes  : donc,  s’il  n’v  avait  plus  d’officiers  de  santé,  dit-on,  les 
campagnes  seraient  privées  de  médecins.  Il  y a même  moins  de 
docteurs  proportionnellement  dans  les  cantons  que  dans  les 
villes,  et  c’est  particulièrement  dans  les  pays  où  la  richesse  ter- 
ritoriale est  faible  que  le  petit  nombre  des  docteurs  dans  les 
villages  est  plus  sensible.  Chose  bien  triste,  c’est  dans  les  pays 
pauvres,  dans  les  lieux  où  les  épidémies  sont  plus  fréquentes, 
que  le  nombre  des  officiers  de  santé,  par  rapport  aux  médecins, 
est  plus  considérable.  Certes,  il  y a du  vrai  dans  ce  qui  précède; 
mais,  encore  une  fois,  s’il  n'y  avait  pas  tant  d’officiers  de  santé 
dans  les  campagnes,  il  s v fixerait  plus  de  docteurs  ; et  ensuite, 
ce  qui  est  vrai  de  certains  départements  n’est  pas  exact  pour 
d’aulres.  Si  bon  prend  des  relevés  statistiques  publiés,  et  le  plus 
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en  faveur  possible  des  officiers  de  santé,  iis  ne  sont  pas,  dit-on, 
en  rapport  avec  les  relevés  ministériels.  On  trouve  que  dans  le 
Finistère,  où  la  richesse  est  représentée  par  2 fr.  49  c.  d’impôt 
territorial  pour  chaque  homme,  il  y a un  médecin  pour  4,431 
habitants,  et  que  le  nombre  des  docteurs  est  de  88  par  rapport 
aux  42  officiers  de  santé  qui  y sont  établis. 

Dans  le  Morbihan,  où  l'impôt  est  de 3 fr.  28  c.  par  personne, 
et  où  il  y a 1 médecin  sur  5,274  habilants,  il  s’y  rencontre  43 
docteurs  et  41  officiers  de  santé. 

La  Haute-Loire,  la  Loire,  liséré,  donnent  aussi  un  plus  grand 
nombre  de  docteurs  que  d’officiers  de  santé.  Tout  au  contraire, 
la  Seine-Inférieure,  où  l’impôt  territorial  s’élève,  par  personne, 
à 6 fr.  55  c.,  compte,  sur  389  médecins,  195  officiers  de  santé , 
et  194  docteurs.  Dans  le  Nord,  département  fort  riche,  sur 
530  médecins,  le  chiffre  des  officiers  de  santé  s’élève  à 31 2. 
Dans  rarrondissemenl  de  Pontoise  (Seine-et-Oise) , arrondisse- 
ment fort  riche,  sur  43  praticiens,  l'on  compte  27  officiers  de 
santé  et  16  docteurs  seulement.  Des  cantons  riches,  tels  que  Lu- 
zarches,  n’ont  pour  médecins  que  des  officiers  de  santé. 

Dans  l’Yonne,  où  l’impôt  territorial  est  de  4 fr.  89  c.,  il  y a 
135  officiers  de  santé  et  77  docteurs.  Ainsi,  les  officiers  de  santé 
recherchent  tout  aussi  bien  que  les  docteurs  les  pays  riches,  et 
l’on  voit  que  des  pays  pauvres,  tels  que  le  département  de  la 
Lozère,  sur  59  médecins,  possèdent  44  docteurs  et  15  officiers 
de  santé. 

Les  parties  les  plus  pauvres  du  département  du  Tarn  sont, 
jj  d’après  M.  Lavergnc,  délégué  des  médecins  de  ce  môme  départe- 
ment, encombrées  de  docteurs  en  médecine. 

Dans  les  cantons  des  Côtes-du-Nord,  arrondissement  de  Saint- 
Brieuc,il  existe  un  grand  nombre  de  docteurs  en  médecine. 
(Communication  de  M.  le  docteur  Rault,  délégué  de  Saint- 
Brieuc.) 

Croire  que  les  ressources,  dans  les  campagnes,  sont,  pour  les 
médecins,  moins  grandes  que  dans  les  villes,  est  une  erreur. 

D’après  les  recherches  auxquelles  se  sont  livrés  les  membres 
de  la  Commission  , d’après  les  rapports  des  délégués  des  asso- 
ciations départementales,  ce  sont  les  communes  et  les  cantons 
i ruraux,  plutôt  que  les  villes,  qui  font  vivre  les  médecins-,  tan- 
dis que,  dans  les  cités,  le  modique  prix  de  la  visite  leur  suffit  à 
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point*  pour  exister,  les  petits  voyages  dans  les  communes  leur 
donnent,  de  l’aisance. 

Tel  médecin  d’un  canton  se  fait  3,  4,  5,  6,  et  môme  8,000  fr. 
de  clientèle,  et  tel  médecin  de  Paris  ne  gagne  pas  le  quart  de  ses 
dépenses  annuelles.  Et  ceci  n’est  pas  une  exception  ni  un  fait 
isolé  ! Non.  Les  médecins  des  campagnes  vivent  honorablement, 
et  font  quelquefois  fortune,  pendant  que  le  plus  grand  nombre 
des  médecins  de  Paris  ne  se  soutiennent  qu’avec  une  peine  ex- 
trême. C’est  là  ce  qu’il  faut  dire,  ce  qu'il  faut  prouver  par  des 
chiffres-,  c’est  ce  qui  peut  empêcher  une  centralisation  trop 
grande  de  médecins  instruits. 

Le  meilleur  moyen  de  répandre  ceux-ci  dans  les  campagnes, 
c’est  de  détruire  l’institution  des  officiers  de  santé. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  intérêts  de  l’humanité, 
dans  celui  des  docteurs,  qu’il  faut  abolir  l’institution  des  méde- 
cins de  seconde  classe  ; c’est  encore  dans  celui  de  ces  praticiens 
eux-mêmes.  Quoi  de  plus  affligeant  pour  les  hommes  instruits 
qui  en  font  partie,  quoi  de  plus  humiliant  pour  eux  que  le  degré 
infime  où  la  législation  actuelle  les  a placés  ? Ils  sentent  si  bien 
ce  que  leur  position  a de  pénible,  qu’un  très-grand  nombre 
d’entre  eux  demande  la  suppression  des  deux  ordres  de  méde- 
cins. C’est  ce  qui  résulte  des  rapports  de  MM.  Rerny,  d’Auxerre  5 
Rault,  de  Saint-Brieuc  -,  Morisse,  d’Yvetot  ; Cornilleau , de  la 
•Sarthe ; Genet , de  Chartres;  Mance,  d’Angers;  Mouret,  de 
Laon;  Lavergne,  de  l’Association  du  Tarn  : Fontaine,  de  l’Eure; 
Bodinier,  des  Côtes-du-Nord  ; Benoist,  officier  de  santé,  délé- 
gué de  l’Aisne  ; Olivier  , de  Seine-et-Oise. 

« Ce  que  désirent  en  majorité  les  officiers  de  santé,  c’est  qu’on 
« leur  donne  les  moyens  et  les  possibilités  d’améliorer  leur  posi- 
u lion  ; c’est  que  des  examens  pratiques  leur  permettent  d'ob- 
« tenir  le  titre  honorable  de  docteur  en  médecine.  » 

D’après  les  renseignements  fournis  par  plusieurs  membres  de 
la  Commission  n°  G,  on  voit  que  les  communes  des  départe- 
ments les  plus  pauvres  ont  un  très-grand  nombre  de  docteurs  en 
médecine  établis,  c’est  ce  qu’ont  vu  M.  le  docteur  Dufour,  poul- 
ies environs  de  Brest,  M.  le  docteur  Lavergne,  pour  l’Association 
du  Tarn. 

* 

Dans  une  infinité  de  pays  où  il  existe  assez  de  docteurs,  les 
officiers  de  santé  abondent  encore  et  leur  font  une  concurrence 


* 
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qui,  malheureusement,  n’est  pas  une  rivalité  de  talents  et  d’é- 
muiation,  mais  qui,  le  plus  souvent,  a pour  moyens  l’avilisse- 
ment du  taux  des  honoraires  et  le  dénigrement  dont  la  déconsi- 
dération est  le  résultat.  Cette  plaie  de  la  société  médicale,  la  mé- 
disance sous  toutes  les  formes,  se  reproduit  encore  ici  plus 
qu’ailleurs,  et  cette  maxime  admirable  du  Christ  : Aimez-vous 
les  uns  les  autres , qui,  mise  en  pratique,  serait  la  sauvegarde  de 
notre  profession,  est  remplacée  trop  souvent,  entre  les  médecins 
des  petites  localités  surtout,  par  cette  pensée  antisociale  : Faites- 
vous  le  plus  de  mal  possible. 

Les  pauvres  des  grandes  villes  ont  en  général  pour  médecins 
ceux  qui  sont  les  plus  estimés  ou  que  le  concours  a portés  aux 
hôpitaux.  Presque  dans  toutes  les  cités,  des  docteurs  en  méde- 
cine au  moins  sont  appelés  à faire  le  service  des  hôpitaux  ou 
môme  des  bureaux  de  charité.  Comment  donc  admettrait-on  en 
principe  que  le  pauvre  des  campagnes  eut  pour  se  soigner  des 
médecins  de  second  ordre  ? 

On  a dit  que  les  officiers  de  santé  étaient  aux  docteurs  en  mé- 
decine ce  que  les  avocats  sont  aux  docteurs  en  droit  : la  compa- 
raison n’a  rien  de  juste.  Le  docteur  en  droit  n’a  qu’un  titre 
scientifique  plus  élevé  que  celui  du  licencié,  mais  dans  la  prati- 
que les  droits  de  l’un  et  de  l’autre  sont  les  mômes. 

Quand  pour  les  médecins  d’hôpitaux  on  a reconnu  les  nom- 
breux inconvénients  à les  classer  en  titulaires  et  en  adjoints  ou 
suppléants,  pourquoi  voudrait-on,  dansla  pratique  civile,  établir 
une  différence  marquée  entre  deux  catégories  de  médecins  ? 

On  a souvent  reproché  aux  Facultés  trop  d’indulgence  dans 
les  examens  ; peut-être  a-t-on  exagéré  de  beaucoup  de  blâme. 
On  est  actuellement,  à Paris  au  moins,  plus  sévère  que  par  le 
passé. 

Mais  voici  ce  qui  arrive  : tel  étudiant,  refusé  comme  docteur, 
est  bientôt  reçu  comme  officier  de  santé , et  n’en  exerce  pas 
moins  la  médecine. 

Si  les  élèves  des  Facultés  sont  forcés  de  s’instruire  davantage, 
ne  leur  donnez  pas  pour  rivaux,  alors  qu’ils  sont  reçus  docleurs, 
des  gens  pour  lesquels  on  a été  souvent  d’une  indulgence  ex- 
trême. 

Yeut-on  donner  aux  professeurs  le  droit  d’être  ? sévères  qu’on 
fasse  donc  qu’il  n’y  ait  pas  de  médecins  de  second  ordre. 
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L’insuffisance  des  connaissances  exigées  des  officiers  desanlé 
est  surtout  palpable  alors  qu’il  s’agit  d’hygiène  publique  et  de 
médecine  légale  : les  rapports  qu’ils  adressent  sont  trop  souvent 
fort  différents  de  ce  qu’ils  devraient  être,  et  cependant  la  vie  des 
accusés,  l’honneur  des  familles,  se  trouvent  trop  souvent  com- 
promis par  l’impéritie  ou  par  l’ignorance  d’un  premier  rappor- 
teur médico-légal. 

C’est  en  tenant  compte  des  faits  établis  dans  la  discussion  pré- 
cédente, c’est  après  avoir  pesé  les  argumentations  contradictoires, 
que  votre  Commission  n°  6,  composée  de  vingt-six  membres,  a 
volé  à l’unanimité,  moins  une  voix,  qu’il  n’était  point  utile  d’é- 
tablir deux  ordres  de  médecins,  et  qu’elle  a répondu  à la  pre- 
mière question  qui  lui  était  posée,  de  la  manière  suivante  : 

a il  n’y  a pas  d’inconvénients  réels  à renoncer  à avoir  deux 
« ordres  de  médecins  ; il  y a Utilité  publique  à n’en  recevoir  que 
u d’un  seul  ordre.  » 

La  Commission  n°  6 a voulu  entrer  ensuite  dans  la  discussion 
des  questions  suivantes  ainsi  posées  : 

» En  supposant  qu’il  fût  dangereux  de  supprimer  les  récep- 
tions à deux  degrés,  quelles  conditions  nouvelles  d’aptitude  et 
d’exercice  faudrait-il  imposer  au  degré  inférieur  ? 

« Dans  quelles  Ecoles  et  par  quels  juges  les  médecins  du  de- 
gréinférieur  devraient-ils  être  reçus? 

«Quelle  dénomination  conviendrait-il  de  leur  donner?  » 

La  Commission  n°  0 a compris  tout  d’abord  que  le  vote  qu’elle 
venait  d'établir  sur  la  première  question  fendait  inutile  toute 
délibération  sdr  celles  qui  les  suivaient.  En  etfet,  si  i’on  juge 
que  rétablissement  de  deux  ordres  de  médecins  est  inutile  et 
dangereux  sous  tous  les  rapports,  i!  devient  tout  à fait  superflu 
de  rechercher  quelles  seraient  les  conditions  dans  lesquelles  il 
faudrait  placer  un  second  ordre  de  praticiens  dont  presque  una- 
nimement on  ne  veut  pas.  Toutefois,  dans  la  crainte  de  pa- 
raître vouloir  éteindre  en  quelque  sorte  la  discussion,  quel- 
ques membres  désiraient  qu'on  agitât  les  autres  questions  ; 
d’autres  demandaient  qu’on  exposât  positivement  qu’à  aucun 
prix  on  n’adoptait  l’idée  d’une  seconde  classe  de  médecins,  et 
qu’ensuite  on  délibérât  sur  les  questions  proposées. 

L’intention  de  ces  membres  était  de  ne  pas  rester  en  arrière  de 
notre  mission,  s’il  arrivait,  contre  toute  croyance,  que  le  gou- 


vernement  se  prononçât  décidément  en  faveur  des  deux  classes 
de  médecins.  La  majorité,  disons  mieux,  vingt-cinq  membres 
sur  vingt-six  , craignant  que  la  discussion  dans  laquelle  on  en- 
trerait n’ôtât  de  la  force  au  vote  négatif  par  lequel  on  avait  ré- 
pondu à la  première  question,  décida  l’adoption  de  la  proposi- 
tion qui  termine  ce  rapport. 

D’après  la  forme  négative  et  absolue  dont  a été  résolue  la  pre- 
mière question,  la  Commission  n°  6 décide  qu’il  n’y  a en  aucune 
façon  lieu  de  délibérer  sur  les  trois  questions  qui  la  suivent. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  la  lâche  de  l’un  des  rapporteurs  de 
Votre  Commission  n°  6,  et  bientôt  vous  allez  entendre  un  second 
rapport,  qui  indiquera  les  moyens  d’assurer  aux  pauvres  habi- 
tants des  communes  les  soins  éclairés  de  médecins  instruits. 

La  Commission  n°  6 a l’honneur  de  proposer  au  Congrès  mé- 
dical d’émettre  les  vœux  suivants: 

u 1°  Que  dans  la  loi  destinée  à organiser  la  médecine  et  son 
« exercice  en  France,  on  ne  reçoive,  aussitôt  après  sa  promulga- 
« lion,  qu’un  seul  ordre  de  médecins,  c’est-à-dire  que  des  doc- 
te leurs  en  médecine  -, 

«2°  Qu’une  disposition  .transitoire  de  la  loi  à intervenir  auto- 
u rise  les  officiers  de  santé  reçus  et  ayant  exercé  durant  cinq  an- 
« nées,  à se  présenter  devant  une  Faculté  pour  obtenir,  après  des 
« examens  pratiques  sur  la  médecine  et  la  chirurgie  , le  litre  de 
« docteur.  » 

MÉDECINS  CANTONAUX . 

M.  Requin  second  rapporteur  de  la  Commission  n°  6,  pour 
la  question  des  médecins  cantonaux  , continue  en  ces  termes  : 

La  Commission , Messieurs,  avait  à examiner  d’abord  cette 
question  : 

u En  admettant  que  la  suppression  du  degré  inférieur  fû 
trouvée  utile,  légitime,  quels  moyens  employer  pour  que  les 
populations  rurales  ne  fussent  pas  privées  des  secours  de  l’art  P » 

Quelques  membres  ayant  déclaré  que  le  meilleur  moyen  d’as 
surer  aux  pauvres  des  populations  rurales  les  secours  de  la  mé- 
decine serait  l’institution  de  médecins  cantonaux , c’est-à-dire 

* Le  manuscrit  du  rapport  de  M.  Requin  a été  égaré.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  de  ce  travail  que  les  extraits,  qui  en  présentent  d’ailleurs  une 
analyse  exacte,  publiés  par  la  Gazette  des  hôpitaux. 
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do  médecins  officiellement  chargés  du  soin  de  visiter  les  pau- 
vres d’un  canton,  ou  d’une  certaine  circonscription  du  canton  , 
et  rétribués  par  la  commune,  par  le  département  ou  même  par 
l’Etat,  la  question  des  médecins  cantonaux  est  devenue  le  grand 
pivot  de  la  discussion. 

Quelques  membres  ont  plaidé  avec  chaleur  en  faveur  de  cette 
institution. 

Ils  se  sont  principalement  appuyés  sur  cette  considération, 
que,  sans  la  création  de  médecins  cantonaux  , il  n’y  aurait  aucune 
garantie  que  les  pauvres  fussent  soignés  à temps  dès  le  com- 
mencement de  leurs  maladies,  et  qu’ils  fussent  régulièrement 
visités.  Cette  discussion  a été  remarquable  par  la  chaleur  avec 
laquelle  la  Commission  (oui  entière  s’est  occupée  de  l’intérêt 
des  malades  pauvres  et  des  moyens  de  les  soulager. 

Subsidiairement,  etindépendamment  du  point  de  vue  des  soins 
médicaux  à assurer  aux  pauvres  des  populations  rurales,  divers 
membres  ont  préconisé  l’institution  de  médecins  cantonaux  au 
point  de  vue  de  quelques  intérêts  administratifs  et  judiciaires  : 
1°  pour  la  vérification  des  décès  ; 2°  pour  l’inspection  des  en- 
fants trouvés  ; 3°  pour  les  expertises  médico-légales. 

Toutes  ces  raisons  n’ont  point  prévalu  aux  yeux  de  la  majo- 
rité de  la  Commission. 

Les  adversaires  de  l’institution  des  médecins  cantonaux  ont 
particulièrement  insisté  sur  ce  qu’avait  de  fâcheux  la  connexité 
donnée  au  projet  de  celle  institution  avec  la  suppression  des  of- 
ficiers de  santé. 

Exprimer,  immédiatement  après  avoir  émis  le  vœu  de  celte 
suppression,  celui  de  la  nécessité  ou  même  de  la  simple  conve- 
nance d’établir  et  de  rétribuer  des  médecins  spécialement  char- 
gés de  soigner  les  pauvres,  c’est  dire  au  gouvernement  que,  par 
le  fait  de  la  suppression  des  officiers  de  santé,  les  pauvres  ne  se- 
raient plus  aussi  bien  soignés  à l’avenir  que  par  le  passé,  à moins 
de  grever  lebudget  général, (départemental  ou  communal,  de  plu- 
sieurs millions.  Les  évaluations  les  plus  modérées  ne  sont  guère 
au-dessous  de  cinq  millions.  En  effet,  la  France  possède  deux 
mille  quatre  cent  quarante  et  un  cantons  : on  doit  admettre  que, 
terme  moyen,  il  faudra  au  moins  deux  médecins  cantonaux  par 
canton  \ et  en  admettant  un  traitement  moyen  de  1,000  francs 
pour  chaque  médecin,  on  arrive  à la  somme  de  4,882,000  francs. 
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Or,  il  est  fort  à craindre  que  le  gouvernement  ne  recule  devant 
cette  dépense,  et  par  conséquent,  devant  la  suppression  des  of- 
ficiers de  santé. 

Cependant,  disent  les  mêmes  membres,  il  n’y  a aucune  raison 
de  craindre  que  la  suppression  des  officiers  de  santé  entraîne  à 
l’égard  des  malades  pauvres  le  défaut  de  soins  médicaux  dont 
quelques  personnes  se  préoccupent.  Il  y a déjà  des  docteurs 
presque  partout  ; et  on  s’est  accordé  à reconnaître  qu’il  y en 
aura  bientôt  partout,  dès  qu’ils  n’auront  plus  à lutter  contre  la 
concurrence  fâcheuse  des  officiers  de  santé.  Eh  bien  ! partout 
où  il  y a,  où  il  y aura  des  médecins,  les  médecins  ne  manqueront 
pas  à l’appel  du  malade  pauvre.  La  raison  d’humanité  n’existât- 
elle  pas,  il  en  est  une  autre  non  moins  puissante.  Un  médecin 
qui,  dans  les  campagnes,  ne  visiterait  pas  les  pauvres,  serait  mal 
vu,  mésestimé,  décrédité  : c’est  en  voyant  les  pauvres  que  les 
jeunes  médecins  fondent  leur  réputation  et  parviennent  à con- 
quérir la  confiance  des  personnes  aisées  et  riches.  En  définitive, 
ce  ne  sont  pas  les  soins  du  médecin  qui  manquent  au  pauvre 
dans  les  campagnes,  du  moins  pour  parler  en  règle  générale  : 
ce  sont  bien  plutôt  les  médicaments  qui  manquent , ainsi  que 
certains  secours  si  nécessaires  d’alimentation,  de  vêtement,  de 
chauffage,  etc. 

Quant  à la  question  des  intérêts  judiciaires  et  administratifs, 
c’est  une  question  qui  a été  écartée  comme  n’ayant  aucune  con- 
nexité rationnelle  avec  la  question  principale  et  fondamentale 
des  secours  médicaux  à assurer  aux  pauvres  des  populations 
rurales.  Sans  entrer  dans  le  développement  des  raisons  inci- 
dentes qui  se  sont  croisées  dans  la  discussion  pour  prouver  le  peu 
de  nécessité  qu’il  y a d’établir  dans  toute  la  France  des  méde- 
cins cantonaux  chargés  de  représenter  en  leur  seule  personne 
tous  les  rapports  de  la  médecine  avec  l’autorité  publique,  il  suf- 
fira de  faire  remarquer  que  quelques-uns  des  défenseurs  de  l’in- 
stitution des  médecins  cantonaux  dans  l’intérêt  des  malades 
pauvres,  se  sont  eux-mêmes  déclarés  contre  l’idée  de  donner  à 
ces  médecins  l’avantage  exclusif  de  telle  ou  telle  attribution 
médico-légale  ou  administrative.  Si,  contre  le  vœu  de  la  Com- 
mission, on  admettait  l’institution  de  médecins  cantonaux,  nul 
doute  qu’il  ne  s’élevât  aussitôt  de  grandes  controverses  sur  la 
question  des  attributions  à leur  donner. 
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Enfin,  une  considération  imporfantë,  qui  a frappé  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Commission,  c’est  que  l’on  craint, 
non  sans  quelque  fondement , que  la  création  des  médecins 
cantonaux  ne  soit  nuisible  au  reste  du  corps  médical  ; qu’elle  ne 
place,  surtout  aux  yeux  des  populations  rurales  fc)ëu  éclairées,  les 
médecins  ordinaires  dans  une  position  secondaire  par  rapportâux 
médecins  cantonaux  * que  celte  nouvelle  armée  de  fonctionnaires 
publics  (au  nombre  d’environ  cinq  mille)  ne  soit  une  aristocratie 
illégitime  dont  les  rangs  se  recruteraient  suivant  le  caprice  des 
conseils  municipaux  et  les  préférences  arbitraires  des  préfets. 

En  résumé,  la  Commission  considérant  : 

1°  Que  la  connexité  du  projet  d’institution  de  médecins  can- 
tonaux avec  le  vœu  de  suppression  des  officiers  de  santé  peut 
essentiellement  nuire  au  succès  de  ce  vœu  important  et  vraiment 
capital  ; 

2°  Que  l’utilité  de  la  création  des  médecins  cantonaux  pour 
assurer  les  secours  de  la  médecine  aux  pauvres  des  populations 
rurales  est  loin  d’être  démontrée  ; 

3°  Que  le  pauvre  comme  le  riche  doit  être  libre  d’appeler  qui 
bon  lui  semble,  ce  qui  peut  lui  être  assuré  par  la  proposition 
unanimement  votée  dans  la  Commission  ; 

4°  Qu’il  y a de  graves  inconvénients,  pour  les  intérêts  géné- 
raux et  pour  la  dignité  de  la  profession,  à créer  Une  aristocratie 
médicale  sous  la  dépendance  du  pouvoir  ; 

Rejette , à une  grande  majorité , le  projet  d’institution  des 
médecins  cantonaux. 

En  conséquence,  elle  propose  au  Congrès  d’affirmer  à l'auto- 
rité supérieure  que  la  conviction  profonde,  éclairée  et  inébran- 
lable du  Corps  médical  est  que , nonobstant  la  suppression  des 
officiers  de  santé,  les  pauvres  des  populations  rurales  seront  à 
l’avenir  tout  aussi  assurés  que  par  le  passé  de  trouver  des  pra- 
ticiens zélés  qui  aillent  les  visiter. 

Toutefois,  sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres  , la  Com- 
mission, préoccupée  d’améliorer  le  sort  des  malades  pauvres,  de 
faire  mieux  que  ce  qui  existe  aujourd’hui,  en  assurant  surtout 
aux  pauvres  les  secours  médicamenteux  ou  autres  sans  lesquels 
la  visite  du  médecin  est  stérile  ; préoccupée  aussi  de  demander 
à l’autorité  une  certaine  rémunération  dont  les  médecins  n’ont 
sans  doute  pas  besoin  pour  courir  au  secours  des  pauvres,  mais 
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qui  est  juste  et  équitable*  a voté,  à l’uhanimilé,  l'amendement 
suivant  qu’elle  soumet  à l’approbation  du  Congrès  : 

1°  Les  moyens  d’assurer  aux  pauvres  des  communes  rurales 
les  secours  de  la  médecine  sont  faciles  à irouver. 

2°  Le  pauvre,  tout  aussi  bien  que  le  riche,  pourra  réclamer 
l’un  des  médecins  établis  dans  le  voisinage,  et  en  qui  il  aura  mis 
librement  sa  confiance. 

3°  Tout  médecin  , sur  cet  appel  du  pauvre,  sera  en  droit  de 
formuler  une  prescription  de  médicaments  et  même  de  secours 
alimentaires  ou  autres,  prescription  qui  sera  reçue  dans  des 
dispensaires  établis  à cet  effet,  soit  par  canton  , soit  pour  une 
certaine  agglomération  de  communes. 

4°  Les  dispensaires  cantonaux  ne  pourront  délivrer  des  mé- 
dicaments ou  autres  secours  qu’aux  pauvres  qui  présenteront 
une  formule  dûment  signée  par  un  médecin  exerçant  à titre  lé- 
gal, et  qui  se  trouveront  inscrits  sur  une  liste  dressée  d’avance 
par  les  conseils  municipaux  et  déposée  dans  ces  dispensaires. 

5°  Les  remèdes  seront  achetés  aux  frais  des  communes,  et  la  loi 
mettra  ce  crédit  au  nombre  des  dépenses  ordinaires  obligatoires. 
La  commune  pourra  être  imposée  d’ofiiee  en  cas  de  refus. 

6°  Les  médecins  qui  auront  donné  leurs  soins  aux  pauvres 
seront  rétribués  par  un  fonds  commun  , également  obligatoire 
pour  les  communes.  Ils  seront  rétribués  au  prorata  des  services 
qu’ils  auront  rendus. 

7°  Les  pauvres  de  la  campagne  qui  auront  une  maladie  im- 
possible à traiter  à domicile,  seront  adressés  à un  hôpital  du  dé- 
partement, et  là,  traités  aux  frais  du  budget  départemental. 


DISCUSSION. 

On  passe  à la  discussion  de  la  première  conclusion  , ainsi  formulée  : 

1°  Que  dans  la  loi  destinée  ci  organiser'  la  médecine  et  son  exercice  en  France, 
on  ne  reçoive,  aussitôt  après  sa  promulgation , qu'un  seul  ordre  de  médecins . 
c'est-à-dire  des  docteurs  en  médecine. 

M.  Tournier  (de  Besançon).  Les  marques  de  sympathie  si  générales 
qui  ont  accueilli  le  rapport  de  la  Commission  sont  peu  faites  pour  m’en- 
courager à prendre  la  parole  contre  une  partie  de  ses  conclusions  ; j’espère 
néanmoins  que  les  idées  et  les  faits  que  j’ai  à vous  soumettre  porteront 
dans  vos  esprits  la  conviction  qui  m’anime.  On  est  venu  énumérer  l'insuf- 
fisance des  officiers  de  sauté,  et  l’on  en  a conclu  qu’il  fallait  supprimer  le 
grade  : mais  cette  conclusion  qui  tend  à supprimer  le  deuxième  degré 
est-elle  d’accord  avec  les  principes  contenus  dans  le  rapport?  L’orateur  ne 
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se  pose  pas  en  défenseur  de  l'institution  des  ofliciers  de  santé  ; organe  des 
médecins  de  l’arrondissement  de  Besançon,  qui  ont  voté  à l’unanimité  la 
demande  de  cette  suppression,  il  ne  viendrait  pas  ici  abandonner  le  man- 
dat qui  lui  a été  confié;  mais  , entre  une  institution  décrépite,  jugée,  con- 
damnée, et  l’adoption  d’un  seul  ordre  de  médecins,  n’y  a-t-il  aucun  inter- 
médiaire? On  augmente  les  difficultés  des  examens  pour  les  docteurs,  on  a 
demandé  la  création  de  chaires  d’histoire  de  la  médecine  et  de  philoso- 
phie médicale  ; n’aura-t-on  pas  à craindre,  maintenant  qu’on  a hérissé  de 
difficultés  les  abords  du  doctorat,  de  manquer  de  médecins  dans  les  com- 
munes rurales?  Ce  n’est  pas  tout:  il  ne  sera  pas  possible  d’achever  dans  les 
Écoles  préparatoires  toutes  ces  études;  et  alors,  on  sera  forcé  de  venir 
faire  dans  les  villes  où  siègent  les  Facultés  des  dépenses  assez  notables  ; 
il  faudra  donc  certaines  conditions  de  fortune  auxquelles  il  ne  sera  pas 
donné  à tout  le  monde  de  pouvoir  atteindre.  Un  des  principaux  arguments 
du  rapport  est  dans  l’insuffisance  d’instruction  des  officiers  de  santé...  Tout 
le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  ; mais  ne  serait-il  pas  possible  de  créer 
un  second  ordre  de  praticiens,  desquels  on  exigerait  plus  de  garanties  d’ap- 
titude, auxquels  on  demanderait  tout  ce  qu’on  exige  aujourd'hui  des  doc- 
teurs, toutes  les  études  véritablement  pratiques,  moins  les  connaissances 
deluxe,  comme  l’histoire  de  la  médecine  et  la  philosophie  médicale?... 

L’orateur  conclut  à ce  que  l’institution  des  officiers  de  santé  soit  rem- 
placée par  celle  de  licenciés,  avec  quatre  ans  d’études  et  quatre  examens. 

M.  Malgaigne.  Je  porte  la  parole  comme  délégué  de  la  réunion  géné- 
rale des  médecins  des  Vosges,  convoqués  au  chef-lieu  de  département;  et 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  je  suis  heureux  de  défendre  également 
les  décisions  de  l’association  particulière  de  l’arrondissement  deMirecourt. 
Le  département  des  Vosges,  Messieurs,  est  un  département  pauvre,  comp- 
tant très-peu  de  villes,  ayant  presque  toute  sa  population  dispersée  dans  les 
campagnes;  le  service  médical  y est  assuré,  par  120  médecins,  dont  80  doc- 
teurs et  JO  officiers  de  santé.  Or,  tous,  docteurs  et  officiers  de  santé  réunis, 
se  sont  trouvés  unanimes;  et  je  viens,  en  leur  nom,  réclamer  la  sup- 
pression de  l’institution  des  officiers  de  santé. 

Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sur  les  considérations  qui  ont  été  présen- 
tées et  développées  avec  tant  de  talent  par  l’habile  rapporteur  de  votre  Com- 
mission ; sur  la  question  de  principe,  je  crois  que  tout  le  monde  est  d’ac- 
cord. Le  gouvernement,  soyez-en  sûrs,  porte  autant  d’intérêt  à la  santé  du 
pauvre  qu’à  celle  du  riche  ; il  ne  demanderait  pas  mieux  que  d'offrir  à 
tous  d’égales  garanties;  ce  qui  l’arrête  et  le  préoccupe,  c’est  la  difficulté, 
ce  sont  les  périls  de  l’application. 

Il  y a,  Messieurs,  deux  objections  capitales  contre  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  D’après  les  tableaux,  statistiques  dressés  par  M.  Lucas  Champion- 
nière,  il  y a maintenant  en  France  un  peu  moins  de  19,000  médecins,  dont 
environ  8,000  officiers  de  santé.  Si  vous  supprimez  ce  deuxième  ordre  de 
médecins,  n’est-il  pas  à craindre  que  le  chiffre  des  réceptions  au  doctorat 
soit  insuffisant  pour  combler  les  vides  que  la  mort  fait  chaque  jour  dans  nos 
rangs,  et  que  dans  un  avenir  prochain  il  n’y  ait  trop  peu  de  médecins  en 
France?  Voilà  la  première  objection.  Et  en  supposant  que  le  corps  médi- 
cal en  entier  n’éprouve  pas  trop  de  pertes,  n’est-il  pas  à craindre  que  les 


campagnes  ne  soient  peu  a peu  désertées,  les  docteurs  en  médecine  ne 
voulant  pas  aller  exercer  là  où  vivent  à peine  des  officiers  de  santé?  Et 
alors,  en  cherchant  à assurer  la  santé  du  pauvre  par  de  plus  fortes  garan- 
ties, vous  n’aboutiriez  qu’à  le  priver  de  tout  secours.  Voilà  la  deuxième 
objection  : il  n’y  en  a pas  d’autre. 

Il  s’agit  donc,  avant  tout,  de  savoir,  —premièrement , si  le  nombre  ac- 
tuel des  médecins  est  suffisant  pour  les  besoins  de  la  population;  — secon- 
dement, si  en  supprimant  l’institution  des  officiers  de  santé,  les  Facultés 
recevront  assez  de  docteurs  pour  combler  tous  les  vides. 

Or,  pour  répondre  à la  première  question,  je  dis  que  non-seulement  il 
y a assez  de  médecins  en  France,  mais  qu’il  y en  a trop,  ou,  si  vous  l’aimez 
mieux,  qu’il  y en  a plus  que  la  population  n’en  peut  payer,  et  que  le  chif- 
fre actuel  tend  nécessairement  à décroître.  Vous  avez  à cet  égard  deux 
sortes  de  témoignages  , celui  des  médecins  mêmes,  et  celui  du  public.  Des 
médecins  : à peine  est-il  besoin  d’y  insister;  tout  le  monde  se  plaint  d’une 
concurrence  poussée  à l’extrême;  les  uns,  désespérant  de  parvenir  par 
des  voies  honorables,  se  jettent  dans  le  charlatanisme  ; les  autres,  rebutés 
par  les  difficultés,  abandonnent  la  pratique  médicale  pour  tenter  d’autres 
carrières.  Le  public  ne  s’y  est  pas  trompé  non  plus,  et  en  voici  la  preuve. 
En  1835,  le  chiffre  des  réceptions,  en  y comprenant  les  docteurs  et  les  offi- 
ciers de  santé,  dépassait  800;  de  1835  à 1838,  il  monta  à plus  de  1,000. 
L’augmentation  dépassant  de  justes  limites,  l’encombrement  devait  se 
faire  promptement  sentir;  aussi  à partir  de  1838,  le  chiffre  des  réceptions 
a baissé  sensiblement;  et  en  1842  il  était  tombé  à G17.  Direz-vous  que  ce 
sont  les  difficultés  nouvelles  apportées  à l’entrée  du  doctorat  qui  écartent 
les  candidats?  mais  ce  n’est  pas  seulement  sur  ce  chiffre  des  docteurs  que 
la  baisse  a porté  ; elle  est  pour  le  moins  égale  dans  les  réceptions  des 
officiers  de  santé. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  l’encombrement  est  démontré  tout  à la  fois  par  les 
plaintes  des  médecins  et  par  l’opinion  des  fa  milles,  qui  ne  veulent  plus 
engager  leurs  enfants  dans  une  profession  trop  peu  rémunérée.  Acceptons 
cependant  le  chiffre  actuel  de  19,000 , et  voyons  combien  il  faut  de  récep- 
tions annuelles  pour  le  maintenir  toujours  au  complet. 

M.  Lucas-Championnière,  dont  j’ai  déjà  cité  le  remarquable  travail,  estime 
qu’en  1830  il  n’y  avait  en  France  que  17,700  médecins.  11  a calculé,  d’une 
autre  part,  que  depuis  1830  il  y avait  eu  832  réceptions  annuelles  en 
moyenne;  ce  qui  ferait  pour  15  années  environ  12,500 médecins  nouveaux. 
Comme  cependant  il  ne  trouve  aujourd’hui  que  1,100  médecins  déplus 
qu’en  1830,  il  en  résulterait  que  le  corps  médical  aurait  perdu  dans  ces 
15  années  11,400  de  ses  membres,  soit  par  année  700  extinctions.  Ce 
chiffre  est  énorme;  aussi,  désespérant  d’obtenir  autant  de  réceptions  doc- 
torales, M.  Lucas-Championnière  a conclu  au  maintien  d’un  deuxième  or- 
dre de  médecins.  Mais,  Messieurs,  il  y a beaucoup  à dire  contre  ces  chiffres. 
Il  y a d’abord  dans  les  réceptions  des  doubles  emplois,  comme  quand  des 
officiers  de  santé,  ce  qui  n’est  pus  bien  rare,  se  font  recevoir  docteurs.  Il 
y a des  réceptions  de  médecins  étrangers  ou  de  médecins  français  qui  vont 
exercer  hors  du  royaume;  et  enfin  les  deux  chiffres  accusés  pour  1830  et 
1845  ne  peuvent  également  passer  (pic  pour  très-approximatifs. 
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Nous  avons  un  autre  moyen  de  savoir  ce  que  peut  perdre  à peu  près  an- 
nuellement la  population  médicale.  La  mortalité  générale  en  France  est  de 
1 sur  4-0;  et  c’était  à peu  près  la  proportion  qu’avait  adoptée  Double,  lors- 
que dans  son  rapport  à l’Académie  royale  de  médecine,  il  estimait  qu’une 
population  de  15,000  médecins  ne  perdait  annuellement  que  340  de  ses 
membres.  Il  y avait  là  une  grave  erreur,  en  ce  que  Double  adoptait  la 
proportion  de  la  mortalité  générale,  tandis  que  les  médecins  ne  comptent 
tout  au  plus  (pie  dans  la  population  au-dessus  de  25  ans.  Or,  passé 
cet  âge,  la  mortalité  est  plus  grande  qu’auparavant.  [Une  voix  : C'est  une  er- 
reur ! ) Ce  n’est  pas  une  erreur;  et  il  ne  faut  pas  confondre  la  mortalité 
des  cinq  ou  six  premières  années  delà  vie,  qui  est  très-forte,  avec  celle 
des  années  subséquentes.  J'ai  recherché,  d’après  les  tables  de  l’annuaire  des 
longitudes,  quelle  est  la  mortalité  de  la  population  au-dessous  de  25  ans; 
elle  est  d’un  sur  50  environ  ; pour  la  population  qui  a passé  25  ans,  elle  est 
environ  d’  1/31*.  En  calculant  sur  ces  bases,  la  mort  enlèverait  chaque  an- 
née 010  médecins  sur  19,000  ; mais  si  vous  voulez  compter  ceux  qui  n’exer- 
cent point,  ceux  qui  vont  à l’étranger,  je  vous  fais  une  large  part  ; et  j’ac- 
corde qu’il  vous  faudra,  année  moyenne,  650  réceptions.  Je  vous  les  acorde; 
et  prenez  bien  garde,  vous  ne  les  avez  pas  en  ce  moment,  même  en  com- 
prenant les  réceptions  d’ofticiers  de  santé  ; ce  qui  prouve  bien  ce  que  je 
disais  tout  à l’heure,  que  la  profession  est  encombrée,  et  que  les  familles 
y regardent  ; néanmoins,  je  vous  accorde  plus  (pie  vous  n’avez  en  ce  mo- 
ment; j’accepte  ainsi  l’objection  dans  toute  sa  force. 

Eh  bien  , pouvez-vous  obtenir  annuellement  650  réceptions  de  docteurs? 
On  allègue,  d’une  part,  (pie  les  familles  ne  sont  pas  assez  riches  pour  sub- 
venir aux  frais  du  doctorat;  et  d’autre  part,  que  les  épreuves  du  doctorat 
étant  trop  difliciles,  vous  ne  trouverez  pas  650  élèves  par  an  en  état  de  les 
subir.  Voilà  deux  difficultés  à examiner. 

Est-il  vrai  qu’en  France  nous  soyons  si  pauvres,  qu’il  n’y  ait  pas  assez 
de  familles  en  état  de  payer  annuellement  les  dépenses  de  650  nouveaux 
docteurs?  Messieurs,  je  réponds  par  un  fait  : en  1 837,  1 838,  1839,  pendant 
trois  années  successives,  le  chiffre  des  docteurs  reçus  a dépassé  600;  il  a été 
une  année  à 634.  Donc  alors  les  frais  n’épouvantaient  pas  les  familles;  donc 
aussi  la  difficulté  des  épreuves  ne  rebutait  pas  les  candidats.  Mais  main- 
tenant ce  chiffre  a énormément  fléchi;  et  à qui  la  faute?  La  faute  en  est 
à cette  institution  des  officiers  de  santé  que  je  combats  en  ce  moment; 
tandis  que  les  Facultés  recevaient  600  docteurs,  les  jurys  médicaux  rece- 
vaient 400  officiers  de  santé  ; la  concurrence  est  devenue  trop  forte,  la 
profession  s’est  trouvée  encombrée.  Que  cet  encombrement  cesse;  que  les 
docteurs  n’aient  plus  à craindre,  après  tant  de  sacrifices,  la  concurrence 
injuste  des  officiers  de  santé,  que  la  profession  offre  à ceux  qui  l’embras- 
seront un  avenir  honorable  ; et  les  moyens  se  retrouveront  encore,  et  vous 
aurez,  à coup  sûr,  plus  de  médecins  qu’il  ne  vous  en  faudra. 

Ainsi,  cette  question  des  dépenses  est  jugée  parle  fait.  Aborderai-je 
maintenant  la  question  de  la  difficulté  des  épreuves  ? Non,  Messieurs;  ce 
qui  peut  se  dire  aujourd'hui  pour  la  défense  des  officiers  de  santé,  c’est 
que  parmi  eux  il  y en  a beaucoup  d’habiles.  Eh  bien,  les  habiles  fran- 
chiront sans  trop  de  peine  les  avenues  du  doctorat  ; et  quant  aux  ignorants, 
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quant  aux  incapables,  ah!  ne  stipulons  point  pour  eux,  et  fermons-leur  no- 
tre profession  autant  que  possible. 

J’arrive  à la  deuxième  objection  : vous  aurez  assez  de  docteurs  peut-être, 
mais  ces  docteurs  ne  voudront  pas  aller  habiter  les  campagnes;  ils  se  con- 
centreront dans  les  villes,  comme  ils  font  déjà,  et  les  campagnes  manque- 
ront de  médecins. 

Cela  se  réduit  à dire,  Messieurs,  que  les  officiers  de  santé  sont  la  ressource 
presque  exclusive  des  campagnes,  qu’ils  vont  où  ne  vont  point  les  docteurs. 
C’est  en  effet  pour  cela  qu’ils  ont  été  institués  ; mais,  au  lieu  de  ce  qui  de- 
vrait être,  recherchons  ce  qui  est;  voyons,  à l’égard  de  la  population  des 
campagnes,  ce  que  font  les  officiers  de  santé,  ce  que  font  les  docteurs. 
Je  prendrai  pour  exemple  le  département  des  Vosges,  que  je  connais  mieux 
que  tout  autre,  et  où  la  population  des  campagnes,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
est  infiniment  supérieure  à celle  des  villes. 

Donc,  il  y avait  en  1833,  dans  les  Vosges,  128  médecins,  dont  57  doc- 
teurs et  71  officiers  de  santé.  Or,  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  on  comp- 
tait alors  46  docteurs,  auxquels  faisaient  concurrence  il  officiers  de  santé. 
Pour  les  autres  communes,  il  restait  11  docteurs  et  30  officiers  de  santé. 
Voilà,  il  y a 13  ans,  comment  se  trouvait  répartie  notre  population  mé- 
dicale. 

Mais  aujourd’hui,  en  1815,  la  population  a un  peu  changé.  Nous  avons  120 
médecins,  savoir  : 80  docteurs,  40  officiers  de  santé.  Les  chefs-lieux  de 
canton,  au  lieu  de  87,  n'ont  plus  que  80  médecins;  les  autres  communes, 
de  il  sont  tombées  à 40.  Mais  sur  ces  10  médecins  de  village,  combien  y 
a-t-il  de  docteurs?  16.  Combien  d’officiers  de  santé  ? 30.  Ainsi,  depuis  15 
ans,  le  chiffre  des  docteurs  dans  les  villages  est  monté  de  1 1 à 16  ; le  chiffre 
des  officiers  de  santé  a décru  de  30  à 2L  Ainsi,  vous  le  voyez,  les  officiers 
de  santé  ont  déserté  nos  campagnes,  et  ils  y ont  été  remplacés  par  des 
docteurs. 

Mais  cependant,  dira-t-on,  dans  beaucoup  de  petites  localités  il  y a un 
officier  de  santé,  et  il  n’y  a point  de  docteur.  Et  qu’y  a-t-il  là  d’étonnant  ? 
Pour  le  public,  il  n’y  a point  de  différence  saisissable  entre  le  docteur  et 
l’officier  de  santé  ; ils  sont  tous  deux  médecins.  Le  premier  arrivé  s’empare 
naturellement  de  la  clientèle;  le  second  y mourrait  de  faim.  En  résumé, 
une  petite  localité  ne  peut  nourrir  qu’un  seul  médecin;  si  celui-ci  est  of- 
ficier de  santé,  il  éloigné  les  docteurs,  mais  la  réciproque  n’en  est  pas 
moins  exacte.  Et  n’ayez  pas  peur  qu’une  clientèle  devenant  vacante,  elle 
le  reste  longtemps;  du  reste,  la  substitution  des  docteurs  aux  officiers  de 
santé  dans  les  villages  des  Vosges  en  est  la  meilleure  preuve. 

Non,  Messieurs,  les  officiers  de  santé  ne  recherchent  pas  si  exclusivement 
les  campagnes  qu’on  veut  bien  le  dire  ; ils  aiment  leurs  aises  autant  que 
! les  autres.  Je  vous  parlais  tout  à l’heure  des  chefs-lieux  de  canton;  mais 
; dans  les  villes  les  plus  populeuses,  combien  ne  trouvez-vous  pas  d’officiers 
i de  santé?  Combien,  par  exemple,  pensez-vous  qu’il  y en  ait  à Paris  et  dans 
1 le  département  de  la  Seine?  11  y en  a 209.  Et  vous  figurez-vous  que  ce  soit 
sur  eux  que  repose  le  service  des  pauvres?  Seraient-ce  eux,  par  hasard, 
i qui  feraient  le  service  de  nos  bureaux  de  charité?  Non  pas;  les  médecins 
des  bureaux  de  charité  sont  tous  doc  leurs,  et  les  officiers  de  santé  leur 


( 128  ) 

font  une  concurrence  d’autant  plus  illégale  qu’elle  n'a  lieu  que  pour  la 
partie  aisée  de  la  clientèle. 

Je  sais,  cependant,  qu’il  y a en  France  des  campagnes  même  populeu- 
ses, et  qui  sont  assez  pauvres  pour  manquer  de  médecins.  La  cause  en  est 
dans  la  pauvreté  du  pays  même;  et  j’espère  que  tout  à l’heure  vous  saurez 
trouver  et  saisir  quelque  moyen  de  venir  en  aide  à ces  populations  infor- 
tunées. Mais  ne  comptez  pas,  à cet  égard,  sur  l’institution  des  officiers  de 
santé  ; voilà  plus  de  40  ans  qu’elle  existe,  et  que  les  localités  par  trop  pau- 
vres sont  aussi  dénuées  de  médecins  qu’auparavant.  Il  y a dans  les  Vosges 
un  chef-lien  de  canton  qui,  encore  aujourd’hui,  manque  de  médecin  ; du- 
rantles50  années  qui  viennent  de  s’écouler,  une  seule  tentative  a été  faite  , 
et  ce  n’est  point  par  un  officier  de  santé.  Un  docteur  a essayé  de  s’y  éta- 
blir; il  n’y  gagnait  pas  de  quoi  vivre;  il  s’est  retiré,  et  personne  n’y  a été 
après  lui. 

Mais,  à part  ce  grand  et  sérieux  obstacle  (pii  s’oppose  à une  juste  réparti- 
tion des  médecins  dans  les  campagnes,  il  en  est  d’autres,  Messieurs,  (pii 
n’ont  pas  été  indiqués,  qu’il  faut  peut-être  quelque  courage  pour  signaler; 
mais  j’ai  reçu  mission  pour  le  faire,  et  je  ne  faillirai  pas  à mon  man- 
dat. On  vous  a parlé  de  la  concurrence  que  font  aux  ^médecins  les  bate- 
leurs, les  sorciers,  les  jugeurs  d’urines.  Il  y a,  Messieurs,  pour  la  médecine 
des  campagnes,  une  plaie  bien  plus  vive  et  plus  douloureuse.  Le  clergé,  ce 
corps  si  vénérable  quand  il  reste  voué  à son  saint  ministère,  le  clergé 
compte  par  malheur,  dans  les  rangs  les  plus  humbles  comme  dans  les  plus 
élevés,  des  hommes  qui  ne  savent  jamais  se  tenir  à leur  place  : presque  par- 
tout, dans  nos  campagnes,  des  prêtres  empiètent  sur  le  domaine  du  méde- 
cin et  lui  font  la  concurrence  la  plus  redoutable,  la  plus  désastreuse,  et 
dontla  morale  enfin  peut  se  trouver  quelquefois  offensée.  Vous  ne  me  croi- 
rez pas,  Messieurs,  quand  je  dirai  que  dans  les  Vosges  il  y a des  prêtres 
qui  s’occupent  des  hernies,  et  qui  vont  jusqu’à  appliquer  des  pessaires! 
(Vive  interruption  ; les  réclamations  et  les  applaudissements  partent  de 
tous  les  points  de  la  salle.) 

Unf.  voix  : Il  y en  a qui  font  des  accouchements! 

M.  le  Secrétaire-Général.  Tous  les  cahiers  venus  des  départements 
renferment  de  pareilles  plaintes. 

M.  Malgaigne.  Que  servent  vos  réclamations  contre  le  fait?  Or,  le  fait, 
est  là;  et,  vous  le  voyez,  il  n’est  pas  propre  à un  département,  l’abus  s’é- 
tend par  toute  la  France.  Et  je  dis  que  c’est  là  la  rivalité  la  plus  redou- 
table; et  en  effet,  Messieurs,  contre  elle  que  peut  faire  le  médecin?  Ira- 
t-il  se  plaindre?  Aussitôt  le  prêtre,  son  compétiteur,  le  mettra  au  bande 
sa  paroisse,  trop  heureux  si  les  curés  voisins  ne  font  pas  cause  commune 
avec  leur  confrère,  et  11e  ferment  pas  au  plaignant  tout  le  canton.  Et  si 
cependant  un  homme  de  cœur  ose  affronter  tous  ces  périls,  sera-t-il  sûr 
au  moins  de  voir  triompher  son  bon  droit?  Non,  Messieurs,  et  un  autre 
obstacle  bien  inattendu  manque  rarement  de  le  rebuter.  Il  est  lésé,  il  se 
plaint  : on  en  rit,  on  n’admet  pas  qu’il  puisse  se  plaindre.  Nous  avons  des 
lois  qui  protègent  tous  les  citoyens  ; nous  avons  une  magistrature  digne  de 
tout  respect  et  de  toute  admiration,  qui  tient  les  yeux  également  ouverts 
sur  le  pauvre  et  sur  le  riche;  toutes  les  professions,  tous  les  intérêts  ont 
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leurs  garanties,  une  seule  profession  exceptée,  c’est-à-dire  la  profession 
médicale.  Oui,  pour  vous,  médecins,  l’une  des  pierres  angulaires  de  cette 
société  qui  ne  saurait  se  passer  de  vous  un  seul  jour,  pour  vous  seuls  les 
lois  dorment,  le  ministère  public  semble  avoir  oublié  son  mandat.  Ali  ! 
pourquoi  comprimerions-nous  plus  longtemps  nos  justes  plaintes?  Il  est 
temps;  qu’un  long  cri  de  douleur,  parti  de  tous  les  points  de  la  France, 
aille  réveiller  le  gouvernement  du  roi  dans  ses  conseils  et  les  magistrats 
sur  leurs  sièges  ; il  est  temps  de  proclamer  assez  haut  pour  que  tout  le 
monde  l’entende,  que  trop  souvent,  quand  il  s’agit  du  médecin,  la  magis- 
trature française  ne  fait  pas  son  devoir  ! (Acclamations  unanimes.) 

Je  me  résume,  Messieurs  : que  la  profession  médicale  cesse  d’être  aban- 
donnée comme  une  proie  à toutes  les  concurrences  illégales;  qu’elle  soit 
protégée  dans  ses  intérêts,  défendue  dans  sa  dignité;  qu’elle  offre  enfin 
aux  familles  un  juste  avenir  d’honneur  et  de  considération;  et  vous  aurez 
assez  de  docteurs  pour  toute  la  France,  pour  les  campagnes  comme  pour 
les  cités.  Je  vote  pour  la  suppression  de  l’institution  des  officiers  de  santé. 

M.  Villeneuve,  délégué  de  l’école  préparatoire  de  Marseille,  parle  con- 
tre la  proposition.  11  commence  par  dire  que  l’École  de  médecine  de  Mar- 
seille, consultée  sur  la  question,  a émis  le  vœu  qu’il  cessât  d’y  avoir  deux 
ordres  de  médecins.  L’orateur  croit  que,  depuis  longtemps,  la  suppression 
des  jurys  médicaux  est  devenue  indispensable,  et  il  est  également  d’avis  de 
supprimer  l’institution  actuelle  des  officiers  de  santé.  Mais  ce  n’est  pas  à 
dire  pour  cela  qu’on  puisse  se  contenter  d’un  seul  ordre  de  médecins.  Il 
ne  faut  pas  mettre  en  oubli  l’intérêt  des  populations  pauvres;  si,  dans  le 
présent,  l’on  est  pourvu  d’un  nombre  suffisant  de  médecins,  des  hommes 
prudents  doivent  penser  à l’avenir  ; et  l’avenir,  sous  ce  rapport,  serait  * 
compromis,  si  l’on  adoptait,  sans  modification,  les  conclusions  du  rapport. 
On  ne  veut  pas,  avec  raison,  de  quasi-médecins,  de  médecins  qui  ne  le 
sont  pas  ; ce  que  l’on  veut,  ce  sont  des  médecins  instruits,  ayant  donné 
des  preuves  authentiques  de  leur  instruction.  Or,  si  l’on  créait,  au  lieu  des 
officiers  de  santé  actuels,  des  licenciés  en  médecine,  en  exigeant  d’eux 
quatre  années  d’études  réelles  et  sérieuses  dans  une  École  préparatoire  ou 
dans  une  Faculté,  et  en  les  soumettant  aux  cinq  examens  exigés  aujour- 
d’hui des  docteurs,  on  arriverait  par  là  à satisfaire  à toutes  les  exigences. 
Aux  docteurs  serait  réservé  ce  sixième  examen  que  vous  avez  voté  sur  l’his- 
toire et  la  philosophie  de  la  médecine;  aux  docteurs  seuls  appartiendrait  h* 
droit  de  concourir  pour  les  places  de  professeurs,  de  médecins  ou  chirur- 
giens en  chef  des  hôpitaux  où  existent  des  chirurgiens  ; en  un  mot,  vous 
auriez  pour  la  médecine  ce  qui  existe  pour  le  droit,  des  docteurs,  qui  seuls 
sont  aptes  à occuper  les  chaires,  et  des  licenciés,  voués  exclusivement  à la 
pratique.  Enfin,  comme  je  parle  surtout  dans  l’intérêt  des  campagnes,  j’ac- 
corderais qu’on  interdît  aux  licenciés  l’exercice  de  la  médecine  dans  les 
villes  ou  les  communes  ayant  plus  de  3,000  âmes;  de  cette  manière  tous 
les  droits  seraient  garantis,  et  les  campagnes  ne  manqueraient  pas  de  mé- 
decins. 

M.  Vidal  (de  Cassis),  délégué  de  la  Société  de  médecine  des  Bouches- 
du-Rhône,  département  dans  lequel  est  située  l’École  préparatoire  dont 
fait,  partie  le  préopinant,  déclare  que  celle  Société  a résolu  à l’unanimité 

t) 


que  son  délégué  demanderait  en  son  nom  qu’il  n’y  eût  plus  à l’avenir 
qu’un  seul  ordre  de  médecins. 

M.  Hunf.au  est  d’accord  en  principe  avec  M.  le  Rapporteur;  seu- 
lement il  demande  si  l’on  a entendu  borner  le  nivellement  qu’on  se  pro- 
pose d’opérer,  aux  médecins  civils,  ou  si  l’on  a prétendu  l’étendre  aux  of- 
ficiers de  santé  militaires. 

M.  R ig al  (de  Gaillac)  répond  que  la  Commission  n’a  entendu  faire  au- 
cune distinction  entre  les  médecins  civils  et  les  médecins  militaires;  que 
la  nécessité  de  la  réforme  demandée  aujourd’hui  est  tellement  entrée  dans 
les  convictions  de  tout  le  monde,  que  les  officiers  de  santé  de  l’armée 
ne  reçoivent  d’avancement  qu’au  tant  qu’ils  justifient  de  leur  diplôme  de 
docteur. 

Mais  si  tout  le  monde  paraît  d’accord  sur  futilité  de  la  suppression, 
il  n’en  est  pas  de  môme  sur  la  question  des  licenciés  en  médecine,  créa- 
tion soutenue,  sollicitée  avec  tant  d’instance  par  MM.  les  délégués  des 
Écoles  préparatoires.  L’orateur  pense  que  ces  Écoles  se  préoccupent 
beaucoup  trop  de  savoir  si  elles  auront  des  réceptions  à faire,  ou  si  la  sup- 
pression proposée  ne  leur  enlèvera  pas  celte  fructueuse  prérogative.  Il 
ajoute  que  ces  Écoles  préparatoires  devront  rester  ce  que  la  loi  a voulu 
qu’elles  fussent,  c’est-à-dire  des  Écoles  préparatoires,  destinées  unique- 
ment adonner  un  enseignement  préliminaire,  et  à n’accorder  que  de 
simples  certificats  d’aptitude.  Il  appuie  les  conclusions  de  la  Commission. 

La  clôture  de  la  discussion  est  demandée  et  adoptée. 

M.  Coste  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« Dans  le  cas  où  le  gouvernement  croirait  ne  pouvoir  se  rendre  au  vœu 
du  Congrès  de  n admettre  qu’un  ordre  de  médecins,  nous  demandons  Taboli- 
tion  des  jurys  médicaux  et  du  mode  actuel  de  faire  des  officiers  de  santé. 

« Il  faudrait  exiger  des  médecins  du  deuxième  degré  quatre  années  d’études. 

« Seulement  le  titre  de  bachelier  ès  lettres. 

« On  diminuerait  leurs  frais  de  réception. 

« Enfin,  on  les  obligerait  à se  fixer  dans  des  villes  au-dessous  d'une  popu- 
lation'déterminée;  par  exemple,  2,000  âmes.  » 

M.  Clausadf  fait  observer  que  c’est  une  modification  et  non  pas  un 
amendement  que  l’article  de  M.  Coste  ; que  par  conséquent  il  convient  de 
voter  sur  la  conclusion  de  la  Commission  préalablement. 

L’art.  Lr  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et  adopté  à l’unanimité 
moins  trois  voix. 

Art.  2.  Qu’une  disposition  transitoire  de  la  loi  à intervenir  autorise  les 
officiers  de  santé  reçus  et  ayant  exercé  durant  cinq  années,  à se  présenter 
devant  une  Faculté  pour  obtenir,  après  des  examens  pratiques  sur  la  méde- 
cine et  la  chirurgie,  le  titre  de  docteur. 

M.  Warmé  demande  que  l’on  exige  des  officiers  de  santé  qui  voudront 
acquérir  le  grade  de  docteur,  les  mêmes  examens  que  pour  les  docteurs, 
mais  en  les  exemptant  des  frais. 

M.  le  docteur  Lécuyer  parle  dans  le  même  sens.  Si  le  Congrès  adopte 
la  deuxième  conclusion,  il  va  se  déjuger  : puisque  le  principal  argument 
articulé  pour  motiver  la  demande  d'un  seul  ordre  de  médecins  est  l’in- 
suffisance d’instruction  des  officiers  de  santé  ; il  faut  donc  exiger  toutes  les 
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épreuves  que  Tou  fait  subir  actuellement  pour  le  doctorat,  moins  l'examen 
de  bachelier  ès  lettres. 

Al.  le  Rapporteur.  Sans  doute  il  serait  plus  logique  de  rester  inflexible 
à l’égard  des  officiers  de  santé;  mais  il  faut  aussi  penser  qu’aucune  dispo- 
sition législative  ne  saurait  avoir  d’effet  rétroactif,  et  qu’ils  conserveront 
toujours  le  droit  d’exercer,  qui  leur  est  légalement  acquis.  Conséquem- 
ment, la  Commission,  pour  arriver  plus  tôt  à cette  unité  désirable  du  corps 
médical,  a pensé  qu’il  convenait,  par  une  disposition  d’ailleurs  purement 
transitoire,  de  faciliter  aux  officiers  de  santé  actuels  l’accès  du  doctorat,  et 
de  détruire  aussitôt  que  possible  une  institution  que  la  discussion  actuelle 
a marquée  d’une  sorte  de  stigmate. 

Aï.  Ferrus  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  les  officiers  de  santé  ac- 
tuels ne  seront  pas  obligés  de  passer  de  nouveaux  examens. 

AI.  Rigal  répond,  au  nom  de  la  Commission,  que  la  question  de  la  sup- 
pression du  deuxième  ordre  de  médecins  en  soulève  deux  autres  : l’une  de 
présent  et  l’autre  d’avenir;  celle  d’avenir  ôtait  jugée  depuis  longtemps  dans 
l’esprit  public;  le  Congrès  vient  de  lui  donner  une  éclatante  sanction;  il 
espère  que  l’autorité  entendra  sa  grande  voix.  Quant  à la  question  du  pré- 
sent, la  Commission,  dit-il,  a voulu  être  équitable,  elle  n’a  point  voulu  im- 
poser d’obligation  nouvelle,  et  l’article  en  discussion  est  tout  de  générosité. 
Elle  a ouvert  largement  les  portes  du  sanctuaire  aux  ofliciers  de  santé, 
mais  elle  a exigé  d’eux  des  garanties  pour  qu’ils  ne  pussent  pas  s’y  glisser 
subrepticement  et  par  surprise.  Ainsi  donc,  dans  la  pensée  de  la  Commis- 
sion, tous  les  officiers  de  santé  actuellement  existants  pourraient  devenir 
docteurs,  sans  prendre  d’inscriptions,  pourvu  qu’ils  eussent  cinq  ans  au 
moins  d’exercice  et  subi  certaines  épreuves. 

AI.  le  Rapporteur  ajoute  que  le  deuxième  paragraphe  a eu  surtout  pour 
but  d’éviter  tout  effet  rétroactif;  ainsi  il  n’imposerait  aux  officiers  de  santé 
aucune  dépense  d’inscriptions,  mais  il  exigerait  d’eux  la  justification  d’une 
instruction  suffisante,  par  des  examens  sévères. 

Divers  amendements  sont  successivement  mis  aux  voix  et  rejetés.  La  pro- 
position de  la  Commission  est  adoptée. 

On  passe  à la  deuxième  partie  du  rapport  de  la  Commission  n°  6. 

Première  conclusion.  — La  création  de  médecins  cantonaux  n’est  pas  né- 
cessaire pour  assurer  le  service  de  santé  des  campagnes;  elle  porterait  une 
atteinte  grave  aux  droits  du  corps  médical. 

AI.  Forget  (de  Strasbourg)  parle  contre  la  première  proposition,  au  nom 
de  ses  commettants,  les  médecins  du  Bas-Rhin.  Le  département  qu’il  repré- 
i sente  possède,  depuis  quarante-un  ans,  des  médecins  cantonaux,  et  cette 
institution,  qu’il  doit  à la  bienfaisance  éclairée  d’un  préfet  philanthrope 
AI.  Lezay-Alarnésia,  n’a  pas  excité  une  seule  plainte,  ni  la  jalousie  d’aucun 
) confrère.  On  a dit  que  les  communes  reculeraient  devant  la  dépense  : l’o- 
i rateur  ne  le  croit  pas.  Ou  a dit  encore  que  tous  les  médecins  s’honoreraient 
» défaire  un  pareil  service  sans  rétribution  : il  ne  pense  pas  qu’avec  de  la 
: sensibilité  on  puisse  faire  de  bonnes  lois,  et  lors  même  que  tous  les  méde- 
i cins  seraient  aussi  disposés  qu’on  a bien  voulu  le  dire  à se  dévouer  au  ser- 
; vice  des  pauvres,  toujours  est-il  qu’il  faudra  que  le  pauvre,  quand  il  aura 
! besoin  du  médecin,  sache  à qui  s'adresser,  et  que  celui  à qui  il  s’adressera 
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soit  tenu  d’aller  lui  donner  ses  soins.  On  a dit  que  ee  serait  ouvrir  une  porte 
à l’intrigue,  a fa  corruption.  Non  : en  Alsace,  où  ils  existent  depuis  si  long 
temps,  les  médecins  cantonaux  sont  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de 
présentation  par  ordre  de  mérite  dressée  au  concours;  et  il  n’y  a pas 
d’exemple  que  le  préfet  ail  jamais  nommé  un  autre  (pie  le  premier  placé  sur 
la  liste.  Ou  a parlé  de  dépenses,  et  l’on  propose,  par  économie,  de  créer  des 
dispensaires  où  tous  les  médecins  pourront  adresser  leurs  formules  pour 
les  faire  exécuter  sans  frais  : et  on  ne  s’aperçoit  pas  que,  par  cette  me- 
sure, la  dépense  serait  bien  plus  forte  encore  ; les  médecins  cantonaux  du 
Bas-Rhin  ont  un  dispensaire  qui  possède  un  formulaire  dans  lequel  ils  sont 
tenus  de  se  renfermer,  et  un  conseil  de  surveillance  qui  peut  critiquer  la 
dépense.  Croit-on,  dit  l’orateur,  qu’une  pareille  surveillance  pourrait  s’exer- 
cer sur  tous  les  médecins,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  étendre  à toutes  les  par- 
ties de  la  France  où  le  besoin  en  sera  constaté,  une  institution  qui  a pour 
elle  une  expérience  de  quarante  années?... 

M.  Choisy,  délégué  de  Gannat,  s’oppose  à la  proposition  delà  Commission 
et  conclut  à l’institution  des  médecins  cantonaux. 

M.  le  docteur  Laussédat  (de  l’Ailier).  Il  ne  faut  pas  créer  des  places 
pour  les  individus,  mais  des  places  pour  les  besoins  du  corps  social.  Si  nous 
demandons  des  réformes,  c’est  pour  satisfaire  à ces  besoins.  Je  demande 
que  l’on  nomme  des  médecins  communaux.  Il  y a des  communes  éloignées 
des. centres  de  population,  qui  n’ont  pas  de  médecins.  Les  médecins  com- 
munaux combleraient  ce  vide. 

L’orateur  propose  la  création  de  médecins  communaux  et  pas  cantonaux  ; 
il  se  fonde,  pour  appuyer  son  opinion,  sur  ce  fait,  qu’il  n’est  pas  ou  peu  de 
chefs-lieux  de  canton  qui  n’aient  un  ou  plusieurs  médecins  ; mais  que  cer- 
taines communes  éloignées  des  centres  de  population  ne  reçoivent  que  dif- 
ficilement, les  secours  de  l’art.  C’est  pour  elles  surtout  que  l’institution  est 
indispensable  ; il  faut  créer  des  fonctions  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
société,  et  non  des  places  qui  puissent  devenir  ou  des  sinécures,  ou  des  ob- 
jets de  concurrence  en  quelque  sorte  officielle.  Nous  sommes  assemblés 
pour  défendre  les  intérêts  du  corps  médical,  mais  aussi,  et  avant  tout,  les 
intérêts  du  corps  social. 

Quant  à la  nomination  de  ces  médecins  communaux,  elle  serait  le  pro- 
duit de  l’élection;  élection  qui  appartiendrait  au  jury  médical  modifié  par 
la  prochaine  loi. 

Ces  médecins  seraient  indemnisés  sur  le  budget  de  la  commune  ou  de 
plusieurs  communes,  et  sur  le  budget  du  département.  Leur  nomination 
aurait  lieu  sur  la  demande  des  communes. 

M.  Soubekbi elle  appuie  les  conclusions  de  la  Commission  et  rappelle  à 
celte  occasion  ce  qui  se  passe  dans  les  Basses-Pyrénées. 

M.  Fontaine  pense  que  la  question  d’argent  ne  doit  pas  préoccuper  le 
Congrès,  que  le  médecin  qui  se  respecte  ne  doit  pas  tendre  la  main  : les 
pauvres,  jusqu’à  ce  jour,  n’ont  pas  manqué  de  soins  médicaux,  mais  que, 
ce  qui  leur  manque  surtout,  c’est  le  secours  en  vêtements  et  en  objets  mé- 
dicamenteux. Il  n’y  a pas  lieu  de  croire  qu’ils  manquent  davantage  de  soins 
médicaux,  quand  il  y aura  un  plus  grand  nombre  de  docteurs.  T!  conclutà 
ce  qu’il  n’y  ait  pas  de  médecins  cantonaux. 
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M.  Pellakin  ((1e  Paris)  croit  que  la  médecine  des  pauvres  11e  pourra  se 
faire  sans  les  médecins  cantonaux,  parce  qu’il  n’est  pas  possible  d’assurer 
d’avance  que  tous  les  médecins  sauront  également  se  dévouer  à cette  sainte 
mission.  On  a dit  que  l’institution  des  médecins  cantonaux  coûterait  trop 
cher,  et  l’on  propose  de  créer  des  dispensaires  qui  seraient  à la  charge  des 
communes;  mais  que  ce  soient  les  communes  qui  payent,  ou  les  dépar- 
tements, ou  l’État,  il  y aura  toujours  une  dépense. 

L’orateur  termine  en  disant  que  le  pauvre  ne  peut  pas  recevoir  avec  di- 
gnité les  secours  de  la  médecine,  s’il  n’y  a pas  des  médecins  obligés  de  les 
traiter. 

M.  Thirial  (de  Paris).  M.  Forget  de  Strasbourg  a tracé  la  voie  à suivre  ; 
les  localités  ne  sont  pas  les  mêmes  partout  : il  faut  laisser  aux  Conseils 
généraux  et  aux  préfets  à décider  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire. 

M.  Gendkon  (de  Vendôme)  faisait  partie  de  la  minorité  de  la  Commis- 
sion qui  demandait  l’institution  de  médecins  cantonaux;  il  s’est  rallié  à la 
majorité;  il  établit  une  différence  entre  le  médecin  de  canton  et  le  médecin 
cantonal.  L’un  va  du  riche  au  pauvre  et  l’autre  du  pauvre  au  riche. 

M.  Rigal.  M.  Forget  a dit  : « On  ne  fait  pas  des  lois  avec  de  la  sensibi- 
lité. » Cela  est  vrai  ; mais  avec  de  la  sensibilité  on  répond  à la  voixdupau- 
vre,  on  accourt  auprès  de  lui.  Reste  la  question  d’argent.  Or,  comme  l’a  si 
bien  exprimé  M.  Fontaine,  ce  ne  sont  point  les  conseils  médicaux,  ce  sont 
les  remèdes,  les  secours  matériels  qui  manquent  aux  malades  pauvres  des 
campagnes.  Voilà  ce  qui  a frappé  la  Commission.  Scs  pensées  intimes  peu- 
vent se  résumer  de  la  sorte:  il  faut  créer  un  fonds  commun  destiné  à pour- 
voir aux  besoins  du  malade;  ne  pas  enlever  aux  médecins  le  mérite  de  la 
spontanéité  de  leur  dévouement,  et  laisser  au  pauvre  comme  au  riche  la 
liberté  de  sa  confiance. 

M.  Requin  résume  la  discussion;  il  démontre  que  la  question  des  méde- 
cins cantonaux  et  celle  des  officiers  de  santé  sont  solidaires  l’une  de  l’au- 
tre; que  si  la  Commission  eût  demandé  l’institution  des  médecins  canto- 
naux après  avoir  conclu  à ce  qu’il  n’y  eût  plus  qu’un  seul  ordre  de  praticiens, 
c’eût  été  dire  au  gouvernement  : « Les  pauvres  manqueront  de  soins,  dès 
qu’il  n’y  aura  plus  d’officiers  de  santé»  ; c’eût  été  compromettre  une  mesure 
qui  a obtenu  au  sein  du  Congrès  une  aussi  éclatante  approbation.  Enfin,  il 
fait  voir  que  si  cette  institution,  malgré  la  dépense  considérable  qu’elle 
aurait  occasionnée,  avait  obtenu  l’approbation  de  l’autorité,  c’eût  été  lui 
fournir  l’occasion  de  créer  toute  une  armée  de  fonctionnaires,  plus  ou  moins 
influents,  et  peut-être  dangereux. 

La  clôture  est  demandée  et  adoptée. 

M.  Cazeaux  propose  un  amendement.  Il  résulte,  dit-il,  de  la  discussion, 
que  les  médecins  cantonaux  ont  été  utiles  dans  certains  endroits;  que  dans 
d’autres  ils  sont  demandés  avec  plus  ou  moins  d’instance  : il  pense  donc 
qu’il  faut  solliciter  l’autorité,  afin  qu’elle  presse  les  conseils  municipaux 
d’en  établir  partout  où,  dans  leur  opinion,  le  besoin  s’en  ferait  sentir. 

L’amendement  est  rejeté. 

L’article  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et  adopté.  On  passe  à la  dis- 
cussion des  deuxième,  troisième  et  quatrième  propositions: 

Deuxième  proposition . I!  sera  créé  des  dispensaires  ruraux. 
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Troisième  proposition.  Le  service  médical  sera  lait  dans  ces  dispensaires 
par  tous  les  praticiens  .de  la  circonscription  librement  appelés  parles  ma- 
lades pauvres. 

Quatrième  proposition.  Les  pauvres  de  la  campagne  qui  auront  des  mala- 
dies impossibles  à traitera  domicile,  seront  adressés  à l’hôpital  du  dépar- 
tement, et  là  traités  aux  frais  du  budget  départemental. 

M.  Mame,  membre  de  la  Commission  et  délégué  de  Maine-et-Loire. 
Arrivé  avec  un  mandat  presque  impératif  pour  repousser  les  médecins  can- 
tonaux, il  demande  qu’on  tixe  seulement  un  principe  indépendamment  de 
tout  plan  d’organisation. 

M.  Rf.vault  (de  Rennes)  propose  de  substituer  le  mot  de  dispensaires 
communaux  à celui  de  ruraux. 

M.  Conta n,  délégué  de  l’arrondissement  de  Saint-Gaudens,  observe  que 
la  Commission  u°6  a empiété  sur  le  travail  de  la  onzième  Commission. 

Après  quelques  explications  de  M.  Rigal  et  de  M.  le  Rapporteur,  M.  le  Se- 
crétaire-Général demande  l'ordre  du  jour,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  trois  dernières  propositions  de  la  Commission  sont  renvoyées  à la 
onzième  Commission. 

La  séance  est  levée  à b heures. 


Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  la  loi  destinée  à orga- 
niser la  médecine  et  son  exercice  en  France , on  ne  reçoive, 
aussi  tôt  après  sa  promulgation,  qtrun  seul  ordre  de  médecins, 
c'est-à-dire  que  des  docteurs  en  médecine: 

2°  Qu’une  disposition  transitoire  de  la  loi  autorise  les  officiers 
de  santé  reçus,  et  ayant  exercé  durant  cinq  années,  à se  pré- 
senter devant  une  Faculté  pour  obtenir,  après  deux  examens 
pratiques  sur  la  médecine  et  la  chirurgie,  le  titre  de  docteurs. 

3"  La  création  des  médecins  cantonaux  n’est  pas  nécessaire 
pour  assurer  le  service  de  santé  des  campagnes-,  elle  porterait 
une  atteinte  grave  aux  droits  du  corps  médical. 

SEANCE  DU  9 NOVEMBRE  1845. 

URÊSlïiEXCE  lïE  31.  VILLENEUVE,  vice-présideril. 

Rapport  de  la  Commission  n°  7.  — Honoraires. 


Commission  sa0  «•  — MM.  Albert-Roche,  de  Paris; 
Bayard,  de  Paris;  Blatin,  délégué  de  la  Société  médicale  du 
dixième  arrondissement  de  Paris;  Dechambre,  de  Paris;  De- 
yergie,  de  Paris  ; Hullin,  délégué  du  corps  médical  de  Mor- 
tagne,  Lechaptois  , délégué  de  la  Société  de  médecine  de 
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Bolbec;  Léger  (Fleurus),  délégué  de  la  Société  de  médecine  pra  • 
tique;  Lemazurier,  de  Versailles;  Miquel,  membre  de  la  Com- 
mission permante,  délégué  du  corps  médical  de  Tarbes;  Petit 
fils  (E.),  de  Corbeil;  Foy,  délégué  de  la  Société  médicale  du 
Temple  ; Talon,  délégué  du  corps  médical  de  l’arrondissement 
de  Riom  ; Thirial,  de  Paris;  Voillemier,  de  Paris;  Moutardier, 
délégué  de  Chartres. 

Questions.  — Honoraires . — L’arbitraire  qui  règne  actuellement  sur  les 
honoraires  dus  aux  médecins  est-il  compatible  avec  la  dignité  de  l’art? 

Quels  seraient  les  avantages  d’une  lixation légale  à cet  égard? 

D’après  quel  mode  et  sur  quelles  proportions  établir  cette  lixation? 

Les  honoraires  lixés  par  la  loi  au  médecin  qui  agit  en  vertu  d’une  réqui- 
sition judiciaire  sont-ils  en  proportion  de  la  peine  et  du  dérangement  que 
cette  réquisition  occasionne? 

L’art.  2272  du  Code  civil,  qui  lixe  à un  an  la  prescription  pour  les  hono- 
raires du  médecin,  est-il  fondé  en  équité  et  en  morale? 

L’art.  2101  du  Code  civil,  qui  déclare  privilégiés  les  frais  quelconques  de 
dernière  maladie,  est-il  applicable  au  cas  où  le  malade  a guéri , ou  seule- 
ment aux  cas  où  il  y a une  succession  ouverte? 


La  séance  est  ouverte  à une  heure  et  demie. 

M.  Rigal  (de  Gaillac),  l’un  des  secrétaires  du  Congrès,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8 novembre. 

M.  le  docteur  Chambolle  réclame  contre  une  omission  qu’il 
voudrait  voir  réparer.  Il  désirerait  qu’il  fut  bien  entendu  que 
son  amendement  n’avait  pas  pour  but  de  s’opposer  à la  décision 
qui  a été  prise,  et  à laquelle  il  s’est  associé  de  grand  cœur  , mais 
bien,  et  uniquement  de  compléter  le  sens  et  la  portée  de  celle 
décision.  Il  regrette  vivement  que  son  amendement  n’ait  pu  être 
fourni  à l’assemblée. 

M.  le  Secrétaire  fait  observer  à M.  Chambolle,  que  le  procès- 
verbal  ne  saurait  mentionner  que  ce  qui  a été  dit  ou  lu  à la 
séance,  et  que  son  amendement  n’ayant  pas  été  communiqué  au 

Congrès,  dès  lors  il  n’a  pu  être  inséré  au  procès-verbal. 

/ 

M.  Villeneuve  (de  Marseille),  délégué  de  l’Ecole  préparatoire 
de  cette  ville,  se  plaint  que  le  procès-verbal  lui  fasse  dire  qu’il 
voudrait  le  maintien  des  officiers  de  santé,  au  lieu  de  la  création 
d’un  deuxième  ordre  de  praticiens,  les  licenciés  en  médecine, 
qu’il  avait  mission  expresse  de  demander  au  nom  de  l’Ecole  qu’il 
est  venu  représenter. 
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M.  Villeneuve  (de  Marseille)  fournil  à ce  sujet  une  note  ex- 
plicative qui  est  jointe  immédiatement  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  8 novembre. 

M.  le  Secrétaire-Général  prend  la  parole  pour  relever  l’ob- 
servation de  M.  le  docteur  Chambolle,  et  dit  que  si  son  amende- 
ment n’a  point  été  lu  à l’assemblée,  c’est  que  l’assemblée  avait 
décidé  qu’elle  ne  voulait  pas  l’entendre  ni  lui,  ni  plusieurs  autres. 
M.  le  Secrétaire-Général  pense,  avec  M.  Chambolle,  que  ces 
amendements  peuvent  avoir  leur  utilité,  et  propose  au  Congrès 
de  les  renvoyer  à la  Commission  n°  11,  dans  le  travail  de  laquelle 
ils  pourront  trouver  leur  place  , et  d’inviter  en  conséquence  les 
auteurs  de  ces  amendements  è aller  les  défendre  dans  le  sein  de 
la  Commission.  — Adopté. 

M.  Duchamp  réclame  une  addition  à la  rédaction  du  procès- 
verbal.  Sur  l’observation  de  M.  le  Président,  que  sa  réclamation 
n’allaque  en  rien  les  termes  de  cette  rédaction,  et  n’est  pure- 
ment et  simplement  qu’une  explication,  M.  Duchamp  renonce 
à faire  insérer  sa  réclamation. 

M.  le  docteur  Fontan  (de  Bagnères  de  Luchon)  demande  la 
suppression  de  la  phrase  relative  au  clergé  , comme  échappée 
dans  l’improvisation  à un  orateur  dont  elle  a dû  traduire  la  pensée 
d’une  manière  très-exagérée. 

M.  Hune  au  observe  qu’il  a entendu  énoncer  dans  le  procès- 
verbal  une  allégation  qu’il  trouve  affligeante  et  qui  est  une  er- 
reur de  fait.  11  veut  parler  du  passage  du  discours  de  M.  Mal- 
gaigne  relatif  aux  faits  d’exercice  illégal  de  la  médecine  re- 
prochés au  clergé;  il  pense  qu’on  a beaucoup  trop  généralisé  en 
parlant  ainsi,  et  qu’il  ne  fallait  pas  conclure  de  quelques  abus 
isolés  pour  incriminer  ainsi  un  corps  aussi  respectable  et  aussi 
respecté  que  le  clergé  français. 

M.  le  Secrétaire  répond  qu’il  n’a  pas  été  libre  de  mettre  ou 
de  ne  pas  mettre  dans  le  procès-verbal  la  partie  du  discours  de 
M.  Malgaigne  dont  le  préopinant  est  venu  se  plaindre;  que  pour 
des  secrétaires  bien  pénétrés  des  devoirs  que  le  Congrès  leur 
a fait  l’honneur  de  leur  imposer,  la  seule  question  est  de  savoir 
si  la  phrase  incriminée  a été  prononcée  dans  l’assemblée;  qu’il 
n’y  a sur  ce  point  aucun  doute  possible;  que  dès  lors  les  paroles 
de  M.  Malgaigne  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être  mentionnées  au 
procès  ^verbal. 
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Après  ces  observations,  M.  le  Président  met  aux.  voix  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  qui  est  adoptée. 

On  passe  à la  lecture  de  la  correspondance. 

Immédiatement  après,  M.  le  docteur  Malgaigne  demande 
la  parole  pour  un  fait  personnel  : il  a été  aussi  affligé  que 
surpris  du  blâme  que  Ton  vient  chercher  à déverser  sur  les  pa- 
roles qu’il  a prononcées,  et  qui  ont  obtenu  de  l’assemblée  une  si 
éclatante  approbation.  On  a nié  le  fait  qu’il  avait  cru  devoir  ar- 
ticuler à la  tribune,  et  qu’il  avait  mandat  exprès  de  dénoncer  au 
Congrès.  Il  le  maintient  de  nouveau  dans  toute  sa  vérité.  Il  y a 
plus  -,  depuis  la  séance , un  nombre  considérable  de  collègues 
sont  venus  lui  offrir  de  lui  donner  connaissance  de  faits  sem- 
blables ; il  a donc  rempli  un  devoir  en  signalant  de  pareils  abus. 
On  a tiré  la  conclusion  qu’il  avait  eu  l’intention  de  jeter  de  la 
défaveur  sur  un  corps  qui  est  en  possession  du  respect  et  de  la 
vénération  publique  : on  a eu  tort.  11  a signalé  des  abus  de  la  plus 
haute  gravité  commis  par  des  personnes  qui  ne  craignaient  pas 
d’oublierle  caractère  sacré  dont  elles  sontrevêtues  • il  n’a  rien  fait 
de  plus,  et  il  ne  croit  pas  qu’il  y ait  eu  là  rien  qui  puisse  éveiller 
la  susceptibilité  du  clergé,  comme  on  a cherché  à le  faire.  — 
L’orateur  termine  en  demandant  le  renvoi  à la  Commission,  des 
abus  de  tous  les  faits  dont  il  lui  a été  donné  connaissance  depuis 
la  séance  d’hier,  et  de  tous  ceux  qui  sont  renfermés  dans  les  ca- 
hiers venus  de  la  province.  — La  proposition  est  adoptée. 

M.  Huneau.  Dans  le  discours  que  vous  avez  entendu  hier  et 
qui  est  reproduit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  avec  une 
fidélité  que  j’appellerai  malheureuse,  le  clergé  a été  attaqué  pu- 
bliquement d’une  manière  aussi  générale  que  passionnée  : et 
cependant  il  n’avait  dans  cette  enceinte  aucun  défenseur  ni  offi- 
ciel,  ni  officieux  !...  Je  n’ai  pas  cru  pouvoir  laisser  passer,  sans 
m’élever  contre,  des  allégations  qui,  fussent-elles  démontrées  à 
l’égard  de  certains  ecclésiastiques,  ne  pouvaient  pas  autoriser 
l’orateur  à infliger  sans  exception  une  censure  aussi  amère  à tout 
un  corps  si  généralement  respecté  et  que  nous  ne  saurions  trop 
entourer  de  notre  vénération  pour  le  protéger  contre  de  pa- 
reilles attaques. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  le  docteur  Dechambre, 
rapporteur  de  la  Commission  n°  7. 

M.  Dechambre  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
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Messieurs  , 

La  Commission  dont  j’ai  l’honneur  d’ètre  l’organe  ne  peut, 
comme  toutes  les  autres,  que  remercier  la  Commission  perma- 
nente de  la  peine  qu’elle  a prise  de  déterminer  elle-même  les 
objets  de  nos  délibérations.  En  ce  qui  concerne  les  honoraires 
particulièrement,  elle  sait  que  de  divers  points  de  la  France  des 
vœux  avaient  été  exprimés,  des  queslions  avaient  été  posées,  et 
elle  comprend  le  scrupule  qui  a porté  la  Commission  perma- 
nente à ne  taire  aucune  des  réclamations  qui  arrivaient  jusqu’à 
elle.  Cependant,  votre  Commission  ne  veut  pas  le  dissimuler,  si 
elle  eût  été  maîtresse  de  son  programme,  elle  n’y  eût  pas  intro- 
duit les  trois  premières  queslions  qui  lui  ont  été  soumises,  et  qui 
sont  ainsi  conçues  : 

<(  L’arbitraire  qui  règne  actuellement  sur  les  honoraires  dus  . 
aux  médecins  est-il  compatible  avec  la  dignité  de  l’art  ? 

« Quels  seraient  les  avantages  d’une  fixation  légale  à cet 
égard  ? 

« D’après  quel  mode  et  sur  quelles  proportions  établir  cette 
fixation  ? » 

Messieurs,  si  quelque  chose  pouvait  compromettre  la  dignité 
de  la  profession,  ce  serait  de  livrer  à tous  les  hasards,  à toutes 
les  vivacités  imprudentes  d’une  discussion  publique,  une  ques- 
tion de  cette  nature.  Ce  serait  le  spectacle  d’une  assemblée  de 
médecins,  d’hommes  qui  ont  été  de  tout  temps  et  qui  sont  en- 
core, Dieu  merci,  des  missionnaires  de  charité,  imposant  d’a- 
vance ceux  qui  pourraient  avoir  besoin  de  leurs  services,  et  ra- 
petissant eux-mêmes  le  caractère  élevé  de  leur  mission,  en  la 
faisant  descendre  au  niveau  d'un  tarif  légal.  Ce  qui  pourrait  nous 
attirer  la  déconsidération,  ce  serait  précisément  la  cessation  de 
cet  arbitraire  qui  permet  au  médecin,  suivant  les  temps,  suivant 
les  lieux,  suivant  la  nature  et  le  degré  des  services  rendus,  sui- 
vant mille  autres  circonstances,  d’abaisser  ou  d’élever  le  prix 
de  ses  soins,  et  d’entretenir  ainsi  cet  heureux  équilibre  qui  as- 
sure, de  la  part  du  riche,  une  rétribution  honorable,  et  ne  pèse 
jamais  sur  le  pauvre.  Cet  équilibre,  la  loi  ne  le  donnera  jamais  ; 
il  a sa  règle  dans  les  délicatesses  de  la  conscience.  Ne  permet- 
tons à personne,  pas  même  à la  loi,  de  pénétrer  dans  ce  sanc- 
tuaire de  nos  sentiments  intimes,  de  peur  que  la  loi  ne  puisse 
être  accusée  quelquefois  de  les  glacer  par  son  froid  contact. 
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Voilà,  Messieurs,  l’impression  qui  s’est  manifestée  immédia- 
tement au  sein  de  la  Commission.  Telles  ont  été  même  la  déci- 
sion et  la  vivacité  de  ses  convictions,  qu’elle  m'a  chargé  d é- 
mettre  devant  vous  le  vœu  formel  que,  sur  cette  première  partie 
delà  question  des  honoraires,  il  soit  procédé  au  vote  sans  dis- 
cussion ; et,  dans  le  cas  où  ce  vœu  ne  serait  pas  entendu,  votre 
rapporteur  vous  prie,  par  anticipation,  de  l’excuser  s’il  lui  arri- 
vait de  se  refuser  à suivre  la  discussion  dans  des  voies  où  la  di- 
gnité médicale  lui  paraîtrait  en  péril.  Mais  cette  disposition 
d’esprit  de  vos  commissaires  doit-elle  les  dispenser  d’entrer  dans 
l’examen  des  questions  qui  leur  ont  été  soumises?  En  agissant 
ainsi,  ils  pourraient  être  accusés  de  manquer  à la  mission  qu’ils 
ont  reçue  de  vous,  et  leur  silence  serait  d’autant  moins  justifié 
qu’un  examen  réfléchi  n’a  fait  qu’assurer  plus  solidement  la 
conviction  qui  était  tout  de  suite  et  spontanément  entrée  dans 
leur  conscience. 

Et  d’abord,  qu’entend-on  par  un  taux  légal  d’honoraires? 
Sera-ce  un  taux  fixe,  uniforme,  obligatoire  pour  les  clients  sous 
peine  d’action  judiciaire , obligatoire  pour  les  médecins  eux- 
mêmes  sous  peine  de  déconsidération  aux  yeux  de  leurs  confrè- 
res? A quelque  chiffre  que  vous  vous  arrêtiez;  ce  taux  sera  tou- 
jours trop  bas  et  trop  élevé  tout  à la  fois  : trop  bas  pour  le  riche, 
trop  élevé  pour  le  pauvre  ; et  beaucoup  de  personnes,  qui  aujour- 
d’hui peuvent  honorablement  et  sans  trop  de  gêne  se  procurer 
les  secours  de  l’art  dans  leurs  foyers,  au  milieu  de  leur  famille 
et  de  leurs  habitudes,  se  trouveraient  dans  l’alternative  injuste 
et  cruelle,  ou  de  faire  des  sacrifices  au-dessus  de  leurs  forces, 
ou  de  recourir  aux  établissements  de  charité. 

Le  taux  des  honoraires  restant  uniforme,  sera-t-il  facultatif, 
et  simplement  écrit  dans  la  loi  pour  le  cas  de  contestation  judi- 
ciaire? Alors  il  dépendra  du  médecin,  toutes  les  fois  qu’il  ne 
pourra  s’élever  au-dessus  de  ce  taux,  de  ne  pas  descendre  au- 
dessous;  il  lui  suffira  pour  cela  de  provoquer  la  contestation. 
Eh!  Messieurs,  quelque  certitude  que  nous  ayons  du  peu  de  dan- 
ger d’une  pareille  arme  entre  des  mains  plus  habituées  à don- 
ner qu’à  prendre  de  force,  nous  ne  voudrions  pas,  pour  l’hon- 
neur de  la  profession,  qu’on  pùt  seulement  dire  que  vous  en 
disposez.  Enfin,  le  taux  des  honoraires  restant  obligatoire,  sera- 
t-il  établi  sur  des  bases  variables?  Comprenez  dans  quelle  série 
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de  difficultés  nous  nous  engageons.  Etablirez-vous  un  maximum 
et  un  minimum?  ou  bien  seulement  un  minimum,  laissant  le 
reste  à la  discrétion  des  praticiens?  Dans  tous  les  cas,  nous  vous 
le  répétons,  votre  minimum  sera  toujours  pour  le  pauvre  une 
sorte  de  tyrannie.  Ajoutez  que,  croyant  gagner  à cette  innova- 
tion, vous  pourriez  y perdre  -,  bien  des  gens  se  rattacheraient  au 
minimum,  qui,  dans  l’état  actuel  des  choses,  rétribuent  plus  gé- 
néreusement nos  soins.  Soumettrez-vous  les  clients,  comme  on 
l'a  proposé,  à un  tarif  proportionnel,  basé  sur  l’assiette  des  im- 
pôts? Mais  les  impôts  sont  une  règle  bien  infidèle  pour  appré- 
cier la  fortune  des  particuliers,  et  tel  rentier  millionnaire  pour- 
rait, votre  tarif  à la  main,  vous  rétribuer  plus  maigrement  que 
tel  commerçant  qui,  sous  l’apparence  de  la  prospérité,  tléchit 
sous  le  poids  des  charges  publiques. 

Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  base  sur  laquelle  on  veuille  fon- 
der le  tarif,  il  est  certain  qu’elle  devra  subir  encore  des  modifi- 
cations en  rapport  avec  les  localités.  Les  immeubles  n’ont  pas 
partout  la  même  valeur,  ne  donnent  pas  partout  le  môme  pro- 
duit. Le  numéraire  lui-même  n’a  pas  la  même  valeur  réelle;  et 
ce  sont  encore  là  autant  de  sources  de  difficultés  insurmonta- 
bles. Ne  vous  y engagez  pas,  Messieurs  -,  la  Commission  vous  en 
adjure!  Vous  y échoueriez  probablement,  et  vous  y laisseriez 
quelque  chose  de  cette  autorité  morale  qui  assure  partout  au 
médecin  respect  et  considération. 

Néanmoins,  la  sollicitude  de  votre  Commission  pour  la  liberté 
du  médecin  et  du  client  ne  l’empêche  pas  de  reconnaître  que 
certains  médecins  font  à leurs  confrères  une  concurrence  blâ- 
mable, en  abaissant  le  prix  de  leurs  soins  au-dessous  des  habi- 
tudes et  des  nécessités  locales,  pour  le  rehausser  graduellement 
quand  cet  artifice  leur  a attiré  une  clientèle  suffisante.  Mais  la 
Commission  ne  pouvait  s’occuper  de  ces  abus  et  d’autres  analo- 
gues sans  sortir  de  ses  attributions,  et  elle  ne  peut  que  les  si- 
gnaler à l’attention  de  la  Commission  n°  9,  chargée  de  la  question 
des  conseils  de  discipline. 

Messieurs,  la  quatrième  question  qui  nous  a été  soumise  est 
celle-ci  : « Les  honoraires  fixés  par  la  loi  au  médecin  qui  agit 
en  vertu  d’une  réquisition  judiciaire  sont-ils  en  proportion  de 
la  peine  et  du  dérangement  que  cette  réquisition  occasionne  ? » 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  à cet  égard;  vous 
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connaissez  sa  parcimonie.  Vous  savez  aussi  que  les  vacations  ne 
sont  payées  que  sur  un  bordereau  qui  passe  parle  procureur 
du  roi,  le  juge  de  paix,  le  commissaire  de  police,  la  Cour  des 
comptes  et  le  receveur.  Eh  bien!  qu’est-il  besoin  de  discuter? 

Quel  est  celui  d’entre  nous  qui,  en  dehors  d’une  réquisition 
judiciaire,  s’il  agissait  par  le  libre  exercice  de  son  art,  voulût 
parcourir  sept  kilomètres  pour  1 fr.  50  c.,  ou  séjourner  loin  de 
ses  affaires  pendant  un  jour  entier  pour  2 fr.  ? N’en  voit-on  pas 
beaucoup  qui,  leurs  visites  et  leurs  rapporls  faits,  répugnent, 
pour  une  misérable  vacation,  à s’engager  dans  les  intermina- 
bles formalités  qu’elle  entraîne?  Nous  sommes  presque  hon- 
teux d’avoir  à vous  entretenir  de  ces  détails  intimes  ; mais  si 
votre  délicatesse  souffre  de  les  entendre  exposer,  elle  doit  souf- 
frir bien  autrement  de  les  subir,  et  c’est  dans  l’espérance  que 
vos  manifestations  en  pourront  amener  la  suppression,  que  nous 
en  déroulons  le  tableau  devant  vous.  Nous  ne  sommes  plus  ici 
en  présence  des  malades;  nous  sommes  en  présence  de  la  loi, 
d’une  loi  qui  lèse  directement,  matériellement  nos  intérêts,  et 
c’est  un  devoir  pour  nous,  vos  délégués,  d’en  signaler  les  vices 
au  bon  vouloir  du  gouvernement. 

Ainsi  donc,  et  en  ne  considérant  que  la  peine  et  le  dérange- 
ment qu’entraînent  les  réquisitions  judiciaires,  les  honoraires 
attachés  à ces  réquisitions  sont  d’une  insuffisance  manifeste.  Ce 
point  de  vue  est  le  seul,  nous  le  faisons  remarquer  sans  nous 
en  plaindre,  qui  ait  préoccupé  le  législateur.  Mais  nous,  méde- 
cins, qui  savons  ce  que  pèse  la  responsabilité  des  expertises  mé- 
dico-légales, qui  savons  ce  que  coûtent  à la  juste  susceptibilité  de 
l’expert  les  débats  contradictoires  de  l’audience  et  les  atteintes 
qui  y sont  trop  souvent  portées  à la  dignité  de  la  science  et  du 
savant,  on  ne  s’étonnera  pas  que,  de  ce  nouveau  point  de  vue, 
la  position  qui  nous  est  faite  nous  apparaisse  plus  mesquine  en- 
core et  plus  dérisoire.  Sans  doute  une  rémunération  plus  élevée 
n’ajoutera  rien  ù la  considération  nia  l’autorité  du  médecin  ex- 
pert; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité compte  partout  dans  l’appréciation  des  avantages  à 
faire  aux  positions  rétribuées. 

Devons-nous  déterminer  tout  de  suite  en  chiffres  les  modifi- 
cations que  nous  voudrions  voir  introduire  dans  la  loi?  Un 
membre  de  la  Commission  était  de  cet  avis;  mais  les  autres  ont 
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pensé  que  cette  loi  était  trop  complexe  pour  nous  permettre  de 
la  refondre  tout  entière  dans  un  projet,  et  quil  valait  mieux,  si 
l’autorité  admettait  notre  principe,  lui  laisser  le  soin  de  l’ap- 
plication. 

Ici,  Messieurs,  se  place  une  proposition  qui  a été  portée  à la 
Commission  par  deux  de  ses  membres,  au  nom  de  deux  asso- 
ciations médicales,  et  qUe  vos  commissaires,  à l’unanimité,  m’ont 
chargé  de  présenter  au  Congrès.  11  arrive  souvent  qu’un  méde- 
cin, appelé  en  cette  qualité  auprès  d’un  tribunal,  non  pas  pour 
y déposer  purement  et  simplement  des  faits  de  la  cause,  mais 
pour  y apprécier  les  faits  qui  ressortissent  à sa  profession,  est  ce- 
pendant assimilé  à un  témoin  ordinaire  et  rétribué  comme  tel. 
Celte  assimilation  est  injuste.  Dès  qu’il  y a appréciation  des  faits, 
il  n’y  pas  seulement  témoignage,  il  y a une  véritable  expertise 
En  conséquence,  la  Commission  demande  qu’il  soit  inscrit  dans 
la  loi  que  tout  médecin  appelé  en  justice,  à l’occasion  des  faits 
qu’il  doit  apprécier  comme  médecin,  soit  toujours  considéré 
comme  expert  et  en  ait  tous  les  avantages. 

Nous  arrivons  aux  cinquième  et  sixième  questions  du  pro- 
gramme : nous  les  rapprochons  à dessein,  parce  qu’elles  offrent, 
comme  vous  le  verrez,  plus  d’un  point  de  contact. 

Cinquième  question.  — u L’art.  2272  du  Code  civil,  qui  fixe  à 
un  an  la  prescription  pour  les  honoraires  des  médecins,  est-il 
fondé  en  équité  et  en  morale?  » 

Sixième  question.  — a L’art.  2101  du  Code  civil,  qui  déclare 
privilégiés  les  frais  de  la  dernière  maladie,  est-il  applicable  aux 
cas  où  le  malade  a guéri,  ou  seulement  aux  cas  où  il  y a succes- 
sion ouverte?  » 

Il  faut  d’abord  vous  rappeler,  Messieurs,  que  l’art.  2272,  qui 
établit  pour  les  honoraires  des  médecins  la  prescription  annale, 
est  complété  par  l’art.  2274,  qui  dispose  que  « la  prescription  a 
lieu  quoiqu’il  y ail  eu  continuation  de  services.  » Vous  voyez  de 
suite  la  conséquence  de  cette  disposition  si  elle  était  rigoureuse- 
ment appliquée.  C est  qu’il  y aurait  souvent  impossibilité  morale, 
sinon  matérielle,  à ce  que  le  médecin  pùt  recevoir  la  totalité  des 
honoraires  qui  lui  seraient  dus.  Supposez  qu’il  entreprenne  le  trai- 
tementd’uneafTeclion  chronique  au  commencement  d’une  année, 
par  exemple, et  que  le  traitementse  prolonge  jusqu’au  milieu  de 
l’année  suivante.  Au  moment  où  ses  services,  pour  parler  comme 
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l’article  en  discussion,  viennent  à cesser,  la  prescription  court 
déjà  de  six  mois,  en  sorte  qu’il  se  trouve  dans  la  position  singu- 
lière que  voici  : Si,  sentant  l’année  s’écouler  et  la  prescription 
près  de  l’atteindre,  il  demande  un  règlement  de  compte,  on  lui 
répond  que  le  traitement  n’est  pas  terminé,  et  Ton  se  blesse  de 
son  procédé.  S’il  attend  la  fin  du  traitement,  la  loi  lui  répond 
par  une  prescription  pour  un  tiers  de  ses  honoraires. 

Maintenant,  c’est  une  question  desavoir  si  l’art.  2272,  ainsi 
entendu  et  appliqué,  ne  peut  pas  rendre  illusoire,  en  plus  d’un 
cas,  le  privilège  accordé  par  l’art.  2101.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  la  question  du  programme  qui  concerne  ce  dernier  ar- 
ticle; mais,  dès  à présent,  veuillez  vous  rappeler  sa  disposition 
principale  : « Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
« meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s’exercent  dans  For- 
ce dre  suivant  : 1°  les  frais  de  justice;  2°  les  frais  funéraires;  3° 
« les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment 
« entre  ceux  à qui  ils  sont  dus,  etc.,  etc.  » Or,  la  difficulté  est 
celle-ci  : une  succession  étant  ouverte,  si  la  dernière  maladie  a 
duré  deux  ou  trois  ans,  les  héritiers  ne  pourront-ils  pas,  armés 
de  l’art.  2272,  ne  payer  que  les  soins  de  la  dernière  année? 
Cette  thèse  a été  soutenue  par  un  membre  honoraire  et  appuyée 
par  quelques  membres  titulaires  de  votre  Commission.  Mais  la 
majorité  a pensé  que  l’art.  2101  complète  l’art.  2272,  c’est-à- 
dire  que  le  privilège  qu’il  crée  s’applique,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, à la  dernière  maladie  tout  entière,  qu’elle  qu’ait  été 
sa  durée. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  dire,  Messieurs,  que,  dans  la 
pratique,  la  magistrature  consulte  l’esprit  plus  que  la  lettre  de 
ces  articles;  qu’elle  ne  consent  pas  à détruire  le  privilège  par  la 
prescription,  et  que  la  prescription,  pour  la  plupart  de  ses  mem- 
bres, ne  commence  à courir  qu  après  la  cessation  du  traitement. 
Mais  il  serait  peut-être  à propos  de  puiser  dans  ces  interpréta- 
tions bienveillantes  des  magistrats  un  motif  de  demander  un 
texte  plus  précis  qui  les  consacre  législativement. 

Abordons  à présent,  chacune  en  particulier,  les  deux  dernières 
questions  du  programme. 

Relativement  à la  prescription  annale,  une  faible  minorité  a 
demandé  le  statu  quo , se  fondant  principalement  sur  celte  con- 
i sidération,  que  c’est  une  nécessité  de  la  loi  de  n’accorder  qu’une 
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prescription  courte  à ceux  qu’elle  dote  d’un  privilège,  et  que  les 
fournisseurs  de  subsistances  au  détail,  spécifiés  par  l’art.  2101, 
ne  sont  privilégiés  que  pour  les  derniers  six  mois  de  fourniture. 
Mais  la  majorité  a fortement  combattu  cette  manière  de  voir. 
Elle  a fait  remarquer  que,  sans  le  moindre  esprit  d’illibéralisme, 
le  corps  médical  pouvait  repousser  toute  assimilation  avec  le 
corps  des  marchands.  Le  marchand  peut,  sans  inconvénient 
pour  lui,  refuser  sa  marchandise  à crédit  ou  présenter  sa  facture 
à des  termes  rapprochés.  Au  contraire,  le  médecin  ne  se  hasarde 
qu’à  de  longs  intervalles,  ou  dans  les  cas  extrêmes,  à réclamer 
le  prix  de  ses  soins,  et,  par  une  sorte  d’aveu  tacite  du  caractère 
exceptionnel  de  sa  créance,  celle  démarche  de  sa  part  semble 
étrange  au  client.  C'est  donc  en  vain  que  la  seconde  partie  de 
l’article  2274  du  Code  civil  suspend  le  cours  de  la  prescription 
du  jour  où  il  y a eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou 
citation  en  justice  non  périmée. 

De  fait,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  principalement  dans 
les  grandes  villes,  où  règne  une  politesse  raffinée,  la  citation  ju- 
diciaire, la  cédule,  l’arrêtéde  compte,  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
que  des  exceptions  ; exceptions  d’autant  plus  rares  qu’elles  de- 
vraient, dans  beaucoup  de  cas,  pour  être  efficaces,  suivre  im- 
médiatement, et  même  parfois,  comme  je  l’ai  dit,  précéder  la 
convalescence.  L’insuffisance  de  la  protection  accordée  aux  mé- 
decins frappe  surtout  quand  on  rapproche  l’article  qui  les  régit 
de  celui  qui  est  relatif  aux  avoués.  Aux  termes  de  l’article  2273, 
l’action  des  avoués  se  prescrit  par  deux  ans,  à compter  du  juge- 
ment des  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties  -,  et  à l'égard 
des  affaires  non  terminées,  ils  ont  cinq  ans  pour  former  la  de- 
mande de  leurs  frais  et  salaires. 

Aroilà,  certes,  une  large  garantie,  dont  la  négligence  seule  pour- 
rait ne  pas  profiter;  et  pourtant  ce  n’est  pas  tout  : les  avoués,  en 
cette  circonstance,  ont  encore  sur  les  médecins  l’avantage  d’a- 
voir en  main  des  pièces  qu’ils  peuvent,  sans  exciter  des  récri- 
minations, ne  livrer  que  contre  payement  intégral  de  leurs  ho- 
noraires. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  la  majorité  de  votre  Com- 
mission a donc  été  d’avis  de  demander  l’extension  de  la  pres- 
cription. Elle  avait  d’abord  pensé  qu’un  moyen  simple  d’at- 
teindre ce  but  serait  de  rayer  les  médecins  de  l’article  relatif  à 
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la  prescription  annale,  et  qu’airisi  ils  rentreraient  de  fait  dans  le 
droit  commun  de  la  prescription  quinquennale,  stipulée  par 
Fart,  2277.  Mais  elle  a craint  ensuite  que  celte  proposition  ne 
rencontrât  dans  la  législation  actuelle  quelque  interprétation 
imprévue  qui  n’aurait  pas  atteint  son  but,  ou  le  lui  aurait  fait 
dépasser  ; et  pour  exprimer  plus  catégoriquement  ses  intentions, 
elle  a résolu  de  demander,  en  termes  exprès,  la  prescription 
quinquennale. 

Messieurs , la  dernière  question  du  programme  a jeté  tout 
d’abord  dans  les  débats  de  la  Commission  une  certaine  confu- 
sion, et  ce  n’est  pas  sans  peine  que  nous  sommes  parvenus  à en 
deviner  le  sens.  On  nous  demande  si  le  privilège  attaché  par 
l’art.  2101  aux  frais  de  dernière  maladie  est  applicable  aux  cas 
où  le  malade  a survécu,  ou  seulement  à ceux  où  il  y a succes- 
sion ouverte.  On  pose  donc  seulement  deux  alternatives,  celle 
de  la  survivance  du  malade  et  celle  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion. Or,  dans  ce  dernier  cas,  quand  un  certain  nombre  de 
créanciers  peuvent  se  présenter  simultanément  et  pour  des  ob- 
jets divers,  on  comprend  à merveille  que,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  la  loi  établissedes  catégories  et  protège  spéciale- 
ment telle  ou  telle  créance.  Mais  demander  celle  protection  pour 
le  cas  où  le  malade  guérit,  sans  plus  d’explication,  voilà  ce  qui 
n’est  plus  aussi  intelligible.  Qui  dit  privilège,  dit  préférence  : la 
préférence  suppose  plusieurs  contendanls,  et  le  fait  de  la  gué- 
rison du  malade  n’implique  rien  de  tout  cela. 

Il  faut  donc  qu’en  posant  la  question,  l’on  ait  eu  en  vue,  sans 
l’exprimer,  la  possibilité  d’un  concours  de  créanciers.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  Commission  s’est  emparée  de  cette  idée  , et,  craignant, 
avec  quelques  jurisconsultes,  que  les  expressions,  dernière  ma- 
ladie, ne  s’appliquassent  exclusivement  à la  maladie  qui  a en- 
| traîné  la  mort,  et  qu’ainsi  le  privilège  consacré  par  ces  articles 
ne  concernât  que  les  cas  d’ouverture  de  succession,  elle  a été 
d’avis  qu’ici  encore  il  y avait  lieu  de  modifier,  ou  plutôt  de  com- 
pléter la  législation  existante.  La  pensée  cachée  sous  le  privilège 
n’a  rien  que  de  très-honorable  pour  la  profession.  Le  législa- 
teur a compris  que  le  caractère  sacré  du  médecin  lui  imposait 
l’obligation  morale  de  porter  les  secours  de  son  art  partout  où 
ils  lui  étaient  demandés  ^ il  a vu  qu’il  n’y  manquait  jamais,  et 
il  a voulu  lui  en  tenir  compte.  Mais,  à cet  égard,  la  loi  ne  sera 

10 


( 146  ) 

complètement  (raccord  avec  scs  propres  Intentions,  que  le  jour 
où  elle  l’admettra  à se  présenter  concurremment  avec  des  créan- 
ces d’une  autre  nature. 

En  conséquence  de  toutes  ces  considérations,  la  Commission 
est  d’avis  : 

1°  Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’npporler  de  modifications  légales 
aux  usages  existant  aujourd’hui  relativement  aux  honoraires 
des  médecins  ; 

2°  Qu’il  y a lieu  de  demander  une  augmentation  notable  des 
honoraires  attribués  par  la  loi  au  médecin  qui  agit  en  vertu 
d’une  réquisition  judiciaire; 

6°  Que  dans  tous  les  cas  où  le  médecin  sera  requis  ou  appelé 
par  la  justice  pour  un  acte  quelconque  de  sa  profession,  il  soit 
toujours  considéré  comme  expert; 

4°  Que  la  prescription,  iixee  à un  an  par  l’art.  2272  du  Code 
civil,  soit  portée  ù cinq  ans  ; 

5°  Que  le  privilège  consacré  par  l’art.  2101  du  Code  civil, 
concernant  les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  soit  étendu 
à tous  les  cas  de  succession  ouverte  ou  de  liquidation  forcée. 


DISCUSSION. 

On  passe  à la  discussion  des  conclusions. 

La  'pî'emière  conclusion  proposée  par  la  Commission  est  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

Le  Congrès  décide  1°  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’apporter  de  modifications  lé- 
gales aux  usages  existant  aujourd’hui  relativement  aux  honoraires  des  mé- 
decins. 

M.  Loi  rs  Hoffmann  (de  Paris)  a demandé  la  parole  contre  la  proposi- 
tion et  monte  à la  tribune. 

Avant  de  donner  la  parole  à l’orateur,  M.  le  Président  annonce  que  la 
Commission,  se  fondant  sur  les  motifs  exposés  dans  le  rapport  q.ui  est  sou- 
mis au  Congrès,  propose  à l’assemblée  de  voter  sans  discussion  le  premier 
paragraphe,  ainsi  que  les  deuxième  et  troisième,  ainsi  conçus: 

Deuxieme  conclusion.  Qu’il  y a lieu  de  demander  une  augmentation  no- 
table dos  honoraires  attribués  par  la  loi  au  médecin  qui  agit  en  vertu  d’une 
réquisition  judiciaire,. 

Troisième  conclusion.  Que  dans  tous  les  cas  où  le  médecin  sera  requis  ou 
appelé  par  la  justice  pour  un  acte  quelconque  de  sa  profession,  il  soit  tou- 
jours considéré  comme  expert. 

Plusieurs  membres  de  rassemblée  réclament  avec  instance  la  liberté  de 
la  discussion. 

M.  ff.  Président  pose  la  question  : Adoptera-t-on,  oui  ou  non,  la  réso- 
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lution  que  la  Commission  propose  de  prendre  dans  l’intérêt  de  la  dignité 
médicale,  savoir,  de  voter  sans  discussion  les  trois  premières  conclusions? 
Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse. 

La  proposition  est  de  nouveau  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  première  conclusion. 

M.  Louis  Hoffmann  (de  Paris)  a la  parole.  Jaloux  autant  que  qui  que  ce 
soit  de  la  dignité  médicale,  il  annonce  qu’il  a voté  avec  joie  toutes  les 
grandes  mesures  adoptées  par  le  Congrès  dans  ses  séances  précédentes,  dans 
le  noble  but  de  donner  à la  société  toutes  les  garanties  désirables. 

Mais  après  la  société  vient  l’individu  ; et  il  croit  qu’après  avoir  tant  fait 
pour  la  société,  il  faut  aussi  faire  quelque  chose  pour  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  usé  la  moitié  de  leur  existence  dans  le  travail  et  les  veilles  pour 
acquérir  le  droit  de  lui  consacrer  l’autre. 

Or,  dit-il,  le  médecin  qui  a passé  trente  ans  de  sa  vie  pour  arriver  à pos- 
séder une  science  dont  les  études  ne  doivent  pas  avoir  de  lin,  le  médecin, 
par  une  étrange  anomalie  de  nos  mœurs,  est  le  seul  individu  auquel  il  soit 
interdit,  sous  peine  de  manquer  à la  dignité,  de  vivre  du  produit  de  son 
travail  !...  Et  pourtant  le  médecin  est  un  homme;  comme  les  autres  hom- 
mes, il  a des  besoins  à satisfaire,  il  a une  famille  à soutenir,  il  a des  enfants 
à élever.  Pourquoi  donc  le  médecin  n’aurait-il  pas  le  droit  de  se  plaindre 
qu’on  exige  de  lui,  au  nom  de  la  dignité,  qu’il  meure  de  faim  lui  et  sa  fa- 
mille? On  dira,  ajoute  l’orateur,  qu’il  y a exagération  : il  n’en  est  rien  ; le 
mal  est  peut-être  plus  grand  encore  qu’on  ne  le  pense.  Il  y a à Paris  seu- 
lement plus  de  cinq  cents  médecins  qui  ne  vivent  pas  de  leur  profession;  sur 
ceux  qui  restent,  il  y en  a les  deux  tiers  qui  végètent,  et  qui  vivraient  ho- 
norablement si  on  leur  payait  le  salaire  légitime  qui  leur  est  dû.  Mais,  il 
faut  bien  le  dire,  la  grande  plaie  du  corps  médical  est  l’ingratitude  de  bien 
des  clients,  la  mauvaise  foi  de  plusieurs,  et  l’inditférence  à notre  égard  des 
pouvoirs  publics.  Chacun  sait,  en  effet,  par  ouï-dire,  quelques-uns  par  ex- 
périence, ce  qu’on  a à attendre  de  la  plupart  des  juges  de  paix,  dont  l’incu- 
rie et  la  partialité  sont  passées  en  proverbe,  et  qui,  par  la  justice  dérisoire 
qu’ils  rendent,  mettent  constamment  en  question  la  dignité  et  la  considé- 
ration médicales  ! 

Abordant  la  question  d’une  réforme  radicale  qu'il  croit  possible, M.  Hoff- 
mann dit  que  l’on  devrait  astreindre  tout  travailleur  à posséder  un  livret 
et  à subir  une  retenue  sur  le  produit  de  ses  journées;  que  cette  retenue 
monterait  sans  peine  et  au  minimum  à 300  millions  par  an;  et  qu’avec 
cette  somme,  le  gouvernement  aurait  les  moyens  de  faire  donner  aux  pau- 
vres des  soins  et  des  médicaments  gratuits,  des  secours  journaliers  à leur 
famille  pendant  leurs  maladies,  une  rente  aux  veuves,  une  pension  à soixante 
ans.  • 

L’orateur  développe  ses  idées  et  croit  pouvoir  démontrer  par  des  chiffres 
que  son  plan  d’organisation  générale  du  travail  est  quelque  chose  de  mieux 
qu’une  magnifique  utopie,  et  qu’il  aurait  pour  résultat,  entre  autres  bien- 
; faits  inappréciables,  celui  d’assurer  au  médecin  des  ressources  suffisantes 
pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Il  termine  eu  demandant  que  le  gouverne- 
ment cherche  le  moyen  d’accorder  au  médecin  le  droit  de  vivre  honorable- 
ment et  dignement  du  produit  de  ses  longues  études. 


( 148  ) 

M.  Barnetche  (do  Bordeaux).  Hier  on  a lait  preuve  do  dévouement; 
le  Congrès  était  là  sur  son  terrain,  et  ses  décisions  le  prouvent  surabon- 
damment. Comment  donc  aujourd’hui  viendrait-on  faire  de  la  personna- 
lité et  descendre  à agiter  des  intérêts  matériels  ? 

Sommes-nous  ici  en  famille,  pour  dérouler  aux  yeux  de  tous  nos  misères 
que  les  cent  voix  de  la  presse  vont  peut-être  se  hâter’de  publier  demain,  au 
grand  préjudice  de  notre  considération? 

On  a parlé  d’association,  de  société  universelle  de  secours  !...  L’orateur 
déclare  que,  dans  toutes  les  villes  où  il  y a de  ces  sociétés  de  secours,  elles 
sont  la  plaie  de  la  médecine.  Elles  mettent  au  rabais  les  soins  et  les  secours 
qu’elles  accordent,  et  tendent  à dégrader  le  médecin,  en  l’amenant  à pro- 
poser lui-même  l’avilissement  de  ses  honoraires;  pour  lui,  il  aime  mieux 
faire  des  visites  entièrement  gratuites,  que  de  les  faire  à de  pareils  prix  ; 
au  moins  alors  il  a la  satisfaction  du  cœur,  celle  d’avoir  fait  de  la  bienfai- 
sance. 

L’orateur,  en  concluant,  dit  que,  dans  son  opinion,  un  tarif  d’honoraires 
est  absolument  impossible;  et  il  demande  avec  instance  qu’il  n’en  soit  plus 
question  désormais  dans  une  assemblée  qui  a prouvé  à quelle  hauteur  elle 
était  susceptible  de  s’élever  dans  les  grandes  questions  de  dévouement  et. 
d’humanité. 

M.  le  docteur  DesriviEres  (de  Paris).  Nous  sommes  tous  ici  des  hom- 
mes de  liberté  et  d’égalité,  et  par  conséquent  de  travail;  or,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  il  vous  répugne  tant  de  vous  occuper  de  la  question 
des  honoraires.  Est-ce  que  les  autres  professions  libérales  ne  se  font  pas 
payer;  le  notaire,  l’avoué,  l’avocat,  les  uns  par  provision,  et  les  autres  en 
retenant  les  pièces  ? Abordons  donc  franchement  la  question  des  hono- 
raires, d’autant  qu’elle  est  des  plus  essentielles  pour  le  simple  praticien. 
Et,  en  effet,  savez-vous  ce  que  c’est  qu’un  simple  praticien  ? c’est  le 
souffre-douleur,  le  paria  de  la  société  ; lui  seul  prodigue  ses  nuits,  ses 
jours,  ses  affections  et  son  existence  même  au  service  de  ses  semblables, 
pour  ne  rencontrer  partout  que  mécompte,  ingratitude  et  calomnie.il  esten 
butte  à la  mauvaise  foi  des  clients,  à la  morgue  des  confrères  haut  placés,  et 
trop  souvent  au  peu  de  justice  de  quelques  magistrats.  Il  serait  donc  extrê- 
mement intéressant  pour  lui  (pie  l’on  s’occupât  de  vider  à fond  la  question 
des  honoraires,  et  surtout  des  moyens  de  les  faire  payer  , sauf,  dans  les  cas 
graves  et  exceptionnels,  à en  laisser  le  règlement  à la  conscience  du  méde- 
cin ; attendu  que  si  personne  ne  conteste  l’utilité  et  le  prix  d’une  opéra- 
tion chirurgicale  quelconque,  il  est  tout  aussi  difficile,  pour  ne  pas  dire 
plus,  de  faire  de  bonne  médecine  ; et  par  conséquent,  le  médecin  doit  être 
rétribué  en  raison  des  services  qu’il  a rendus.  Je  vous  supplie  donc, 
Messieurs,  de  ne  pas  vous  en  rapporter  ici  à des  hommes  incompétents 
pour  passer  outre,  mais  bien  de  traiter  et  vider  la  question  des  honoraires. 
C’est,  le  seul  moyen,  d’un  côté,  de  faire  cesser  le  charlatanisme  et  le  luxe, 
et  de  l’autre,  de  faire  que  la  conscience  modeste  ne  soit  pas  toujours  com- 
pagne (je  la  misère. 

M.  le  docteur  Clausade  dit  que  toutes  les  questions  sont  graves  dans 
cette  enceinte,  car  elles  ont  au  dehors  un  immense  retentissement.  C’est 
pour  cela  qu'il  n’aurait  pas  voulu  qu’on  discutât  dans  le  Congrès  une  (pies- 
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tion  qui  lui  semble  de  nature  à le  faire  descendre  des  hautes  régions  dans 
lesquelles  il  s’était  placé  par  ses  votes  précédents. 

Mais  puisque  l’assemblée  en  a décidé  autrement,  il  va,  lui  aussi, aborder 
la  discussion. 

On  ne  paye  pas  les  médecins,  dit  l’orateur:  toute  la  question  est  là.  ‘ 
Pourquoi  ne  les  paye-t-on  pas?  c’est  ce  qu’il  va  essayer  de  dire.  Secré- 
taire-général de  l’Association  des  médecins  de  la  ville  de  Toulouse,  il  est 


parfaitement  au  courant  de  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  fondation  de  cette 
association,  organisée  comme  un  moyen  de  défense  à opposer  aux  Sociétés. 
A Toulouse,  tous  les  corps  d’états  sont  formés  en  sociétés  : sociétés  de  tail- 
leurs, sociétés  de  peintres,  sociétés  de  serruriers,  sociétés  de  cordonniers; 
toutes  ont  leur  caisse  et  leur  médecin. 


Il  y a quelques  mois,  un  de  ces  corps  de  métiers  se  réunit  en  société  ; les 
membres  étaient  au  nombre  de  mille  ; un  des  chefs  proposa  à un  médecin 
d’accepter  l’abonnement  moyennant  1,000  francs  par  an  : c’était  peu.  Ce- 
pendant le  jeune  praticien,  calculant  qu’il  n’était  encore  que  peu  connu  et 
presque  pas  occupé,  se  résigna  à un  mince  salaire  qui  valait  mieux  que 
rien. 

Qu’arriva-t-il?  un  autre  médecin  de  la  ville  apprit  la  chose,  et  voulant 
s’associer  à une  bonne  œuvre  qui  le  mettait  d’un  seul  coup  en  rapport  avec 
un  millier  de  familles,  proposa  d’accepter  l’abonnement  moyennant  500  fr. 
par  an.  Ce  n’est  pas  tout:  un  troisième,  et  celui-là  a,  il  est  vrai,  une  position 
acquise,  mais  il  a des  sentiments  de  philanthropie  encore  plus  prononcés, 
alla  off  rir  de  soigner  tous  les  tailleurs  pour  250  fr.  par  an. 

Alors  le  corps  médical  de  Toulouse  s’est  ému  tout  entier  : il  compte  83 
membres,  76  ont  adhéré  pour  former  une  société  dans  le  but  apparent  de 
former  une  association  destinée  à porter  secours  aux  médecins  vieux,  in- 
lirmes  ou  nécessiteux. 

I/orateur  a été  nommé  rapporteur,  et  son  travail  d’organisation  a été 
adopté  par  tout  le  monde.  Cependant  quelqu’un  a proposé  d’ajouter  au  rè- 
glement un  article  disposant  « que  personne  ne  pût  accepter  d’être  méde- 
cin d’une  association  de  secours  mutuels,  sans  en  avoir  référé  au  Conseil 
des  Dix  (une  Commission  faisant  fonction  de  chambre  de  discipline)  et  sans 
lui  avoir  fait  approuver  les  conditions  du  traité. 

Cet  article  n’avait  certes  rien  d'offensant  pour  la  morale  publique,  il  ne 
contenait  rien  qui  ne  fût  de  tout  point  légitime  en  soi  et  parfaitement  dans 
le  droit  de  tout  le  monde  : il  a été  rejeté  à l’unanimité,  parce  que  le  règle- 
ment devait  être  imprimé. 

Voilà,  dit  l’orateur,  ce  qu’on  a décidé  en  province  ; voilà  comme  on  en- 
tend la  dignité  médicale  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne.  Il  con- 
clut en  disant  que  l’on  ne  saurait  taxer  les  médecins  sans  mettre  en  péril 
la  dignité  médicale,  que  l’on  n’arrivera  à les  faire  payer  que  par  l’associa- 
! tion. 

Il  termine  en  demandant  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées  par  l’assemblée. 

La 'séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 
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Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  il  n y a pas  lieu  d’apporter  de  modifications  légales  aux 
usages  existant  aujourd’hui  relativement  aux  honoraires  des 
médecins. 

‘2"  11  y a lieu  de  demander  une  augmentation  notable  des  ho- 
noraires attribués  par  la  loi  au  médecin  qui  agit  en  vertu 
d’une  réquisition  judiciaire. 

3°  Dans  tous  les  cas  où  le  médecin  sera  requis  ou  appelé  par 
la  justice  pour  un  acte  quelconque  de  sa  profession  , il  sera 
toujours  considéré  comme  expert. 

A"  La  prescription  fixée  à un  an  par  l’article  2272  du  Code 
civil,  sera  fixée  à cinq  ans. 

5<>  Le  privilège  consacré  par  l’article  2101  du  Code  civil, 
concernant  les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  sera 
étendu  à tous  les  cas  de  succession  ouverte,  ou  de  liquidation 
forcée. 


SEANCE  DU  10  NOVEMBRE  1845. 

PRÉS  limita;  DK  M.  LE  PROFESSEUR  FORGET,  de  Strasbourg. 

Rapport,  de  la  Commission  n°  8.  — Responsabilité.  — Secret. 

Commission  Ea°  ». — MM.  Barth  , agrégé  de  la  Faculté 
de  Paris  ; Bayle,  agrégé  honoraire  de  la  Faculté  de  Paris;  Bigot, 
d’Angers;  Bousquet,  membre  de  l’Académie  de  médecine;  De- 
là suive  , de  Paris  ; Desgi  errois  ( Louis  ),  représentant  des  mé- 
decins dcTroyes  (Aube);  Fontaine,  ancien  chirurgien  aux  ar- 
mées, délégué  de  l'arrondissement  d’Évreux;  Gendron  (Esprit), 
délégué  de  l’Association  médicale  de  la  Sarthe  ; Godart,  dé- 
légué de  la  Société  médicale  du  quatrième  arrondissement  de 
Paris; Guiard,  délégué  de  l’Association  médicale  de  l’Yonne; 
Leterreex,  délégué  de  la  Société  de  médecine  de  l’arrondisse- 
ment de  Saint-Lô;  Moriceau,  délégué  de  la  Société  médicale 
de  Nantes;  Négrier,  délégué  d’Angers;  Perdrix,  délégué  de 
l'Association  de  prévoyance  des  médecins  de  Paris;  Sarazin  ; 
Serrurier,  délégué  de  la  Société  de  médecine  pratique;  Vosseur, 
délégué  de  l’Association  de  prévoyance  des  médecins  de  Paris. 


Questions.  — Responsabilité . — Les  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  sont-ils  applicables , et  dans  quelles 
conditions  sont-ils  applicables  à la  responsabilité  des  médecins? 

La  responsabilité  des  médecins  admise  comme  principe,  les  tribunaux 
ordinaires  sont-ils  compétents  pour  en  connaître? 

Dans  la  négative,  indiquer  à quels  juges  on  devrait  recourir. 

Secret.  — Exposer  l’état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  du  secret. 

Dans  quelles  conditions  le  secret  est-il  imposé  au  médecin? 

Existe-t-il  des  cas  où  le  médecin  doive  révéler? 

Existe-t-il  des  cas  où,  relativement  à des  faits  passés  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  le  médecin  peut  être  assimilé  à un  témoin  ordinaire? 


A neuf  heures  et  demie  du  matin,  M.  le  Président  déclare  la 
séance  ouverte. 

M.  Labarraque,  l’un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  Fuilhan  demande  la  suppression  au  procès-verbal  du 
mot  iniquité,  appliqué  aux  juges  de  paix  appelés  à prononcer  sur 
les  débats  qui  surgissent  entre  les  médecins  et  leurs  clients.  Il 
affirme  que  les  juges  de  paix  avec  lesquels  il  s’est  trouvé  en 
rapport  se  sont  montrés  bienveillants  pour  les  médecins,  surtout 
quand  on  n’a  pas  craint  d’invoquer  la  prescription  contre  eux. 

M.  le  Secrétaire  fait  observer  que  le  mot  trouvé  sévère  par 
M.  Fuilhan  a été  prononcé  par  l’orateur  dont  il  était  chargé  de 
reproduire  l’improvisation,  ce  mot  a paru  traduire  une  pensée 
intime.  SiM.  Hoffmann,  qui  s’en  servit,  consent  à le  retirer,  rien 
ne  s’opposera  à la  rectification  demandée. 

M.  Gendron  s’oppose  à l’atténuation  des  termes  du  procès-ver- 
bal. MM.  les  juges  de  paix  sont  toujours  honorables,  il  le  croit  ; 
mais  parfois  ces  magistrats,  peu  éclairés,  pensent  obéir  à un  de- 
voir en  prenant  des  décisions  contraires  aux  intérêts  du  corps 
médical;  il  cite  l’exemple  de  la  veuve  d'un  médecin  contre  la- 
quelle un  juge  de  paix  conseilla  d invoquer  la  prescription,  et 
qui  acquitta  ensuite  le  débiteur  déloyal. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  ce  que  le  reproche  adressé 
à MM.  les  juges  de  paix  a de  trop  général,  lis  constatent  que  la 
plupart  des  juges  de  paix  ont  peu  (T impartialité^  mais  ils  ne  veu- 
lent pas  que  ce  reproche  porte  sur  tous. 


La  rectification  en  ce  sens  sera  faite  au  procès-verbal. 

M.  Lavkrgne,  délégué  de  Castres,  écrit  pour  demander  que  le 
Congrès  se  prononce  surceUe  question  grave:  «Le  médecin  a-t-il 


le  droit  de  refuser  son  concours  au  ministère  public  qui  le  re- 
quiert pour  une  expertise  médico-légale,  quand  il  peut  appuyer 
son  refus  sur  des  motifs  plausibles?  » L’insistance  que  met  M.  La- 
vergne  à obtenir  une  solution  est  fondée  sur  la  position  d’un 
médecin  de  l’arrondissement  dont  il  est  l’organe,  et  qui,  con- 
damné par  un  juge  de  paix,  et  condamné  aussi  en  première  in- 
stance, se  serait  pourvu  en  cassation  s’il  n’ayait  mis  sa  confiance 
dans  la  protection  qu’il  espère  du  Congrès.  M.  Combe  (Hippolyle) 
unit  son  instance  à celle  de  M.  Lavergne. 

Cette  demande  est  renvoyée  à la  Commission  n°  8,  qui  fera 
son  rapport  séance  tenante,  si  la  chose  est  possible. 

M.  le  Président,  après  avoir  pris  i’a vis  du  Bureau  , passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  une  lettre  de  M.  Hornier,  qui  demande 
qu’une  pétition  aux  Chambres  soit  déposée  sur  le  bureau  du 
Congrès  et  signée  par  ceux  de  ses  membres  qui  voudront  solli- 
citer la  création  des  médecins  cantonaux. 

M.  Bayle,  rapporteur  de  la  huitième  Commission,  a la  parole 
sur  les  questions  de  la  responsabilité  médicale  et  du  secret. 

Messieurs  , 

Parmi  les  questions  soumises  au  Congrès,  nulles  n’étaient  plus 
graves  et  plus  importantes  pour  le  bien  de  l’humanité,  pour 
l’honneur,  la  dignité,  et,  j’ose  le  dire,  la  sécurité  des  médecins, 
que  celles  dont  avait  à s’occuper  la  Commission  n°  8.  La  res- 
ponsabilité médicale , le  secret , tels  sont  les  sujets  qu’elle  devait 
examiner.  La  Commission  tes  a étudiés  et  discutés  avec  l’attention 
et  le  zèle  qu’ils  méritaient;  et  c’est  le  fruit  et  le  résultat  de  ses 
délibérations  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter. 

J’examinerai  la  responsabilité  médicale  sous  quatre  points  de 
vue  : 

1°  En  principe,  doit-on  admettre  la  responsabilité  médicale? 

*2°  En  fait,  la  responsabilité  médicale  est-elle  établie  d’une 
manière  claire  et  explicite  par  la  législation  qui  nous  régit? 

3°  Dans  le  jugement  des  cas  particuliers,  les  tribunaux  ad- 
mettent-ils la  responsabilité  médicale  ? 

4°  Dans  le  cas  où  elle  serait  admise,  à quels  juges  devrait-on 
recou  rir? 

Dans  l’examen  de  ces  quatre  points  de  vue,  se  trouvera  la  ré- 
ponse aux  questions  soumises  à la  Commission. 
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1°  En  principe , doit-on  admettre  la  responsabilité  médicale  ? 
C’est-à-dire,  peut-on  attaquer  le  médecin  pour  les  résultats  de 
sa  pratique,  pour  les  événements  qui  peuvent  survenir  dans  le 
cours  des  maladies,  pour  les  erreurs  qu’il  peut  commettre  dans 
l’exercice  de  son  art?  Peut-on  lui  appliquer  des  peines  correc- 
tionnelles ou  civiles,  ou  lui  demander  des  indemnités  ? Messieurs, 
la  société  exige  du  médecin  des  garanties  nombreuses  d’âge, 
d’études,  de  savoir*  elle  le  fait  passer  par  une  série  d’épreuves 
longues,  pénibles  et  dispendieuses;  elle  lui  accorde  enfin,  dans 
son  diplôme,  un  signe  de  capacité,  une  attestation  publique  et 
authentique  de  science.  Pourquoi  cela,  si  elle  doit  en  même 
temps  l’assimiler  aux  hommes  qui  pratiquent  sans  titre  ; si  elle 
ne  lui  donne  aucun  avantage,  aucune  protection,  aucune  ga- 
rantie; si  elle  rend  illusoire,  dans  ses  mains,  le  droit  dont  on  l’a 
investi;  si  elle  tient  sans  cesse  sur  sa  tête  la  responsabilité,  comme 
une  autre  épée  de  Damoclès?  Cette  doctrine  serait  aussi  nuisible 
à la  société  qu’aux  médecins;  elle  étoufferait  sans  cesse  dans 
leur  germe  les  efforts  des  hommes  qui  cherchent  à reculer  les 
bornes  de  la  science  par  des  recherches  thérapeutiques  et  clini- 
ques sages  et  mesurées. 

Placé  à chaque  instant  sous  le  coup  d’une  justice  aussi  faible 
que  celle  des  hommes,  et  surtout  d’hommes  étrangers  à la  mé- 
decine, quel  serait  le  praticien  assez  téméraire  pour  employer 
un  procédé  chirurgical  nouveau,  pour  expérimenter  une  nou- 
velle substance  pharmaceutique?  Quel  est  celui  qui  n’aurait  pas 
reculé  devant  l’essai  de  celte  médecine  des  poisons,  comme  on 
l’a  appelée,  qui  constitue  aujourd’hui  une  des  plus  précieuses 
conquêtes  de  la  médecine  moderne?  Et  tous  ces  médicaments 
anciens,  maniés  avec  pusillanimité,  qui  aurait  songé  à en  obtenir 
des  effets  plus  complets  en  les  donnant  à des  doses  plus  élevées? 
Croyez-vous  qu’une  pareille  doctrine  n’aurait  point  arrêté  l’im- 
mortel auteur  du  Traité  de  l’auscultation,  lorsqu’il  importa  en 
France  la  méthode  rasorienne  de  l’émétique  à haute  dose?  qu’elle 
n’aurait  point  paralysé  les  efforts  incessants  de  nos  chirurgiens 
pour  perfectionner  la  médecine  opératoire?  La  responsabilité 
médicale  est  donc  funeste  aux  progrès  de  l’art;  elle  l’est  bien  da- 
vantage au  soulagement  des  maux  si  nombreux  qui  affligent 
l’humanité,  frappée  dès  lors  d’une  perpétuelle  incurabilité. 

.Mais,  dira-t-on.  le  médecin  peut  se  tromper  et  se  trompe  plus 


( iàA  ) 

d une  fois ^ ses  fautes  compromettent  la  santé  et  la  vie  de  ses 
semblables:  il  faut  à la  société  des  garanties  contre  ses  erreurs. 
Oui,  sans  doute,  le  médecin  jouit  du  triste  privilège  attaché  à 
l’humanité;  il  est  sujet  à l’erreur;  aux  causes  personnelles  d’il- 
lusions qu’il  porte  en  lui-même,  il  faut  joindre  les  obscurités  et 
les  difficultés  de  l’art  qui  l'assiègent  bien  souvent  au  lit  du  ma* 
lade.  Voudrait-on  que,  gravement  préoccupé  pour  autrui,  que 
tenté  parfois  de  recourir,  comme  dernière  chance  de  salut,  à 
l’axiome  Extremis  rnorbis  extrema  remédia , il  fût  encore  tour- 
menté d’inquiétudes  pour  lui-même?  qu’il  tremblât  à la  pré- 
vision d’un  résultat  fâcheux,  comme  on  tremble  après  un  délit 
ou  un  crime  (applaudissements)  ; que  nos  chirurgiens  s’empres- 
sassent de  prendre  la  fuite  après  leurs  opérations  malheureuses, 
comme  les  embaumeurs  de  l’antique  Egypte  ? Non,  Messieurs, 
cette  doctrine  est  impossible;  elle  nous  ferait  reculer  bien  loin 
dans  notre  histoire,  car  elle  n’existait  pas  aux  temps  les  plus 
fâcheux  de  la  monarchie  française.  Ambroise  Paré  nous  raconte 
avec  la  naïveté  que  vous  lui  connaissez,  qu’un  chirurgien,  appelé 
pour  pratiquer  une  saignée  au  roi,  manqua  la  veine  et  piqua  le 
nerf;  des  accidents  graves  intervinrent,  il  fut  même  question 
d’amputation  ; la  guérison  n’eut  lieu  qu’après  quatre  mois  de 
souffrances.  Messieurs,  ce  roi  c’était  Charles  IX,  l’auteur  de  la 
Saint-Barthélemy  ! Eh  bien!  croyez-vous  que  les  autorités  judi- 
ciaires du  temps  firent  une  enquête;  que  le  chirurgien  fut  pour- 
suivi ? Pas  du  tout;  îechagrin  de  sa  maladresse  fut  seul  son  châti- 
ment. C’est  qu’en  etïet  l’homme  de  l’art  qui  exerce  consciencieu- 
sement sa  profession  ne  relève  que  de  lui-même  ; n’a  d’autre 
juge  que  Dieu  et  sa  conscience. 

Telle  est,  Messieurs,  la  conclusion  de  la  Commission  ; telle  est 
aussi  celle  que  vous  ont  adressée  les  Sociétés  de  médecine  de 
Sainl-Lô,  de  Laval,  de  Besançon,  de  la  Moselle,  d’Angers,  de 
Valenciennes,  d’Avranches,  de  Chalon-sur-Saône,  du  neuvième 
arrondissement  de  Paris,  de  la  Société  de  médecine  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  de  médecine  pratique  de  Paris,  de  l’Yonne, 
etc.,  etc.  Telle  est  encore  l’opinion  formelle  de  deux  graves  as- 
semblées médicales,  l’Association  des  médecins  de  Paris  et  l’A- 
cadémie royale  de  médecine. 

L’Association  des  médecins  de  Paris,  qui  compte  aujourd’hui 
plus  de  cinq  cents  membres,  qui  a pris,  il  y a plus  de  dix  ans, 


l instiative  de  ces  graves  questions,  qui  a défendu  par  ses  délibé- 
rations, ses  votes  et  ses  fonds,  nos  confrères  des  départements 
et  des  colonies  poursuivis  pour  cas  de  responsabilité  légale,  a 
bien  mérité  du  corps  médical  tout  entier,  et  je  ne  crains  pas 
d’être  désavoué  par  le  Congrès  en  adressant,  en  son.  nom,  à 
l’Association  ses  félicitations  et  ses  remerciements.  (Applaudis- 
sements. ) 

L’Académie  royale  de  médecine,  dans  sa  séance  du  29  sep- 
tembre 1829,  a voté  à la  presque  unanimité  un  rapport  sur  la 
responsabilité,  présenté  par  le  digne  et  à jamais  regrettable 
M.  Double. 

« L’Académie,  dit  M.  Double,  ne  veut  pas  clore  son  rapport 
sans  exprimer  nettement  son  opinion  sur  la  responsabilité  mé- 
dicale. Elle  s’élève  d’abord  contre  les  décisions  d’un  pelii  nombre 
de  tribunaux  qui  tendent  à admettre  un  principe  funeste  de  res- 
ponsabilité médicale.  Sans  doute  que  l’Académie  pense  que  les 
médecins  sont  responsables  des  délits  qu’ils  ont  médités  et  com- 
nns  d’une  manière  criminelle  dans  l'exercice  de  leur  profession; 
mais  la  médecine  exercée  avec  probité  et  conscience  est  un  man- 
dat illimité , et,  dans  celte  noble  carrière,  il  ne  peut  rien  y avoir 
de  responsable.  L'Académie  s’empresse  de  e proclamer  haute- 
ment; car,  une  fois  le  principe  de  responsabilité  légale  admis, 
tout  deviendrait  suspect  et  dangereux  pour  le  médecin;  il  de- 
vrait craindre  à chaque  pas  d’encourir  la  vindicte  des  lois,  et  il 
fuirait  à l’aspect  du  danger.  D ne  doit  donc  y avoir  qu'une  seule 
responsabilité,  la  responsabilité  morale,  et  celle-là  est  assez  pe- 
sante pour  que  les  tribunaux  n’aient  pas  besoin  d’invoquer  en- 
core un  principe  inutile  et  nuisible  de  responsabilité  légale.  » 

Je  conclus  donc  en  disant  : Non , en  principe  la  responsabilité 
médicale  n existe  pas. 

En  fait,  cette  responsabilité  est-elle  établie  d’une  manière 
claire  et  explicite  par  la  législation  qui  nous  régit  ? C’est  le 
second  point  de  vue  sous  lequel  j’examine  le  question.  Je  donne 
de  suite  ma  conclusion.  Je  réponds:  Non,  cette  responsabilité 
légale  n’est  pas  établie.  Voici  mes  preuves  : ceux  qui  la  sou- 
tiennent s’appuient  sur  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal, 
1382  et  1383  du  Code  civil. 

Code  pénal,  art.  3 1 9 : « Quiconque,  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements  , 
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aura  commis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura  involon- 
tairement été  la  cause,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  à deux  ans  et  d une  amende  de  50  fr.  à 600  fr.  » 

Art.  320  : « S’il  n’est  résulté  du  défaut  d’adresse  ou  de  pré- 
caution que  des  blessures  ou  des  coups,  l’emprisonnement  sera 
de  six  jours  à deux  mois,  et  l’amende  de  16  fr.  à 100  fr.  » 

Code  civil,  art.  1382  : « Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  â autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à le  réparer.  » 

Art.  1383:  a Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a 
causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence.  » 


Messieurs,  l’exposé  des  motifs  de  ces  divers  articles  ne  fait 
nulle  mention  des  médecins;  le  législateur  ne  paraît  avoir  été 
préoccupé,  en  les  rédigeant,  que  des  diverses  espèces  de  contra- 
ventions de  police.  Plusieurs  avocats  distingués,  parmi  lesquels 
jeciterai  seulementM.  Trébuche!,  chef  du  bureau  de  police  médi- 
cale à la  préfecture  de  police,  etM.  Galine,  ne  pensent  pas  qu’ils 
puissent  s’appliquera  notre  profession.  Les  règles  générales,  dit 
ce  dernier,  ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  cas  communs  à tous. 
11  y a évidemment,  ici,  exception  tirée  de  la  profession  spéciale. 
Les  dispositions  générales  des  lois  sont  soumises,  dans  une  foule 
de  cas,  à des  exceptions  réclamées  par  la  diversité  des  positions 
et  par  l’équité.  En  vertu  des  articles  que  je  viens  de  vous  lire, 
on  ne  pourrait  pas  seulement  poursuivre  les  erreurs  du  médecin 
sage  et  consciencieux,  on  pourrait  encore  attaquer  sur  son  siège 
le  juge  qui  a prononcé  en  son  âme  et  conscience  sur  la  fortune 
et  la  vie  des  citoyens  ; car  lui  aussi  est  sujet  à l’erreur,  et  à des 
erreurs  souvent  irréparables,  comme  celles  du  médecin.  Ce- 
pendant, qui  jamais  a pensé  à lui  appliquer  les  articles  que  vous 
venez  d’entendre,  et  à lui  demander  la  réparation  des  dommages 
qu’il  a pu  occasionner  en  se  trompant  de  bonne  foi? 

Pourtant,  il  faut  l’avouer,  si  la  législation  ne  fournissait  pour 
l’éclaircissement  de  la  question  que  les  quatre  articles  que  le  pro- 
gramme nous  a donnés  à examiner,  une  certaine  hésitation  pour- 
rait encore  peut-être  exister  dans  quelques  esprits,  et  c’est  ce  qui 
est  arrivé  â un  petit  nombre  de  Sociétés  des  départements. 

Heureusement  nous  possédons  dans  l’article  29  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI,  qui  régit  aujourd’hui  l’exercice  de  la  médecine. 
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une  réponse  péremptoire  à tous  les  arguments  tirés  des  quatre 
articles  cités  plus  haut.  Cet  article  29  spécifie  un  seul  cas  de  res- 
ponsabilité pour  les  officiers  de  santé  ; elle  les  affranchit  dans  les 
autres  : mais  elle  en  décharge  les  docteurs  dans  tous  les  cas,  d’une 
manière  évidente  quoique  implicite.  Voici  cet  article: 

« Les  officiers  de  santé  ne  pourront  pratiquer  les  grandes  opé- 
rations chirurgicales  que  sous  l’inspection  d’un  docteur,  dans  les 
lieux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d’accidents  graves  ar- 
rivés à la  suite  d’une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance 
et  de  l’inspection  prescrites  ci -dessus,  il  y aura  recours  à indem- 
nité contre  l’officier  de  santé  qui  s’en  sera  rendu  coupable.  » 

Ce  texte  est  positif,  et  il  me  semble  que  la  conséquence  qui  en 
résulte  naturellement,  suivant  l’esprit  de  la  loi,  c’est  qu’i/  n’y  a 
pas  recours  à indemnité  contre  les  docteurs.  S’il  en  était  autrement, 
il  faudrait  admettre  que  la  présence  d’un  docteur  suffit  seule  pour 
écarter  toute  responsabilité  pour  une  opération  qu’il  n’a  pas  pra- 
tiquée, tandis  que  celte  responsabilité  existerait  s’il  avait  fait  celte 
opération  de  ses  propres  mains.  Cette  explication  de  l’article  29 
nous  paraîtrait  aussi  contraire  à la  dignité  médicale  qu’à  la  lo- 
gique. Le  législateur,  en  le  rédigeant,  est  parti  de  celte  idée,  que 
le  docteur  en  médecine,  en  exerçant  consciencieusement  les  fonc- 
tions de  son  ministère,  ne  pouvait  pas  être  attaqué  pour  les  ré- 
sultats de  sa  pratique;  tandis  que  l’officier  de  santé,  à qui  il  ne 
demandait  pas  les  mômes  garanties  d'études  et  de  savoir,  devait 
être  responsable  s’il  ne  donnait  pas  à la  société  un  gage  suffisant 
de  sécurité  par  la  présence  d’un  docteur. 

D’après  ces  considérations,  nous  concluons  que  la  législation 
gui  nous  régit  n admet  point  la  responsabilité  légale  du  médecin . 

Dans  le  jugement  des  cas  particuliers,  les  tribunaux 
admettent-ils  la  responsabilité  médicale  ? 

C’est  le  troisième  point  de  vue  sous  lequel  nous  devons  envi- 
sager la  question. 

Messieurs,  la  plupart  des  tribunaux,  s’appuyant  sur  l’article  29 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  déchargent  de  toute  responsabilité 
les  médecins  cités  devant  eux  qui,  dans  l’exercice  de  leur  minis- 
tère, ont  agi  avec  conscience  et  bonne  foi;  les  cas  particuliers  où 
ils  ont  acquitté  nos  confrères  sont  plus  nombreux  qu’on  ne  pense  : 
mais  ces  cas  ont  passé,  et  ils  devaient  passer  en  quelque  sorte  ina- 
perçus. puisqu’ils  n’étaient  pas  de  nature  à éveiller  les  justes  solli- 
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citudes  du  corps  médical.  On  n’a  été  frappé  que  des  exemples 
contraires  donnés  par  quelques  tribunaux,  qui  ont  admis  la  res- 
ponsabilité médicale  et  condamné  des  médecins  en  vertu  des  ar- 
ticles précilés.  Deux  faits  surtout  ont  vivement  émules  médecins, 
parce  qu’ils  tendaient  à admettre  une  responsabilité  à laquelle  ils 
n’ont  jamais  cru  : cesfaitssont  ceux  des  docteurs  Hélie  et  Thouret- 
Noroy.  Je  ne  les  citerai  point  devant  vous;  ils  sont  connus  de  tous, 
et  les  longs  détails  dans  lesquels  je  serais  obligé  d’entrer  nous  dé- 
tourneraient des  questions  générales  qui  seules  doivent  attirer  l’at- 
tention du  Congrès.  Votre  Commission  pense,  et  en  cela  elle  est 
d’accord  avec  l'Academie  rovale  de  médecine,  avec  l’Association 
des  médecins  de  Paris,  la  Société  des  médecins  de  Rouen  et  de 
plusieurs  autres  villes,  avec  la  presse  médicale  tout  entière;  elle 
pense,  dis-je,  que  ces  tribunaux  se  sont  trompés,  non-seulement 
dans  les  jugements  prononcés  qui  condamnent  nos  deux  con- 
frères, mais  encore  dans  l'appréciation  d’actes  et  de  faits  de  pra- 
tique qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence. 

En  résumé,  il  existe  une  grande  diversité  dans  les  jugements 
des  tribunaux  sur  la  responsabilité  médicale.  Quelques-uns  l’ad- 
mettent, le  plus  grand  nombre  la  rejettent;  il  y a là  une  contra- 
diction qu’il  importe  de  faire  cesser,  non  moins  dans  l’intérêt  de 
la  société  et  de  la  science,  que  dans  celui  de  la  dignité  médicale; 
c’est  le  vœu  que  nous  aurons  l’honneur  de  vous  soumettre  au 
nom  de  la  Commission. 

Mais,  Messieurs,  de  ce  que  la  législation  n’admettrait  point  la 
responsabilité  légale  des  médecins  dans  l’exercice  consciencieux 
de  leur  ministère,  il  ne  s’ensuit  point  qu’ils  ne  puissent  être  at- 
taqués et  appelés  devant  les  tribunaux.  Il  y aura  toujours  à dé- 
terminer, dans  ces  cas,  si  la  conscience  et  la  bonne  foi  ont  présidé 
à leur  conduite.  De  là  des  recherches  et  des  investigations 
scientifiques  qui  ne  sauraient  être  suffisamment  éclairées  si  elles 
étaient  faites  par  des  hommes  étrangers  à la  médecine.  Un  jury 
médical  est  seul  compétent  pour  juger  ces  circonstances  déli- 
cates, et  c’est  à lui  que  nous  vous  proposons  d’en  déférer 
l’examen. 

J’arrive  maintenant  à la  question  du  secret  médical.  Messieurs, 
nul  des  graves  sujets  de  vos  délibérations  n’est  plus  sérieux  et 
plus  digne  de  votre  attention  que  celui  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  ; car  de  la  décision  que  vous  prendrez,  dépendra  le  carac- 
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tère  même  que  l’on  doit  assigner  au  médecin  dans  la  hiérarchie 
sociale.  Je  viens  soutenir  devant  vous,  au  nom  de  la  sécurité  des 
famdles  et  de  la  dignité  de  la  profession,  que  le  médecin  doit  être 
astreint  à un  secret  absolu  sur  tout  ce  qu’il  a vu  et  entendu  dans 
l’exercice  de  son  ministère.  Je  viens  soutenir  que  le  médecin,  vis- 
à-vis  de  son  client,  exerce  un  véritable  sacerdoce.  Si  le  prêtre,  en 
vue  d’une  vie  future,  est  chargé  par  la  loi  religieuse  de  recevoir 
les  révélations  les  plus  intimes  du  cœur  de  l’homme,  le  médecin, 
dans  l’intérêt  de  la  vie  présente,  et  pour  soulager  les  souffrances 
du  malade,  reçoit  des  confidences  et  des  aveux  qui  ne  sont  pas 
moins  importants.  Le  but  est  différent  dans  l’un  et  l’autre  cas; 
mais  le  résultat  est  le  même,  et  ce  résultat,  c’est  la  connaissance 
des  choses  les  plus  secrétes  de  la  vie.  Kh  bien  ! si  les  lois  divines 
et  humaines  obligent  le  prêtre,  sous  des  peines  sévères,  au  secret 
le  plus  absolu,  les  mêmes  lois  doivent  y obliger  le  médecin,  ce 
confesseur  d’une  autre  espèce.  Que  deviendrait  la  sécurité  des  fa- 
milles et  la  dignité  du  médecin,  si  l’on  voulait  admettre  des  res- 
trictions dans  l’inviolabilité  du  silence  ; s’il  pouvait  se  mêler  des 
craintes  de  délation  aux  épanchements  de  la  confiance  du  malade; 
si  en  appelant  auprès  de  soi  un  consolateur  et  un  ami,  le  soupçon 
pouvait  naître  qu’on  a peut-être  rencontré  un  dénonciateur  ? 
(Applaudissements.)  Nous  le  disons  donc  hautement,  le  silence  du 
médecin  sur  tout  ce  qu’il  a vu,  entendu,  compris,  en  remplissant 
ses  fonctions  auprès  des  malades  et  au  sein  des  familles,  doit  être 
entier,  absolu  et  sans  ombre  de  restriction. 

Cette  doctrine,  Messieurs,  n’est  pas  nouvelle  dans  notre  pro- 
fession. Vous  vous  souvenez  tous  de  ce  beau  serment  du  père  de 
la  médecine,  que  chaque  docteur  répète  lors  de  sa  réception  dans 
une  antique  Faculté  de  ce  royaume  : Admis  dans  V intérieur  des 
familles,  je  jure  que  mes  yeux  ne  verront  point  ce  qui  s'y  passe  et 
que*  ma  langue  taira  les  secrets  qui  me  seront  confiés.  Si  les  mé- 
decins des  autres  Écoles  ne  prononcent  point  ces  graves  paroles 
en  entrant  dans  la  carrière,  ils  n’en  portent  pas  moins  le  sentiment 
gravé  dans  leur  cœur.  Vous  avez  tous  présente  à la  mémoire  l’in- 
dignation générale  qui  s’éleva  parmi  les  médecins  de  Paris,  iors- 
que,  il  y a quelques  années,  au  milieu  de  discordes  civiles,  on 
voulut  ressusciter  parmi  nous  le  célèbre  édit  de  1666,  qui  enjoi- 
gnait aux  hommes  de  l’art  de  dénoncer  les  blessés  qu’ils  avaient 
soignés. 
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Quoique  les  médecins  soient  des  hommes  d’ordre  public,  l’appel 
de  l’autorité  ne  fut  pas  entendu  *,  les  dénonciations  n’arrivèrent 
point,  et  les  médecins  répondirent  en  quelque  sorte  par  leur  si- 
lencc,  comme  un  célèbre  professeur  de  l’Ecole  de  Paris,  mort  il 
y a quelques  années  : Nous  avons  vu  des  blessures , nous  n'avons 
pas  vu  de  visages.  (Applaudissements.) 

Au  reste,  Messieurs,  la  loi  française  n’est  pas  en  désaccord  avec 
le  dogme  professionnel  du  silence.  Elle  prescrit  le  secret  au  mé- 
decin, en  lui  donnant  une  sanction  pénale.  L’article  378  du  Code 
pénal  est  ainsi  conçu  : « Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  of- 
ficiers de  santé,  les  sages-femmes  et  (ouïes  autres  personnes  dé- 
positaires par  état  ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie, qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
ù six  mois,  et  d’une  amende  de  100  à 500  fr.» 

Mais,  vous  le  voyez,  il  y a ici  une  restriction  au  secret,  ce  sont 
les  cas  où  la  loi  oblige  les  médecins  à se  porter  dénonciateurs. 
Ces  cas  se  rapportaient  aux  articles  103  et  suivants  du  Code  pénal 
de  1810  • ils  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  28  avril  1832,  et,  dès 
lors,  le  secret  prescrit  par  l’article  378  du  Code  pénal,  interprété 
dans  ce  sens  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
devient  absolu,  et  nous  ne  devrions  plus  avoir  aucun  vœu  à vous 
exprimer  à ce  sujet. 

Il  n’en  est  rien  cependant.  L’article  en  question  n’est  pas  assez 
large  j il  ne  défend  que  la  révélation  des  secrets  qu’on  a confiés  : 
ce  n’est  point  assez.  Les  yeux  du  médecin  peuvent  voir,  ses 
oreilles  peuvent  entendre,  son  esprit  peut  comprendre  des  choses 
dont  on  ne  lui  a point  parlé.  Il  ne  doit  pas  plus  lui  être  permis 
de  révéler  ces  choses  que  les  secrets  qui  lui  ont  été  directement 
confiés  5 et  nous  venons  vous  proposer,  au  nom  de  la  Com- 
mission, de  le  rendre  obligatoire  dans  tous  les  cas,  nous  cortfor- 
mant  ainsi  au  mémorable  serment  d’Hippocrate.  (Applaudisse- 
ments unanimes.) 

Messieurs,  un  membre  de  la  Commission,  M.  le  docteur  Godart, 
lui  a fait  remarquer  que  les  vœux  émis  par  elle  pouvaient  n'être 
point  en  harmonie  avec  l’article  56  du  Code  civil,  relatif  aux  dé- 
clarations de  naissance.  La  Commission  S’a  chargé  de  vous  faire 
en  son  nom  un  rapport  additionnel  sur  cette  question  que  le  pro- 
gramme n’avait  pas  prévue. 
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Voici  les  trois  vœux  que  la  Commission  me  charge  de  sou- 
mettre à vos  délibérations  : 

Premier  voeu.  - — Le  médecin  répond  de  ses  actes  devant  sa 
conscience , et  les  résultats  de  sa  pratique  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  des  hommes  compétents.  Dans  aucun  cas , les  art.  311) 
et  320  du  Code  pénal  ne  lui  sont  point  applicables , et  les  art  1382, 
1383  du  Code  civil  ne  pourront  eux-mêmes  lui  être  appliqués 
qu’ après  qu  un  jury  médical  aura  déterminé  s'il  y a lieu.  Le  mé- 
decin ne  pourra  être  mis  en  cause,  s'il  est  constaté  quil  a agi  avec 
conscience  et  bonne  foi. 

Deuxième  voeu.  — Le  jury  médical  sera  nommé  par  un  corps 
médical  légalement  constitué . 

Troisième  voeu.  — Le  secret  est  obligatoire  pour  le  médecin 
sur  tout  ce  qui  lui  a été  confié  et  sur  tout  ce  quil  a pu  apprendre 
dans  V exercice  de  son  ministère. 

M.  le  Président  fait  connaître  à l’assemblée  que  M.  Godart  est 
chargé  par  la  même  Commission  de  développer  une  proposition 
dont  il  est  l’auteur,  proposition  noncomprise  dans  le  programme, 
et  relative  aux  déclarations  de  naissance  prescrites  par  l’ar- 
ticle 56  du  Code  civil. 

M.  le  Président  pense  que  pour  mettre  plus  d’ordre  dans  les 
travaux  il  convient  d’entendre  et  ce  rapport  et  celui  dont  M.  Clau- 
sade  vient  d’être  chargé  sur  la  proposition  de  M.  Lavergne. 

M.  Godart  a la  parole. 

Messieurs  , 

La  Société  médicale  du  quatrième  arrondissement  de  Paris, 
dont  j’ai  l’honneur  d’être  un  des  délégués,  a soulevé  une  ques- 
tion grave  relative  aux  déclarations  de  naissance,  qui,  bien  que 
n’étant  pas  indiquée  dans  le  programme  des  questions  qui  étaient 
soumises  à votre  Commission  n°  8,  s’y  trouve,  selon  nous,  im- 
plicitement comprise,  puisqu’elle  se  rattache  et  à la  responsa- 
bilité du  médecin,  et  au  secret.  Vous  partagerez,  je  pense,  notre 
avis,  et  vous  me  permettrez  de  vous  le  soumettre. 

Messieurs,  l’article  56  du  Code  civil  prescrit  au  médecin  qui 
a fait  un  accouchement  le  devoir  de  faire,  à défaut  du  père, 
la  déclaration  de  naissance  de  l’enfant.  Celte  déclaration  doit 
être  faite  dans  les  trois  jours,  aux  termes  de  l’art.  55  du  même 
Code,  et  ces  différentes  dispositions  sont  sanctionnées  par  l’ar- 
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icle  346  du  Code  pénal,  qui  punit  d’un  emprisonnement  de  six 
joui  s à six  mois,  et  d’une  amende  de  16  fr.  à 300  fr.,  celui  qui 
néglige  de  remplir  ce  devoir. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'exécution  de  cet  article  56  du  Code 
civil  fait  peser  sur  nous  unegrande  responsabilité,  et  cependant 
je  vous  montrerai  tout  à l’heure  que  bien  souvent  il  est  inexé- 
cutable. 

Mais  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  par  simple  prévi- 
sion d’événements  possibles  que  nous  soulevons  ici  cette  ques- 
tion ; ce  sont  deux  faits,  et  surtout  un,  dont  l’un  de  nos  confrères 
les  plus  honorables  a failli  être  victime,  qui  ont  déterminé  la 
Société  médicale  du  quatrième  arrondissement,  dont  il  fait  par- 
tie, à solliciter  du  Congrès  un  vœu  tendant  à obtenir  une  dispo- 
sition législative  qui  modifie  cet  article  du  Code,  qui  est  aussi  en 
opposition  avec  l’art.  378  du  Code  pénal  qui  nous  prescrit  le 
secret. 

Déjà  cet  article  56,  rédigé  d’une  manière  un  peu  vague,  avait 
donné  lieu  à des  poursuites  contre  les  médecins  qui  s'étaient 
refusés  à dire  le  nom  de  la  femme  qu’ils  avaient  accouchée,  en 
vertu  de  l’art.  378  que  je  viens  de  citer,  lorsque  le  16  septembre 
1843,  dans  l’affaire  du  docteur  Mallet,  la  Cour  de  cassation  a dé- 
cidé que  l’art.  56  n’obligeait  le  médecin  qu’à  déclarer  la  nais- 
sance d’un  enfant,  et  rien  de  plus,  et  qu’en  conséquence  le  doc- 
teur Mallet  n’avait  point  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 346  du  Code  pénal. 

Ainsi  voilà  un  fait  acquis  : nous  ne  sommes  pas  tenus  à autre 
chose  qu’à  une  déclaration  de  naissance  pure  et  simple  par  la 
législation  actuelle;  nous  ne  sommes  pas  tenus  à déclarer  le  nom 
de  la  mère.  Ce  n’est  plus  là  qu’est  la  difficulté. 

Je  vous  ai  dit  tout  à l'heure  que  l’art.  56  du  Code  civil  était 
tout  à fait  inexécutable.  En  effet,  Messieurs,  voici  un  fait  qui 
peut  arriver  à tous  les  médecins  praticiens  ici  présents  : vous 
êtes  appelé  pour  un  accouchement  dans  une  famille  que  vous 
connaissez  peu  ou  pas  ; vous  trouvez  un  ménage  bien  établi, 
honorablement,  richement  établi  ; vous  voyez  un  mari,  ou  au 
moins  un  homme  se  disant  tel,  et  qui  en  a toutes  les  appa- 
rences : irez-vous  lui  demander  s'il  est  légitimement  marié? 
exigerez-vous  l’exhibition  de  son  acte  de  mariage?  ferez-vous 
une  enquête  pour  vérifier  ces  faits?  ou  bien  exigerez-vous  seu- 
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lemenl  qu'il  parle  devant  vous  pour  faire  la  déclaration  de  nais- 
sance de  son  enfant?  Mais  non  ; toutes  ces  suppositions  sont 
impraticables,  absurdes.  Vous  pourrez  tout  au  plus  lui  rappeler 
les  prescriptions  des  art.  55  et  56  du  Code  civil;  vous  n’aurez 
aucune  garantie  qu’il  aura  bien  voulu  s'y  soumettre  ; et  s’il  ne  le 
fait  pas,  vous  pouvez,  plus  ou  moins  longtemps  après,  être 
poursuivi  en  vertu  de  l’art.  346  du  Code  pénal. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  que  je  viens  de  supposer  est  arrivé  à 
un  de  nos  collègues  du  quatrième  arrondissement,  chez  des 
gens  qu’il  croyait  légitimement  mariés  et  qui  ne  l’étaient  pas.  Un 
puissant  intérêt  les  avait  engagés  à dissimuler  la  naissance  d’un 
enfant  ; plus  tard  le  fait  fut  découvert,  la  justice  intervint,  et 
notre  confrère  n’a  dû  de  se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  après  d’as- 
sez longues  tribulations,  qu’à  sa  bonne  réputation,  et  à l’inter- 
vention de  puissantes  protections. 

Voilà  ce  qui  peut  nous  arriver  à tous,  et  peut-être  ne  serions- 
nous  pas  tous  aussi  heureux. 

Telle  est  la  difficulté  que  nous  avions  à vous  soumettre.  Mes- 
sieurs : le  médecin  le  plus  honnête,  le  plus  consciencieux,  peut 
voir  son  honneur,  son  avenir  compromis,  sans  qu’il  l’ait  pu 
prévoir,  dans  l’état  actuel  de  notre  législation. 

Pour  obvier  à ces  graves  inconvénients,  deux  propositions  ont 
été  faites  dans  votre  Commission  n°  8. 

La  première,  de  dire  qu’une  déclaration  simple  de  naissance, 
ou  verbale,  ou  par  écrit,  serait  faite  dans  tous  les  cas  par  le  mé- 
decin accoucheur,  à l’officier  de  l’état  civil. 

La  seconde,  de  déclarer  qu’en  vertu  de  l’art.  378  qui  prescrit 
le  secret,  le  médecin  ne  sera  tenu  à aucune  déclaration. 

Mais,  Messieurs,  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  propositions  n’a  été 
agréée,  et,  attendu  la  difficulté  de  concilier  l’intérêt  de  la  société 
et  ces  différents  articles  des  Codes  pénal  et  civil,  la  Commission, 
à l’unanimité,  propose  au  Congrès  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'autorité  avise  aux  moyens  de 
faire  disparaître  les  graves  inconvénients  résultant  pour  les  méde- 
cins et  sages-femmes , des  prescriptions  de  l'art . 56  du  Code  civil. 

M.  le  docteur  Clausade  , chargé  d’examiner  la  proposition 
faite  par  M.  le  docteur  Lavergne,  fait  un  court  rapport  verbal 
qu’il  termine  en  proposant  au  Congrès  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’un  médecin  qui  refuse  son  con- 
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cours  au  ministère  public  , hors  le  cas  d’urgence  , en  basant  son 
refus  sur  des  motifs  légitimes  et  honorables,  ne  puisse  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux.  » 


DISCUSSION. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  première  conclusion  du  rap- 
port de  M.  Bayle. 

Premier  voeu  : Le  médecin  répond  de  ses  actes  devant  sa  conscience, 
et  les  résultats  de  sa  pratique  11e  peuvent  être  appréciés  que  par  des  hom- 
mes compétents. 

Dans  aucun  cas,  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  ne  lui  sont  appli- 
cables, et  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  ne  pourront  eux-mêmes 
lui  être  appliqués  qu’après  qu’un  jury  médical  aura  déterminé  s’il  y a lieu. 

Le  médecin  ne  pourra  être  mis  en  cause,  s’il  est  constaté  qu'il  a agi  avec 
conscience  et  bonne  foi. 

M.  Villeneuve  (de  Marseille)  rend  justice  au  travail  remarquable  de  la 
Commission  et  de  son  digne  rapporteur,  M.  Bayle  Mais  si  l’on  donne  au  mé- 
decin la  garantie  de  l'irresponsabilité,  ce  ne  peut  être  qu’à  la  condition  de 
donner  à la  société  la  garantie  du  savoir  complet  des  praticiens.  Or,  il  pa- 
raît. dit  M.  Villeneuve  (de  Marseille),  que  les  accoucheurs  sont  générale- 
ment peu  instruits.  Il  a fait  une  proposition  pour  combler  cette  lacune  et 
s’apprête  à la  reproduire. 

M.  le  Président  le  rappelle  à la  question  et  l’invite  à transmettre,  s’il  le 
juge  nécessaire,  l’expression  de  ses  vœux  à la  onzième  Commission. 

M.  Coste  approuve  le  fond  du  rapport,  mais  il  blâme  la  forme  des  con- 
clusions. Il  se  plaint  qu’on  ait  parlé  dans  la  rédaction  de  jurys  médicaux. 
On  ne  saurait  soumettre  des  difficultés  à l’arbitrage  d'un  corps  qui  n’exisœ 
pas  encore. 

M.Forget  fait  remarquer  qu’une  observation  semblable  ayant  été  faite 
dans  une  précédente  séance,  il  est  demeuré  convenu  que  l'expression  jurys 
médicaux  était  simplement  conditionnelle. 

M.  le  Rapporteur  exprime  la  même  pensée.  Dans  la  Commission  on  a 
parlé  des  jurys  médicaux,  des  conseils  médicaux,  d’une  manière  vague,  sans 
rien  préciser,  parce  qu’il  n’y  a rien  d'arrêté  à cet  égard. 

La  première  conclusion  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à l’unanimité. 

Deuxième  voeu  : Le  jury  médical  sera  nommé  par  un  corps  médical 
légalement  constitué. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  sans  discussion. 

La  troisième  conclusion  comprend  le  secret  et  se  trouve  ainsi  conçue: 

Troisième  voeu  : Le  secret  est  obligatoire  pour  le  médecin  sur  tout  ce 
qui  lui  a été  confié  et  sur  tout  ce  qu’il  a pu  apprendre  dans  l’exercice  de  sa 
profession. 

M.  Mame  (d’Angers),  délégué  des  médecins  de  Maine-et-Loire.  Le  secret 
doit  être  absolu,  dit-on,  sur  tout  ce  qui  touche  à la  profession  médicale.  Je 
suis  chargé  de  soutenir  le  contraire.  Un  médecin  s’aperçoit  que  son  malade 


( 165  ) 

est  incessamment  empoisonné  par  les  personnes  qui  l’entourent,  par  un 
père,  par  un  fils,  par  un  étranger.  Dans  ce  cas  nous  pensons  que  la  révé- 
lation est  un  pénible,  mais  rigoureux  devoir.  Il  y aurait  lieu  à modifier  ainsi 
la  proposition  : « Le  médecin  ne  doit  le  secret  à personne,  mais  il  doit  obéir 
à sa  conscience  et  se  porter  révélateur.  » 

M.  Barth,  agrégé  de  Paris,  membre  de  la  Commission,  pensait  d’abord 
qu’il  était  du  devoir  d’un  médecin  de  révéler  dans  les  hypothèses  faites 
par  le  préopinant.  Éclairé  par  une  discussion  approfondie,  il  est  arrivé 
graduellement  à une  conviction  contraire  et  inébranlable  désormais.  Où 
seraient  donc  les  limites?  Comment  distinguer,  au  milieu  de  mille  nuances 
diverses,  ce  qui  serait  permis  ou  défendu?  Le  médecin  ne  peut-il  passe 
tromper?  J’avais  conçu,  dit  l’orateur,  un  soupçon  d’empoisonnement  au 
sein  d’une  famille  aisée...  Je  vis  bientôt  que  je  courais  à l’erreur,  et  je 
m’applaudis  aujourd’hui  de  la  prudence  qui  me  ferma  la  bouche.  Il  faut 
donc  conserver  au  médecin  toute  la  majesté  de  son  sacerdoce.  Son  mi- 
nistère est  sacré.  C’est  à la  justice  à rechercher  le  crime.  Pour  l’honneur, 
pour  la  dignité  du  médecin,  il  doit  garder  un  secret  absolu. 

M.  Auzias-Turenne  s’attache  à prouver  que,  dans  des  circonstances  peu 
graves,  le  médecin  se  trouve  parfois  victime  du  secret.  • Il  cite  l’exemple 
d’un  jeune  docteur  condamné  à des  peines  disciplinaires  comme  garde  na- 
tional pour  avoir  refusé  de  faire  connaître,  à titre  d’excuse,  le  nom  d’une 
malade  hystérique  à laquelle  il  avait  donné  des  soins  assidus  au  lieu  de  se 
rendre  au  poste.  Il  conclut  en  demandant  le  secret  facultatif,  ou,  mieux  en- 
core, la  dispense  pour  le  médecin  du  service  delà  garde  nationale. 

M.  Vanier  exprime  les  doutes  qui  assiègent  son  esprit,  sa  conscience  sur 
d’aussi  graves  questions.  Un  accusé  va  être  condamné,  et  il  est  innocent. 
Le  médecin  connaît  le  coupable.  Devra- t-il  rester  muet  et  laisser  consom- 
mer un  meurtre  judiciaire?  Sera-t-il  noté  d’infamie  s’il  parle  au  mépris 
des  lois  et  du  point  d’honneur  de  la  profession?... 

M.  le  Rapporteur.  La  Commission  a pensé  que  le  vœu  à émettre  devait 
être  général,  absolu  dans  les  termes;  la  conscience  du  médecin  l’éclairera 
toujours,  et  il  ne  devra  compte  qu’à  elle  seule  de  ses  déterminations. 

M.  le  docteur  Rigal  croit  l’assemblée  assez  éclairée  par  la  discussion  et 
réclame  le  vote.  Si  le  médecin  se  trouve  dans  une  circonstance  exception- 
nelle, laissez,  comme  on  l’a  si  biendit,  à sa  conscience  le  soin  de  prononcer. 

M.  Vasseur  présente  l’amendement  suivant  : « Dans  aucun  cas  le  mé- 
decin n’est  forcé  de  révéler.  » 

M.  Duchamp  parle  dans  le  même  sens  et  présente  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

« Le  secret  est  obligatoire  pour  le  médecin,  et  dans  aucun  cas  on  ne  pourra 
exiger  qu’il  le  révèle.  » 

M.  Bayle,  rapporteur,  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  l’a- 
mendement de  M.  Vasseur  et  l’article  de  la  Commission.  Elle  a voulu,  elle 
a exprimé  que  le  secret  fût  toujours  obligatoire  pour  le  médecin. 

M.  Pellarin  appuie  l’amendement.  Il  y aurait,  selon  lui,  de  graves  in- 
convénients à rendre  le  secret  toujours  obligatoire.  Nous  sommes  citoyens 
avant  d'être  médecins,  et  nos  devoirs  envers  la  société  sont  plus  impérieux 
encore  que  nos  devoirs  envers  les  clients,  envers  la  profession. 
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M.  Barth.  Cette  question  est  très-importante.  Le  secret  doit  être  dans 
tous  les  cas  obligatoire.  Néanmoins,  s’il  s’agissait  de  la  vie  d’un  innocent,  je 
me  présenterais  aux  juges  et  je  leur  dirais  : « Arrêtez-vous,  je  connais  le 
coupable...  » Mais  je  ne  le  nommerais  pas. 

M.  Burgüet.  On  ne  sépare  pas  assez  le  médecin  du  simple  citoyen.  S’agit- 
il  des  secrets  du  malade  que  soigne  l’homme  de  l’art,  il  ne  doit  rien  révéler, 
le  silence  est  son  devoir.  S’agit-il  au  contraire  de  laits  extérieurs  au  ma- 
lade, dont  il  acquiert  la  connaissance  comme  le  ferait  un  témoin  instruit, 
le  médecin  doit  parler.  Comment  pourrait-il  rester  muet  en  voyant  empoi- 
sonner le  malheureux  qui  lui  confia  sa  vie  en  dépôt?  Dans  ce  cas,  l’orateur 
n’hésiterait  pas  à dénoncer  le  crime. 

M.  Clausade  parle  au  nom  de  la  Commission.  Elle  a voulu,  dit-il,  qu’il 
fût  clairement  et  nettement  posé  en  principe  que  le  médecin  ne  peut  être 
obligé  de  révéler  ce  qu’il  apprend  dans  l’exercice  de  sa  profession,  crime 
ou  non.  Un  crime  a été  commis,  c’est  un  malheur;  le  médecin  l’apprend 
comme  médecin,  il  doit  se  taire.  Je  vais  plus  loin.  Un  crime  va  se  com- 
mettre; le  médecin  l’apprend  par  les  connaissances  que  lui  donnent  ses 
études,  par  une  de  ces  milles  circonstances  qui  tiennent  à sa  profession  ; il 
n'est  pas  maître  de  ce  secret,  il  doit  se  taire  encore,  il  n’a  pas  le  droit 
d'empêcher  ce  crime  d’être  commis,  en  dénonçant  le  coupable  à Injustice. 
Nous  avons  ici  le  même  privilège  que  le  prêtre.  Notre  privilège  est  plus 
large  encore,  car  le  prêtre  ne  sait  que  ce  qu’on  lui  confie;  le  médecin  sait 
de  plus  ce  qu’il  découvre  par  ses  connaissances.  La  loi  actuelle  dit,  article 
■J78,  Code  pénal  : « Le  médecin  qui  aura  révélé  un  secret  à lui  confié, /ior\y 
les  cas  oit  la  loi  l'oblige  à se  porter  dénonciateur , sera  puni,  etc.  » Mais  l’ar- 
ticle qui  spécifiai t ces  cas  de  dénonciation  obligée  n’existe  plus,  la  loi  ne 
prévoit  pas  ces  cas  où  le  médecin  doit  se  porter  dénonciateur. 

L’orateurconclut  endisant  qu’il  demande  l’adoption  de  la  conclusion  de  la 
Commission.  Dût  la  loi,  dit-il,  me  forcer  à révéler,  moi  je  ne  révélerais  jamais. 

J’ai  prêté  le  serment  d’Hippocrate:  « Admis  dans  l’intérieur  des  familles, 
mes  yeux  ne  verront  pas  ce  qui  s’y  fait,  mes  oreilles  n’entendront  pas  ce 
qui  s’y  dit,  et  ma  langue  saura  taire  les  secrets  qui  me  seront  confiés.  » 

M.  Leroy  d’Étfoles  déclare  se  rallier  à la  rédaction  de  l’amendement, 
qui  laisse  la  conscience  du  médecin  juge  de  la  question  du  secret. 

M.  Delasiaüve,  membre  de  la  Commission,  déclare  que,  n’ayant  pu  as- 
sister régulièrement  à ses  séances,  il  n’a  pu  émettre  son  opinion  ; mais  il 
parle  au  nom  de  la  Société  de  médecine  de  Paris,  qui  entend  la  question 
dans  le  sens  de  la  liberté  de  conscience.  On  a parlé  du  serment  d’Hippo- 
crate; mais  ce  n’est  pas  tout  que  de  le  citer;  il  faut  ne  pas  en  faire  sortir 
ce  qu’il  ne  renferme  pas  ; il  faut  l’interpréter  pour  l’entendre.  Si  vous  êtes 
témoin  d’un  crime  et  si  un  magistrat  vous  interroge,  répondez  au  magis- 
trat selon  votre  conscience. 

M.  le  Rapporteur  combat  de  nouveau  l’amendement  deM.  Vasseur.  Il 
le  trouve  restrictif  et  devant  avoir  pour  résultat  de  ne  pas  rendre  le  secret 
rigoureusement  obligatoire.  Ce  point  est  de  la  plus  haute  importance,  il 
faut  que  le  médecin  sache  qu’en  révélant  il  transgresse  un  devoir  et  qu’il 
agit  à ses  risques  et  périls.  Telle  est  la  pensée  intime  de  la  Commission. 
On  peut  la  traduire  par  la  formule  suivante  : 
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« Dans  aucun  cas  le  médecin  ne  doit  révéler.  » 

L’amendement  de  M.  Vasseur  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Clausade  se  soumet  volontiers  au  vote,  mais  il  désire  que  le  Congrès 
déclare  qu’il  n’entend  pas  abroger  l’article  378  du  Code  civil,  article  par 
lequel  le  médecin  est  obligé  à garder  le  secret  qu'on  lui  confie. 

M.  Tiiirial  ajoute  cette  formule  pour  compléter  la  pensée  du  préopi 
nant  : « Dans  aucun  cas  le  médecin  ne  devra  faire  spontanément  une  ré- 
vélation. » 

M.  Clausade.  Je  m’abuse  étrangement  si  mon  amendement  détruit  votre 
vote;  mais  il  ne  le  détruit  pas.  Voici  l’article  de  la  loi  : 

Art.  378  du  Code  pénal  •.  « Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  et  sages-femmes,  et  toutes  les  autres 
personnes  dépositaires  par  état  ou  par  profession  des  secrets  qu'on  leur 
confie,  qui,  hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à se  porte r dénonciateurs . auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à six  mois, 
et  d’une  amende  de  100  à 500  fr.  » 

Je  viens  de  vous  dire  tout  à l’heure  que  ces  mots  : hors  les  cas  où  la  loi 
les  oblige,  étaient  supprimés  de  fait,  puisque  la  loi  maintenant  est  muette  et 
ne  parle  point  des  cas  où  la  révélation  est  obligatoire.  Je  pense  que  le  Con- 
grès a bien  entendu  exprimer  que  le  médecin  n’est  jamais  obligé  de  révé- 
ler, et  qu’en  outre  il  est  souvent,  comme  le  veut  l’article  actuel  de  la  loi, 
forcément  tenu  de  garder  le  secret  à lui  confié  pendant  l’exercice  de  sa  pro- 
fession. Il  faudrait  que  cela  fût  spécifié  par  une  disposition  additionnelle 
particulière. 

M.  Leroy  d’Étioles  trouve  une  contradiction  dans  la  proposition  nou- 
velle de  la  Commission.  On  a fait  au  médecin  une  obligation  du  secret,  et 
maintenant  on  vient  abandonner  à sa  conscience  de  juger  s’il  doit  ou  non 
révéler  les  faits  dont  il  est  témoin. 

M.  Thirial  répond  qu’il  n’y  a point  là  de  contradiction.  Un  devoir  existe 
d’un  côté,  et  un  droit  se  présente  de  l’autre.  Vous  avez  établi  le  devoir, 
votez  maintenant  pour  le  droit. 

M.  Bernard  (de  Château-Salins)  appuie  cette  explication.  Le  médecin 
conservera  la  liberté  de  la  révélation  pour  les  cas  où  cela  lui  paraîtrait  ri- 
goureusement indispensable. 

M.  Duchamp  reproduit  sa  rédaction. 

M.  Morel-Lavallée.  On  a proposé  que  le  secret  fût  obligatoire,  c’est- 
à-dire  que  personne,  pas  même  le  magistrat,  ne  pût  forcer  à le  révéler; 
mais  votre  amendement  laisse  la  révélation  facultative.  Il  est  illogique  de 
voter  un  amendement  qui  détruit  une  première  décision. 

M.  le  Rapporteur.  La  décision  à prendre  n’aurait  point  une  semblable 
portée.  La  loi  rend  obligatoire  le  secret  confié.  Voulez-vous  donc  que  le 
médecin,  même  pour  les  cas  prévus  par  le  législateur,  reste  juge  de  la 
convenance  d’une  révélation? 

M.  Rigal.  Nous  sommes  tous  d’accord  et  nous  discutons  sur  les  mots.  Si 
le  médecin  est  libre  de  révéler  quand  sa  conscience  lui  en  fait  un  devoir,  il 
demeure  évident  qu’on  ne  peut  l’obliger  à une  révélation  quand  il  trouve 
dans  sa  conscience  des  motifs  puissants  de  se  taire.  Je  vote  pour  l’amen- 
dement. 
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M.  Gendron  propose  la  rédaction  suivante  : « La  loi  rend  le  secret  obli- 
gatoire pour  le  médecin.  Il  est  le  seul  juge  des  cas  où  sa  conscience  l’oblige 
à s’écarter  de  la  loi.  » 

M.  Forget  voudrait  une  formule  plus  nette,  mais  se  réunit  pour  le  fond 
à la  proposition  du  préopinant. 

M.  Pellarin.  L’amendement  volé  ne  porte  point  atteinte  à l’obligation 
du  secret.  On  a assimilé  avec  juste  raison  le  médecin  au  confesseur  ; mais 
s’il  ne  pouvait  révéler  un  crime  qui  se  produirait  sous  ses  yeux,  vous  le 
condamneriez  à une  complicité  de  toute  évidence.  Cette  condition  est  con- 
traire à tous  les  devoirs  sociaux.  Nous  devons  en  affranchir  le  médecin. 

M.  Auzias.  Demander  que  le  médecin  soit  juge  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs,  c’est  trop  lui  accorder.  Je  vote  pour  l’amendement  de  la  Commis- 
sion. 

\ 

M.  Godart.  Il  suffirait,  pour  sortir  de  la  difficulté,  d’ajouter  à l’article 
du  Code  : « et  dans  aucun  cas  la  personne  de  l’art  ne  pourra  être  forcée  à 
la  révélation.  » 

Après  la  lecture  de  l’art.  378  du  Code  pénal,  M.  Fontan  propose  la  ré- 
daction suivante  : 

« Le  médecin  est  tenu  au  secret  par  devoir,  sous  les  peines  prévues  par 
« la  loi.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  forcé  à révéler.  » 

L’article  de  la  loi  additionné  par  ces  mots  : « et  clans  aucun  cas  le  méde- 
cin ne  peut  être  tenu  de  révéler  »,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposition  faite  par  M.  Godart,  ainsi 
conçue  : « Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’autorité  avise  aux  moyens  de  faire 
disparaître  les  graves  inconvénients  résultant,  pour  le  médecin,  des  pres- 
criptions de  l’art.  56  du  Code  civil.  » 

M.  Desriviêres  prend  la  parole  pour  citer  un  exemple  tiré  de  sa  prati- 
que. Il  a accouché  une  jeune  femme  dont  il  connaissait  le  vrai  nom,  mais 
qui  se  présentait  à lui  sous  un  nom  supposé.  Au  moment  de  faire  la  décla- 
ration de  naissance,  il  consulta  les  magistrats  relativement  à la  conduite 
qu’il  devait  tenir.  On  lui  répondit  que  l’indication  qu’il  avait  reçue  se  trou- 
vant appuyée  de  l’assertion  des  témoins,  il  ne  devait  pas  dire  d’autre  nom 
que  celui  que  la  mère  avait  pris. 

M.  Godart  fait  remarquer  que  le  préopinant  n’est  pas  dans  la  question. 
11  ne  s’agit  plus  de  savoir  si  le  médecin  est  tenu  de  révéler  le  nom  de  la 
mère  ; la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  parfaitement  établie  sur 
ce  point,  et  désormais  de  pareilles  exigences  ne  sauraient  se  produire.  La 
difficulté  est  ailleurs.  Souvent,  en  effet,  le  médecin,  qui,  en  cas  de  négli- 
gence de  la  part  du  père  à faire  la  déclaration,  est  tenu  de  se  présenter 
dans  les  trois  jours  devant  l’officier  de  l’état  civil,  ne  sait  point  s’il  se 
trouve  au  sein  d’une  famille  légalement  constituée.  Il  ne  peut  cependant, 
lorsqu’il  fait  un  accouchement,  se  faire  présenter  l’acte  de  mariage  des 
parents,  non  plus  que  les  forcer  à déclarer  s’ils  sont  ou  non  légitimement 
mariés.  Voilà  pourquoi  la  Commission  réclame  une  modification  de  l’art  56, 
sans  vouloir  rédiger  cette  modification  elle-même. 

M.  Morel-Lavallée.  Il  faut  que  les  médecins  soient  mis  à l’abri  aussi 
bien  dans  le  cas  posé  que  dans  les  cas  d’accouchement  secret.  ,, 
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>1.  Coste.  On  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  l’imporlance  de  la  question, 
La  loi  ne  peut  être  éludée.  Elle  veut  que  la  naissance  de  l’enfant  soit  con- 
statée, soit  pour  protéger  sa  vie,  soit  pour  fixer  son  état  civil.  Le  médecin 
ne  peut  se  soustraire  à la  part  qui  lui  revient  dans  les  sages  prévisions  dit 
législateur. 

M.  Clausade  justifie  la  Commission.  Elle  n’a  pas  oublié  les  droits  d’un 
enfant  qui  vient  à la  vie  et  qui  doit  avoir  sa  place  marquée  dans  la  société. 
C’est  justement  parce  que  l’état  civil  de  l’enfant  n’est  point  sauvegardé 
qu’elle  demande  pour  l’art.  56  une  modification  capable  de  faire  cesser  le 
doute  du  médecin-accoucheur,  ou  d’y  suppléer. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  conclusion  du  rapport  de  M.  Clausade, 
ainsi  conçue  : « Le  Congrès  médical  émet  le  vœu  qu’un  médecin  qui  refuse 
son  concours  au  ministère  public  hors  le  cas  d’urgence,  en  appuyant  son 
refus  sur  des  motifs  légitimes  et  honorables,  ne  puisse  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux.  » 

M.  Lavergne.  Il  est  d’autant  plus  urgent  d’émettre  ce  vœu,  que  la  Cour 
de  cassation  s’est  prononcée,  dans  un  cas  identique,  pour  l’obligation  ab- 
solue du  médecin  expert. 

M.  Combe  demande  qu’on  ajoute  ces  mots  : Sauf  le  cas  de  flagrant  délit . 
Autrement,  dans  certains  lieux,  le  procureur  du  roi  adressera  toujours  scs 
réquisitions  à certains  médecins. 

M.  Clausade.  Il  a paru  à la  Commission  qu’il  était  urgent  d’organiser  un 
Conseil  de  médecins  légistes  près  des  tribunaux.  L’orateur  fait  part  au 
Congrès  de  cette  conviction,  sans  être  autorisé  à demander  un  vœu  formel 
à cet  égard. 

Il  adopte  la  modification  introduite  par  M.  Combes  dans  la  rédaction, 
mais  il  maintient  et  justifie  par  des  exemples  la  nécessité  de  conserver  aussi 
les  mots  hors  les  cas  d'urgence. 

M.  Combe  se  rallie  à cette  dernière  rédaction.  Il  désire  que  le  Congrès, 
dont  la  mission  est  si  élevée,  émette  un  vœu  pour  l’organisation  de  la  mé- 
decine légale  en  France. 

M.  Dubun  de  Peyrelongue  trouve  le  mot  urgence  trop  élastique.  Il  peut 
prêter  des  armes  dangereuses  contre  les  médecins. 

M.  Clausade  relit  sa  proposition  ainsi  amendée  : 

« Le  Congrès  médical  émet  le  vœu  qu’un  médecin  qui  refuse  son  con- 
cours au  ministère  public  hors  les  cas  d’urgence  et  de  flagrant  délit,  en  ap- 
puyant son  refus  sur  des  motifs  légitimes  et  honorables,  ne  puisse  pas  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux.  » 

La  proposition,  ainsi  amendée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à l’unani- 
mité. 

La  séance  est  levée  à midi  et  demi. 

Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  Le  médecin  répond  de  ses  acles  devant  sa  conscience,  et 
les  résultats  de  sa  pratique  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  des 
hommes  compétents.  Dans  tous  les  cas,  les  articles  319  et  320 
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du  Code  pénal  ne  lui  sont  point  applicables,  et  les  art.  1382  el 
1383  du  Code  civil  ne  pourront  eux-mémes  être  appliqués  qu’a- 
près  qu’un  jury  médical  aura  décidé  s’il  y a lieu.  Le  médecin 
ne  pourra  être  mis  en  cause  s’il  est  constaté  qu’il  a agi  avec 
conscience  et  bonne  foi. 

2°  Le  jury  médical  sera  nommé  par  un  corps  médical  légale- 
ment constitué. 

1°  Le  secret  est  obligatoire  pour  le  médecin  sur  tout  ce  qui 
lui  a été  confié  et  sur  tout  ce  qu’il  a pu  apprendre  dans  l’exer- 
cice de  son  ministère,  et,  dans  aucun  cas,  le  médecin  ne  pourra 
être  obligé  à la  révélation. 

2°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’autorité  avise  aux  moyens 
de  faire  disparaître  les  graves  inconvénients  résultant  pour  le 
médecin  de  l’article  56  du  Code  civil. 

3°  Le  Congrès  général  émet  le  vœu  qu’un  médecin  qui  refuse 
son  concours  au  ministère  public,  hors  les  cas  d’urgence  ou 
de  flagrant  délit,  ne  puisse  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux. 


SÉANCE  DU  10  NOVEMBRE  1845  (le  soir). 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 

Rapport  de  la  Commission  n°  9,  lre  section.  — Exercice  illégal  de  la 
médecine.  — Médecins  étrangers.  — Conseils  de  discipline.  — 
Limitation  du  nombre  des  médecins. 


CtoniaiftissioBi  sa0  ».  — MM.  Recourt,  délégué  de  la  Société 
médicale  du  Haut-Rhin  ; Berigny  deMeulan  ; BoRELde  Pontoise; 
Bougarel  père,  délégué  de  l’arrondissement  d’Évreux;  Cerise, 
de  Paris*,  Fauconneau-Dufresne,  de  Paris;  Forget  (Amédée), 
délégué  de  la  Société  du  Temple  ; G renet,  délégué  de  l’Asso- 
ciation médicale  de  l’Yonne  ; Izarié,  de  Paris  ; Juillet,  délégué 
des  médecins  de  l’arrondissement  deSenlis*,  Laborie  (Alexis), 
délégué  du  corps  médical  de  l’arrondissement  de  Pontoise;  Le- 
noble,  de  Versailles  ; Leroy  d’Etioles,  de  Paris  ; Letanelet  , de 
Paris;  Marchal  (de  Calvi),  délégué  du  corps  médical  d’Ajac- 
cio ; Merrier,  délégué  de  la  Société  médicale  de  Blois  ; Dan- 


vin,  délégué  de  Béthune;  Desparanches,  délégué  de  Loir-et- 
Cher  ; Gorré,  délégué  de  Boulogne  ; Hombron  , de  Paris  ; Latil 
joe  Thimécourt,  délégué  de  Trévoux;  Lebrel,  délégué  de  Saint- 
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Quentin;  Mac-Cartiiy,  de  Paris  ; Mallet,  délégué  d’Uzès  ; Mo- 
rère, délégué  de  Versailles;  Oliffe,  de  Paris  ; A.  Ricord,  de  Pa- 
ris ; Higgins,  de  Paris. 


Questions. — Exercice  illégal.  — La  pénalité  infligée  à l’exercice  illégal 
de  la  médecine  est-elle  en  rapport  avec  la  gravité  du  délit? 

Au  lieu  d’être  justiciable  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  l’exer- 
cice illégal  de  la  médecine  devrait-il  l’être  des  Cours  d’assises? 

Le  traitement  des  malades  dirigé  par  des  personnes  non  pourvues  d’un 
titre  légal,  et  dont  les  ordonnances  sont  signées  par  un  médecin,  doit-il 
être  regardé  comme  un  exercice  illégal  de  la  médecine? 

Médecine  étrangère.  — Quelles  conditions  nouvelles  faudrait-il  imposer 
aux  médecins  étrangers  qui  veulent  jouir  du  droit  d'exercice  en  France? 

Conseils  de  discipline.  — Quels  seraient  les  avantages,  quels  seraient  les 
inconvénients  des  conseils  de  discipline? 

Quelle  organisation,  quelles  attributions  leur  donner? 

Quelles  modifications  leur  imposer,  selon  l’exercice  de  la  médecine  dans 
les  villes  ou  dans  les  campagnes? 

Limitation . — La  limitation  du  nombre  des  médecins  peut-elle  être  ad- 
mise en  principe? 

Sur  quelles  bases  faut-il  la  faire  reposer  ? 


La  séance  est  ouverte  à quatre  heures  un  quart. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  première  séance  du  lundi 
10  novembre  est  remise  à la  première  réunion  de  la  section. 

M.  le  docteur  Cerise,  rapporteur  de  la  Commission  n°  9,  a la 
parole,  et  donne  lecture  du  travail  de  la  Commission  : 

Messieurs, 

La  Commission  dont  j’ai  l’honneur  d’être  l’organe  dans  celle 
enceinte  avait  à remplir  une  lâche  laborieuse,  difficile.  Les  vœux 
qu’elle  a été  appelée  à formuler  devant  vous  soulèvent  les  ques- 
tions les  plus  délicates  qui  puissent  s’agiter  dans  un  corps  médical. 
Ces  vœux,  je  vous  les  rapporte,  et  je  me  hâte  de  le  dire,  ce  son! 
des  vœux  de  répression  énergique  et  efficace  contre  les  personnes 
qui  exercent  illégalement  la  médecine,  des  vœux  de  patronage 
et  de  moralisation  disciplinaire  de  la  grande  famille  médicale, 
enfin  des  vœux  de  réforme  dans  la  législation  qui  régit  les  méde- 
cins munis  de  diplômes  étrangers.  Ces  trois  vœux  s’enchaînent 
logiquement,  car  tous  reposent  sur  le  même  principe  : garantir 
les  plus  précieux  intérêts  de  la  société  ; car  tous  ont  le  même  but  : 
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garantir  l’avenir  moral,  intellectuel  et  matériel  de  la  profession 
médicale.  Cet  enchaînement  logique  a été  remarqué  par  la  Com- 
mission dont  je  suis  l’interprète-,  la  conviction  intime  de  cette 
solidarité  s’est  fait  jour  dans  toutes  ses  délibérations  -,  elle  a 
présidera  tous  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  ses  séances  lon- 
gues et  multipliées.  Réunissant  dans  son  sein  un  grand  nombre 
des  délégués  des  Associations  médicales  des  départements,  elle 
n’a  point  délibéré  sous  l’empire  des  préoccupations  d’un  inté- 
rêt local,  d’un  intérêt  limit'é-  scs  décisions  doivent  être  regar- 
dées comme  l’expression  libre,  spontanée,  non-seulement  de  la 
Commission  elle-même,  mais  encore  des  nombreuses  associations 
médicales  qui  y ont  été  représentées. 

Premier  ordre  de  questions.  — Exercice  illégal. 

La  pénalité  infligée  à V exercice  illégal  de  la  médecine  est-elle 
en  rapport  avec  la  gravité  du  délit? 

Non,  a répondu  unanimement  la  Commission  n°  9.  La  péna- 
lité, en  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  est  insuffisante  ; 
elle  est  insuffisante  non -seulement  parce  qu’elle  fait  défaut 
à l’égard  de  certains  cas  prévus  d’une  manière  générale,  mais 
encore  parce  que  l’application  de  celle  qui  est  inscrite  dans  la 
loi  rencontre  souvent  d’invincibles  obstacles.  Si  ces  imperfec- 
tions graves  n’existaient  pas  , les  magistrats  chargés  de  veiller  à 
l’exécution  des  lois,  qui  ont  l’œil  ouvert  sur  tous  lesdélits  et  sur 
tous  les  crimes,  ne  répondraient  point,  comme  ils  le  font,  aux 
sollicitations  officieuses  de  vos  associations  les  plus  fortement 
constituées,  par  ces  désolantes  paroles  : « Il  n’v  a pas  lieu  à 
poursuivre.  » Le  mal  existe  pourtant,  on  l’avoue,  on  le  recon- 
naît. Le  moyen  de  ne  pas  le  reconnaître?  sur  les  murs  des  villes 
et  des  hameaux,  sur  les  arbres  qui  bordent  les  roules,  sur  de 
monstrueuses  et  indécentes  affiches  il  étale  sa  hideuse  nudité! 
Dans  les  journaux  politiques,  judiciaires,  industriels,  il  reçoit, 
moyennant  salaire,  une  large,  brillante  et  souvent  majestueuse 
hospitalité  ! Nous  objectera-t-on  après  cela  qu’il  serait  nécessaire, 
pour  découvrir  le  mal,  de  pénétrer  dans  l’intérieur  des  foyers  do- 
mestiques, de  faire  des  enquêtes  sur  les  habitudes  professionnelles 
plus  ou  moins  clandestines  des  individus  qui  se  livrent  à l’exer- 
cice illégal  de  la  médecine?  Non,  personne  ne  se  cache  dans 
l'ombre,  les  échoppes  sont  ouvertes,  la  place  publique  est  le  théâtre 
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du  délit.  S’il  est  surtout  répandu  dans  les  campagnes,  il  faut 
dire  aussi  qu'il  est  l’objet  d’étranges  prédilections  dans  les  rangs 
élevés  de  la  société.  Si  le  magistrat  reste  silencieux,  c’est  que 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  est  resté  indéfini  dans  la  loi: 
c’est  qu’il  ne  se  sent  point  armé,  c’est  que,  fidèle  avant  tout  aux 
maximes  de  notre  droit,  il  laisse  tristement  subsister  le  mal  plu- 
tôt que  de  l’atteindre  en  commettant  un  acte  arbitraire.  Souvent 
aussi  il  renonce  à des  poursuites  inutiles.  Il  existe  un  article  32, 
du  21  germinal  an  XI,  dans  lequel  il  est  formellement  interdit 
aux  pharmaciens  de  livrer,  de  débiter  des  préparations  médici- 
nales ou  composées  quelconques,  que  d’après  la  prescription 
d’un  docteur  en  médecine  ou  d’un  officier  de  santé , et  nulle 
sanction  pénale  n’est  prononcée  contre  le  délinquant. 

Yoilà  pour  la  pénalité  en  défaut  : voici  maintenant  pour  la 
pénalité  insuffisante.  Au  titre  VI  de  la  loi  relative  à l’exercice 
delà  médecine,  du  19  ventôse  an  XI,  des  dispositions  pénales 
prescrivent  aux  commissaires  du  gouvernement  de  dénoncer 
aux  tribunaux  tous  les  délits  relatifs  à l’exercice  illégal  de  la 
médecine  ; elles  élèvent  à mille  francs  l’amende  à laquelle  peu- 
vent être  condamnés  ceux  qui  usurpent  le  titre  et  exercent  la 
profession  de  docteur,  et  à cinq  cents  francs  l’amende  à laquelle 
peuvent  être  condamnés  ceux  qui  se  qualifient  officiers  de  santé 
et  traitent  des  malades  en  cette  qualité.  Remarquez  bien  l’in- 
suffisance de  ces  dispositions  pénales.  D’une  part,  elles  attei- 
gnent le  délinquant,  moins  pour  avoir  exercé  illégalement  la 
médecine,  que  pour  avoir  usurpé  un  titre.  D’une  autre  part,  elles 
laissent  le  minimum  de  la  peine  à l’appréciation  du  tribunal. 

De  là  ces  deux  inconvénients  : l’exercice  illégal  sans  usurpa- 
tion de  litre  peut  rester  impuni;  ou  si,  par  suite  d’une  interpré- 
tation plus  large  de  la  loi,  la  condamnation  a lieu,  elle  peut  se 
borner  à un  franc . d'amende.  Oui,  Messieurs , l’individu  qui 
usurpe  à la  fois  le  litre  et  les  fonctions  de  médecin,  peut,  après 
plusieurs  années  de  scandaleuse  sécurité,  être  condamné  à 
un  franc  d’amende.  La  Commission  n°  9 a dù  enregistrer  des 
faits  de  ce  genre.  La  Commission  n°  10  vous  en  fera  probablement 
connaître  un  très-grand  nombre.  Une  pareille  peine,  c’est  l’impu- 
nité se  présentant  sous  une  forme  tellement  grave,  que  le  silence 
des  procureurs  du  roi,  en  maintenant  une  impunité  moins  so- 
lennelle, doit  être  considéré  comme  une  sage  et  prudente  ré- 


<'rve.  En  présence  d’une  (elle  situation,  on  serait  tenté  de  se 
demander  si  l’exercice  de  la  médecine  n'est  point  de  droit  na- 
turel ; on  est  tenté  de  se  demander  si  le  diplôme  de  docteur  a un 
caractère  sérieux  aux  yeux  de  l’opinion  publique.  Il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  il  y a dans  cet  abandon  des  droits  et  des  inté- 
rêts des  médecins  quelque  chose  de  sinistre  qui  semble  mettre 
en  contestation  plus  que  leurs  droits,  plus  que  leurs  intérêts, 
e’esl-à-dire  leur  rang  dans  la  société,  leur  dignité  et  leur  con- 
sidération. C’est  surtout  le  rang  qui  appartient  au  corps  médi- 
cal, c’est  sa  dignité,  c’est  sa  considération  que  la  Commission 
entend  maintenir  et  défendre  en  déclarant  que  la  pénalité,  in- 
h'igée  actuellement  à l’exercice  illégal  de  la  médecine,  n’est  point 
en  rapport  avec  la  gravité  du  délit.  Elle  émet  le  vœu  formel  : 

Conclusions.  1°  Que  les  attributions  conférées  par  les  diplô- 
mes relatifs  aux  différentes  parties  de  l’art  de  guérir,  soient 
exactement  spécifiées  dans  la  loi. 

2°  Due  l'exercice  illégal  de  la  médecine  soit  parfaitement  dé- 


fini dans  la  loi. 

3°  Qu'une  pénalité  plus  efficace,  plus  énergique,  y soit  in- 
troduite. 

Question.  « L’exercice  illégal  de  la  médecine  doit-il  être  jus- 
ticiable des  Cours  d’assises,  au  lieu  de  l'être  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle? 

Réponse.  La  Commission  n’a  point  pensé  qu’il  y eût  lieu  à 
changer  la  juridiction  actuelle,  qui  est  commune  à tous  les 


délits. 


Question.  « Le  traitement  'des  malades  dirigé  par  des  per- 
sonnes non  pourvues  d’un  litre  légal,  et  dont  les  ordonnances  sont 
signées  par  un  médecin,  doit-il  être  considéré  comme  un  exer- 
cice illégal  de  la  médecine?» 

Réponse.  La  Commission  a déclaré  que  dans  ce  cas  il  y a 
exercice  illégal  avec  complicité  d'un  médecin. 


Deuxième  ordre  de  questions . — Conseils  de  discipline. 

« Quels  seraient  les  avantages,  quels  seraient  les  inconvénients 
des  conseils  de  discipline  ? Quelle  organisation , quelles  attribu - 
butions  leur  donner  ? » 

On  nous  demande  quels  seraient  les  avantages,  quels  seraient 
les  inconvénients  des  conseils  âe  discipline.  A cette  question  la 
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Commission  croit  devoir  répondre,  et  elle  le  fait  unanimement, 
en  invoquant  résolument  le  principe  de  la  nécessité.  L’institu- 
tion des  conseils  médicaux  servant  d’intermédiaire  entre  le  corps 
médical  et  la  société,  entre  le  corps  médical  et  chacun  de  ses 
membres,  ayant  à la  fois  des  fonctions  de  protection  et  de  mo- 
ralisation ; une  telle  institution  n’est  pas  seulement  utile,  elle  est 
indispensable.  Quant  aux  inconvénients,  s’il  en  existe,  la  Com- 
mission pense  qu’il  faut  s’en  rapporter  à l’expérience,  à celle 
grande  leçon  des  temps,  que  nos  successeurs  sauront  écouter. 
Des  professions  libérales  ont  des  institutions  analogues  fonct  ion- 
nant paisiblement  depuis  longtemps,  et  elles  ne  s’en  plaignent 
point.  Pourquoi  les  médecins  feraient-ils  exception  à la  règle? 
Craint-on  que  les  membres  du  Conseil  médical  d’un  arrondis- 
sement ne  trouvassent  sur  leur  oreiller  ni  repos,  ni  sommeil? 
Aperçoit-on  dans  les  profondeurs  où  se  meuvent  les  passions 
médicales  des  orages  prêts  à gronder  et  à éclater  sur  toutes  les 
institutions  dont  le  nom  seul  semblerait  une  atteinte  portée  à la 
liberté  professionnelle  de  chacun  ? 

La  Commission  n°  9 ne  partage  point  ces  inquiétudes,  qui  ré- 
sument à peu  près  tous  les  arguments  que  nous  avons  entendu 
élever  contre  l’institut  ion  des  conseils  médicaux.  La  Commission 
sait  d’ailleurs  que  la  grande  majorité  du  corps  médical  ne  croit 
point  mettre  en  péril  sa  liberté  professionnelle  en  émettant  le 
vœu  qu’un  système  de  patronage  et  de  moralisation  discipli- 
naire, basé  sur  l’élection,  soit  organisé  parmi  les  médecins. 

La  Commission  n°  9 a dû  se  poser  plusieurs  questions.  Elle 
s’est  demandé  d’abord  si,  en  dehors  du  corps  médical,  en  pré- 
sence de  la  société  à laquelle  il  rend  tous  les  jours  de  si  grands, 
de  si  pénibles  services,  ses  intérêts  les  plus  chers,  les  plus  pré- 
cieux, ceux  qui  louchent  à l’honneur,  à la  dignité  de  la  profes- 
sion, sont  sauvegardés  en  son  nom,  s'ils  y sont  maintenus,  dé- 
fendus, protégés.  A cette  question,  elle  a répondu  Non;  le  corps 
médical  est  parqué  dans  son  isolement;  il  n’a  point  d’action  au 
dehors  pour  y faire  entendre  la  réclamation  de  ses  droits  : il  est, 
en  un  mot,  sans  organe  légal  auprès  de  la  société  qui  l’entoure, 
et  qui,  abusant  de  ce  silence  forcé,  le  traite  comme  s’il  n’existait 
point.  De  là  cette  impunité  scandaleuse  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine  dont  nous  vous  parlions  tout  à l’heure;  de  là  cet 
accueil  public  et  avoué  qui  se  fait  aux  plus  ignobles  représen- 
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tants  du  charlatanisme;  de  là  cette  singulière  et  effrayante  doc- 
trine de  la  responsabilité  médicale,  qui  a prévalu  dans  plusieurs 
tribunaux.  De  là  cette  parcimonie,  cette  mesquine  et  étroite  dis- 
cussion d’honoraires  qu’on  vous  fait  subir  en  récompense  de  vos 
douloureux  travaux. 

La  Commission  n°  9 s’est  ensuite  demandé  si  tout  était  pour  le 
mieux  dans  les  choses  qui  concernent  l’honorabilité  médicale. 
Elle  n’a  pas  trouvé  qu’il  en  fut  ainsi.  Les  faits  qu’elle  a enten- 
dus, et  qui  ne  sauraient  être  reproduits  ici,  sont,  dans  leur  gé- 
néralité, suffisamment  connus.  Le  charlatanisme  légal  n’a  rien  à 
redouter.  Plus  heureux  que  le  charlatanisme  illégal,  il  ne  s’ex- 
pose point  à être  poursuivi  pour  usurpation  de  titre  et  de  fonc- 
tions ; il  est  en  pleine  possession  de  tous  les  hommages,  de  ceux 
dont  l’exercice  illégal  est  trop  généralement  l’objet,  et  de  ceux 
qui  sont  dus  au  titre  universitaire  élevé  dont  il  est  revêtu  ; et 
tandis  que  le  médecin  honnêle,  consciencieux,  zélé,  se  voit  ex- 
posé à un  délaissement  général , lui,  le  charlatan  légal,  heureux, 
content,  entouré  d’amis,  de  joyeux  convives,  promène  inso- 
lemment ses  regards  sur  une  foule  qui  l’enrichit  et  qu’il  méprise. 
Voulez- vous  troubler  la  joie  de  cet  homme  si  fier,  si  satisfait,  et 
qui  ne  cesse  de  vous  craindre  que  parce  que  vous  êtes  impuis- 
sants contre  lui?  annoncez-lui  la  création  de  conseils  médicaux 
légalement  et  fortement  organisés  , et  vous  le  verrez  pâlir,  s'agi- 
ter inquiet,  préoccupé,  soucieux.  Le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion n°  9 a déjà  été  mis  dans  l’occasion  de  voir  ce  merveilleux 
effet  d’une  création  disciplinaire  qui  n’existe  encore  que  dans 
nos  pensées.  Eh  bien,  si  tout  n’est  pas  pour  le  mieux  dans  les 
choses  qui  concernent  l’honorabilité  médicale,  si,  à côté  de  ces 
grossières  et  publiques  infractions  auxquelles  je  faisais  allusion 
tout  à l’heure,  il  se  commet  aussi  de  ces  fautes,  de  ces  abus  qui 
n'ont  point  de  nom  dans  le  langage,  qui  sont  néanmoins  parfai- 
tement saisis  par  le  sens  intime  de  chacun,  et  qui  louchent  par 
mille  points  à l’honneur,  à la  dignité  et  au  respect  de  soi-même; 
si.  en  un  mol,  tout  ce  que  vous  savez  , vous  tous  comme  les 
membres  de  la  Commission,  est  exact,  reconnu,  incontestable, 
il  y a donc  quelque  chose  à faire.  Ce  quelque  chose  doit  être  re- 
cherché, trouvé,  proposé  et  exécuté,  sinon  ce  quelque  chose 
n'est  rien.  Remarquez-le  bien  , Messieurs  , dans  ce  qui  concerne 
les  intérêts  du  corps  médical,  tout  s’enchaîne,  tout  se  lie  étroï- 
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lement.  Si  vous  voulez  un  système  de  répression  au  dehors,  sa- 
chez vouloir  un  système  de  moralisation  au  dedans;  ne  vous 
exposez  pas  à ce  qu’on  vous  dise  que  le  charlatanisme  illégal 
n’est  poursuivi  par  vos  vœux  que  pour  faire  au  charlatanisme 
légal  la  part  plus  grande  , plus  belle. 

D'ailleurs,  vous  avez  un  désir  général,  universel , celui  de  ré- 
habiliter, tranchons  le  mot,  la  profession  médicale  profondé- 
ment menacée , plus  menacée  que  jamais  , dans  la  considération 
qui  lui  est  due  : eh  bien  ! si  vous  avez  ce  désir  , ne  reculez  point 
devant  le  moyen  de  le  réaliser  sûrement,  simplement. 

Il  y a donc  quelque  chose  à faire.  Ce  quelque  chose,  le  feriez- 
vous  en  maintenant  l'isolement  actuel , l'anarchie  actuelle? 
Cela  est  impossible.  Le  laisserez-vous  faire  à l’administration  ? 
Redoutez  l’institution  de  comités  supérieurs  de  police  médicale 
qu’elle  pourrait  vous  imposer.  Le  demanderez-vous  à une  asso- 
ciation libre  ? Elle  ne  pourra  protéger  et  moraliser  que  ceux  qui 
consentiront  à en  faire  partie.  Qu’est-ce  qu’une  association  libre? 
C’est  l’organisation  d’une  confrérie  qui  se  recrute  de  membres 
volontaires,  et  qui  se  gouverne  elle-même  en  se  conformant  aux 
lois  qui  régissent  la  matière.  Une  semblable  association  peut  bien 
créer  un  conseil  médical  ; mais  l'institution  de  ce  conseil  , non 
consacrée  par  une  loi,  sera  sans  action  sur  l’administration;  il 
ne  pourra  donc  point  servir  d’intermédiaire  officiel  entre  le 
corps  médical  et  la  société;  il  ne  pourra  pas  davantage  servir 
d’intermédiaire  entre  le  corps  médical  et  l’un  de  ses  membres  ; 
car  celui-ci  pourra , par  un  refus  ou  par  une  démission  , ne 
point  appartenir  à l’association  et  par  conséquent  ne  point  en 
accepter  le  patronage  disciplinaire.  La  tentative  de  l’association 
libre  sera  honorable,  mais  son  effet  sera  nul.  La  Commission  a 
mûrement  pesé  toutes  les  considérations  ; bien  plus,  dans  la 
pensée  que  la  Commission  n°  12,  chargée  de  la  question  d’orga- 
nisation des  associations,  pourrait  avoir  des  vues  autres  que  les 
nôtres,  nous  avons  été  admis  dans  son  sein,  et  il  a élé  convenu 
entre  nous  que,  dans  le  cas  oû  le  principe  de  l’association  libre 
triompherait  dans  la  Commission  n°  12,  ce  principe  ne  s'appli- 
querait qu’à  l’association  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
science  et  la  bienfaisance,  et  que  pour  le  moment  au  moins  elle 
se  ralliait , quant  à l’organisation  des  collèges  et  des  conseils  mé- 
dicaux, au  système  général  de  la  Commission  n°  9. 
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Quel  est  ce  système?  Le  voici  résumé  en  quelques  proposi- 
tions : 

1°  11  sera  créé  un  collège  médical  dans  chaque  arrondisse- 
ment; 

2°  Ce  collège  médical  comprendra  tous  les  médecins  revêtus 
d’un  tilre  légal,  ayant  rempli  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  et  qui  auront  élu  domicile  dans  l’arrondissement.  Ces 
médecins  seront  inscrits  d’office  dans  le  tableau  du  collège,  qui 
doit  être  renouvelé  tous  les  ans  ; 

3°  Chaque  collège  médical  d’arrondissement  nommera  an- 
nuellement son  conseil  médical  à la  majorité  absolue  des  mem- 
bres inscrits  sur  le  tableau  et  par  voie  de  scrutin-, 

4°  Tous  les  membres  du  collège  médical  ayant  cinq  ans  de 
résidence  dans  un  arrondissement , pourront  faire  partie  du  con- 
seil médical.  Toutefois,  le  nombre  des  officiers  de  santé  ne  pourra 
point  s'élever  au-dessus  du  tiers.  Le  nombre  des  membres  de  ce 
conseil  ne  sera  pas  supérieur  à celui  de  9,  ni  inférieur  à celui  de  5. 

Les  conseils  médicaux  seront  chargés  : 

1°  De  signaler  au  procureur  du  roi  tous  les  individus  exerçant 
illégalement  la  médecine,  et  d’en  presser  la  poursuite; 

2°  D’adresser  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  toutes 
les  demandes  et  réclamations  qui  intéressent  le  corps  médical 
ou  l’un  de  ses  membres,  en  tant  que  médecin  ; 

3°  De  veiller  à ce  que  tous  les  médecins  domiciliés  dans  un 
arrondissement  soient  inscrits  sur  le  tableau  du  collège  médical 
de  cet  arrondissement; 

4°  D’appliquer  les  peines  disciplinaires  à tous  les  individus 
exerçant  légalement  la  médecine  dans  l'arrondissement,  qui  au- 
raient commis  des  actes  tendant  à porter  atteinte  à l’honneur  et 
à la  considération  du  corps  médical. 

Ces  peines  disciplinaires  seraient  : 

1°  V admonition , qui  est  un  simple  avis  paternel  donné  à huis 
clos,  tenu  secret.  Elle  peut  avoir  lieu  par  une  simple  lettre  à 
l’inculpé-, 

2°  La  réprimande  qu’un  membre  du  conseil , assisté  de  deux 
collègues , adresse  de  vive  voix , avec  injonction  de  s’amender  -, 

3°  La  censure  prononcée  en  plein  conseil  par  le  président , et 
avec  défense  expresse  de  récidiver,  sous  peine  de  radiation  tem- 
poraire du  tableau  du  collège  ; 
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4°  La  radiation  temporaire,  qui  est  officiellement  annoncées 
l’autorité  administrative  de  l’arrondissement*, 

5°  La  radiation  définitive,  dans  le  cas  seulement  où  un  mem- 
bre du  collège  aurait  été  condamné  à une  peine  affiictive  et  infa- 
mante. 

Les  deux  dernières  peines  disciplinaires  ne  pourront  être  pro- 
noncées que  par  tous  les  membres  du  conseil  réuni. 

jppel . — Tout  appel  d’une  décision  disciplinaire  rendue  par 
le  conseil  médical  d’un  arrondissement  ne  pourra  être  porté  que 
devant  le  conseil  médical  du  chef-lieu  du  département,  et  tout 
appel  d’une  décision  disciplinaire  rendue  par  le  conseil  médical 
du  chef-lieu  du  département  sera  porté  au  conseil  médical  de 
l’arrondissement  le  plus  éloigné. 

Le  conseil  médical  doit  se  réunir  tous  les  trois  mois.  Le  prési- 
dent peut,  dans  l’intervalle, "s’il  le  juge  nécessaire,  le  convoquer 
extraordinairement. 

Tel  est , Messieurs,  le  système  général  de  patronage  et  de  mo- 
ralisation disciplinaire  que  la  Commission  a adopté  à l’unani- 
mité. Le  principe  qui  le  domine,  vous  le  voyez,  c’est  l’inscription 
d’office  de  tout  médecin  revêtu  d’un  litre  légal  sur  le  tableau 
d’un  collège  médical  d’arrondissement.  Adoptez  cette  base,  et 
tout  l’édifice  s’élèvera  sans  difficulté,  sans  effort  * rien  de  simple 
comme  le  mécanisme  appelé  à fonctionner.  Dans  ce  système,  le 
corps  médical  a un  moyen  d’action  officielle  sur  la  société-,  dans 
ce  système,  il  a un  moyen  d’action  légale  et  disciplinaire  sur 
tous  ses  membres.  Chacun  est  placé  sous  les  yeux  de  tous,  et 
tous  sont  placés  sous  les  yeux  de  chacun.  La  nécessité  de  se  voir 
et  de  délibérer  en  commun  engendrera  des  habitudes  de  confra- 
ternité que  l’isolement,  plus  que  toute  autre  cause,  tend  à affaiblir. 
Les  conseils  médicaux,  composés  d’hommes  choisis  par  les  col- 
lèges, rendront  leur  tâche  plus  aisée  en  pratiquant  avec  une 
confraternelle  bienveillance  la  mission  honorable  et  pénible  qui 
leur  sera  confiée.  Us  sauront  d’ailleurs  qu’on  pourra  appeler  de 
leurs  décisions  disciplinaires,  et  que  par  conséquent  la  plus 
grande  sagesse  doit  régner  dans  leurs  délibérations.  Quant  aux 
peines  disciplinaires,  elles  sont  graduées  comme  les  infractions 
contre  lesquelles  elles  sont  prononcées.  Il  est  des  infractions  si 
graves,  si  honteuses,  si  habituelles,  si  retentissantes,  que  l’on  ne 
trouvera  point  trop  sévères  la  censure  et  la  radiation  temporaire. 
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Si  la  Commission  n°  9 avait  été  chargée  de  la  vaste  question 
de  l’organisation  du  corps  médical  en  France,  elle  aurait  relié 
le  système  général  qu’elle  vient  vous  soumettre  à un  système  de 
corporation  plus  vaste  , plus  complet  ; mais  elle  n'a  pas  reçu 
cette  mission  ; et  elle  s'en  félicite  , car  sa  tâche  était  assez  grande, 
assez  difficile.  Toutefois,  les  bases  proposées  peuvent  aisément 
servir  â une  organisation  plus  générale , conçue  dans  l’intérêt 
de  l’hygiène  publique,  de  la  science  et  de  la  noble  destinée  du 
corps  médical.  Peut-être  un  jour  celle  grande  pensée  se  réali- 
sera-t-elle ! Quant  à nous,  nous  croyons  que  tout  l’avenir  de 
la  médecine  en  France  repose  sur  la  solution  de  cette  question  : 

Y aura-t-il,  ou  n’y  aura-t-il  point  des  conseils  médicaux  élus 
dans  le  corps  médical  tout  entier,  chargés  de  le  représenter  au- 
près de  la  société  pour  faire  valoir  ses  droits,  et  auprès  de 
chacun  de  ses  membres  pour  faire  valoir  son  honneur  ? 

M.  le  docteur  Amédée  Forget,  de  Paris,  deuxième  rapporteur, 
donne,  à son  tour,  lecture  de  la  deuxième  partie  de  ce  travail. 

Messieurs, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  travail  de  son  rapporteur, 
la  Commission  a voulu  que  tout  ce  qui  se  rattachait  à la  création 
des  conseils  de  discipline  fût  présenté  au  Congrès  en  termes 
moins  généraux,  convaincue  que  pour  vous  la  faire  accepter,  il 
était  indispensable  de  vous  en  démontrer  la  réalisation  possible 
dans  un  mécanisme  simple  et  de  facile  application. 

Toutefois,  nous  ne  vous  dissimulerons  pas  les  difficultés  sé- 
rieuses et  d’ordres  divers  qui  se  sont  présentées  à votre  Commis- 
sion. Placés  sur  un  terrain  brûlant,  nouveau  et  encombré  d’ob- 
stacles que  plusieurs  ont  considérés  comme  des  impossibilités 
infranchissables,  alarmés  surtout  par  un  bruit  d’opposition  for- 
midable et  systématiquement  organisée  au  sein  même  de  cette 
assemblée,  vos  commissaires  ont  cru  devoir,  dans  une  question 
de  si  haute  importance,  s’adjoindre  le  concours  de  tous  les  délé- 
gués de  la  province  qui  pourraient  apporter  à la  discussion  de 
précieux  éléments,  fruits  de  travaux  et  de  méditations  sérieuses 
sur  la  matière. 

C’est  donc  après  s’être  ainsi  constituée  sur  la  base  la  plus 
large  possible,  que  votre  Commission  a franchement  abordé  le 
problème  qu’elle  avait  à résoudre. 
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Une  première  question  s’est  présentée  tout  d’abord,  question 
fondamentale  et  dont  la  solution,  quelle  qu’elle  fût,  emportait 
avec  elle  toutes  les  autres. 

Cette  question,  c’est  la  suivante  : 

« Les  conseils  de  discipline  sont-ils  utiles?  Le  besoin  de  leur 
existence  est- il  senti  par  le  corps  médical  ? » 

Pour  résoudre  cette  question,  vos  commissaires  ont  dû  s’en- 
quérir des  réponses  faites  de  tous  les  points  de  la  France  au 
programme  posé  par  la  Commission  permanente,  et  ils  ont  pu 
s’assurer  ainsi  que  s’il  y avait  de  l’opposition  à ce  projet  d’insti- 
tution, cette  opposition  était  partielle,  isolée  et  pour  ainsi  dire 
exceptionnelle  ; qu’au  contraire,  une  majorité  imposante  ap- 
puyait la  création  de  ces  conseils,  les  sollicitait  comme  un  bien- 
fait précieux  pour  la  Société  livrée  sans  défense  à l’exploitation 
de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi,  et  aussi  comme  une  égide 
puissante  pour  la  dignité  de  la  profession  trop  souvent  en  péril. 
Cet  ensemble  de  volontés  et  d’efforts  dans  les  Sociétés  médicales 
de  France,  en  vue  d’un  but  commun,  a puissamment  agi  sur 
vos  commissaires,  et  si  quelques  convictions  restaient  encore 
chancelantes  et  indécises,  toute  hésitation  a bientôt  disparu 
devant  celle  énergique  et  concluante  interpellation  formulée  à la 
fois  par  un  grand  nombre  de  confrères  appelés  ou  venus  spon- 
tanément dans  nos  réunions.  « Si  vous  ne  présentez  pas  de  con- 
« clusions  favorables  aux  conseils  de  discipline,  et  si  le  Congrès 
a médical  ne  sanctionne  pas  ces  conclusions,  le  but  le  plus  im- 
« portant  à atteindre  aura  été  manqué.  » 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  les  conseils  disciplinaires  ont 
trouvé  dans  tous  les  rangs  de  notre  famille  médicale  des  adhé- 
sions vives,  nombreuses  et  puissantes. 

Si  je  rappelle  ces  faits,  ce  n’est  pas,  croycz-le  bien,  pour  cou- 
vrir de  leur  autorité  les  décisions  que  votre  Commission  vient 
aujourd’hui  soumettre  à votre  sanction  : ces  décisions,  dont  elle 
assume  toute  la  responsabilité,  parce  qu’elles  n’ont  pas  été  im- 
provisées au  milieu  des  troubles  d’une  discussion  orageuse  et 
passionnée,  mais  bien  parce  qu’elles  ont  été  consenties  et  con- 
sciencieusement arrêtées  à l’unanimité  et  après  un  examen  pro- 
fond, calme  et  réfléchi  ; ces  décisions,  de  tout  point  conformes 
au  vœu  dont  nous  retrouvons  l’expression  dans  presque  tous  les 
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cahiers  et  mémoires  déposés  aux  archives,  consacrent  l’utilité, 
la  nécessité  môme  d’une  organisation  disciplinaire. 

Ce  principe  une  fois  admis,  dans  quel  ordre  d’idées  conve- 
nait-il d’aborder  le  terrain  de  l’application  ? Pour  répondre  à 
cette  question,  il  s’en  présentait  une  autre  à résoudre  préalable- 
ment, savoir  : le  but  formel  de  l’institution  nouvelle.  Or,  Mes- 
sieurs, votre  Commission,  arrivée  à cette  alternative  ou  vous  la 
voyez  conduite  par  sa  première  décision,  s’est  préoccupée,  dans 
les  procédés  bons  ou  mauvais  (c’est  â vous  qu’il  appartient  de 
les  juger)  qu’elle  a mis  en  usage  pour  réaliser  sa  volonté,  votre 
Commission,  dis-je,  s’est  préoccupée  de  trois  intérêts  principaux, 
et  c’est  à les  concilier  qu’elle  a voulu  surtout  s’appliquer  : 1°  as- 
socier les  médecins  entre  eux  dans  une  combinaison  d’action  et 
de  rapports  faciles  et  fréquents-,  2°  défendre  la  société  par  une 
surveillance  active  contre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à la 
santé  de  ses  membres-,  3°  enfin,  et  ce  n’est  pas  le  côté  le  moins 
difficile  du  problème,  protéger  les  membres  du  corps  médical, 
sauvegarder  leur  honneur,  leur  considération  individuelle.  Voilà, 
Messieurs,  ce  qu’a  voulu  votre  Commission;  c’est  à vous  main- 
tenant de  déclarer,  par  un  vole  solennel  et  définitif,  si  le  système 
qu’elle  vous  soumet  est  à la  hauteur  des  vues  qu’elle  s’est  pro- 
posé d’atteindre. 

Voulant,  comme  je  l’ai  déjà  dit  en  commençant,  rattacher 
les  conseils  disciplinaires  au  grand  fait  d’association  médicale 
dont  la  Commission  n°  12  aura  bientôt  à vous  entretenir  -,  con- 
vaincus que  cette  origine  pouvait  seule  assurer  à l’institutioii 
nouvelle  la  force  et  le  crédit  nécessaires  pour  fonctionner  avec 
fruit  et  utilité  , vos  commissaires  en  ont  cherché  la  base  dans  la 
réunion  des  médecins  du  même  arrondissement,  qu’elle  a for- 
més en  collèges  médicaux.  Mais  ici  se  présentait  une  difficulté  : 
comment  organiser  ces  collèges  ? Fallait-il  laisser  à chacun  le 
soin  d’y  comparaître  ou  de  ne  pas  s’v  rattacher  ? Votre  Commis- 
sion a jugé  que,  dans  l’intérêt  même  des  membres  de  l’arron- 
dissement où  ces  collèges  seraient  établis,  il  fallait  rendre  l’in- 
scription au  collège  médical  obligatoire  pour  tout  médecin  qui 
aurait  élu  domicile  dans  l’arrondissement  ; c’est  une  obligation 
que  la  loi  peut  exiger  dans  un  double  intérêt,  celui  de  la  société 
d’abord,  et  ensuite  celui  de  l’individualité  médicale  elle-même. 
Il  en  résulte,  en  effet,  qu’il  n’est  pas  un  seul  individu  exerçant 
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l’art  de  guérir  qui  puisse  échapper  à l’action  toute  bienveillante 
et  paternelle  du  conseil  disciplinaire,  qui  deviendra  delà  sorte 
la  déduction  du  collège  médical  lui-même  ; et  d’un  autre  côté 
avec  cette  inscription  obligatoire,  la  société  trouve  une  garantie 
de  plus  contre  les  actes  d’illégalité  qui  lui  sont  tant  et  si  habi- 
tuellement préjudiciables.  Tl  existera  donc  dans  notre  projet  un 
tableau  pour  chaque  collège  médical  d’arrondissement,  qui  re- 
cevra les  noms  de  tous  les  membres  qui  doivent  le  composer; 
vous  verrez  plus  tard  comment  cette  inscription  obligatoire  ser- 
vira de  base  à l’exercice  des  attributions  dévolues  aux  conseils 
disciplinaires  sous  le  rapport  de  la  pénalité  qu’ils  auront  le  droit 
d’appliquer.  — Le  collège  médical  d’arrondissement  aura  sans 
doute,  dans  le  projet  de  votre  Commission  n°  15,  des  attributions 
distinctes  de  celles  que  nous  lui  avons  conférées  en  vue  de  la  créa- 
tion des  conseils  disciplinaires  dont  nous  avions  seulement  à 
nous  occuper  ici.  C’est  donc  le  collège  d’arrondissement  qui  va 
instituer  par  voie  d’élection  un  conseil  médical.  Le  conseil  est 
nommé  au  scrutin  et  à la  majorité  absolue  des  membres  in- 
scrits au  tableau.  Nous  avons  voulu,  en  admettant  la  simple  majo- 
rité et  non  les  deux  tiers  des  membres  inscrits , ne  pas  nous 
exposer  à voir  l’élection  rendue  impossible  par  le  refus  d’un  cer- 
tain nombre  de  membres,  qui,  dans  un  but  de  désorganisation 
et  par  des  motifs  qui  ne  se  présenteront  sans  cloute  pas,  s’enten- 
draient pour  ne  pas  se  rendre  à la  convocation  du  collège.  Le 
nombre  des  membres  formant  le  conseil  médical  sera  de  neuf 
au  plus  et  de  cinq  au  moins.  Pourquoi  deux  chiffres?  L’unifor- 
mité en  matière  d’organisation  est  sans  doute  on  ne  peut  plus 
favorable-,  elle  simplifie  les  choses,  et  conduit  plus  rapidement, 
plus  directement  au  résultat  qu’on  se  propose;  mais  dans  l’es- 
pèce, cette  uniformité  n’était  pas  applicable  : la  population  mé- 
dicale des  arrondissements  ne  se  composant  pas  d’éléments  en 
nombre  égal , il  était  donc  utile  de  proportionner  le  nombre 
des  membres  des  conseils  médicaux  à celui  des  membres  des 
collèges  eux-mêmes. — Tous  les  membres  inscrits  au  tableau 
devaient-ils  pouvoir  entrer  dans  vos  conseils  médicaux  ?ou  bien 
fallait-il  exiger  d’eux  d’autres  conditions  d’éligibilité  que  le  fait 
seul  de  leur  inscription  ? Votre  Commission  l’a  pensé  ainsi.  Le 
mandat  élevé  dont  va  se  trouver  investi  le  confrère  appelé  par 
vos  suffrages  à s’asseoir  dans  vos  conseils,  devait  présenter  à 
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ses  commettants  toutes  les  garanties  de  moralité  et  d’honorabi- 
lité. Or,  ces  garanties,  nous  les  trouvons  dans  l’obligation  que 
nous  imposons  à chacun  des  membres  du  collège  de  ne  pou- 
voir faire  partie  du  conseil  qu’après  cinq  ans  de  résidence  et 
d’exercice  dans  l’arrondissement.  Cinq  années  sont  plus  que 
suffisantes  pour  se  juger,  s’apprécier,  quand  surtout  il  existe 
entre  les  confrères  du  même  arrondissement  des  contacts  jour- 
naliers et  incessants;  mais  ce  n’était  pas  assez  pour  vos  com- 
missaires d’arrêter  le  nombre  des  membres  et  leur  mode  d’é- 
lection ^ il  fallait  de  plus,  pour  que  l’institution  fût  complétée, 
décider  cette  grave  et  importante  question  : Les  officiers  de  santé 
pourront-ils  ou  devront-ils  en  faire  partie?  Il  n’est  pas  douteux 
que  leur  inscription  dans  les  collèges  ne  soit  obligatoire  comme 
pour  les  docteurs;  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  n’aient  droit  égal  de 
voler  dans  les  élections  des  conseils  : pouvait-on  dès  lors  leur 
refuser  celui  d'y  siéger?  Non,  Messieurs,  et  votre  Commission 
aurait  cru  manquer  aux  plus  simples  notions  du  droit  et  du 
bon  serts,  si  elle  avait  écarté  les  officiers  de  santé  du  sein  des 
conseils  médicaux  ; ils  ont  un  titre  légal  aux  yeux  de  la  société  ; 
ils  rendent,  comme  vous,  de  sérieux  et  importants  services;  leur 
existence  est  un  fait  sanctionné  par  la  loi  etconsacré  par  le  temps  ; 
il  était  donc  juste  de  ne  pas  les  soustraire  à leurs  juges  naturels, 
à leurs  pairs  ; aussi  nous  vous  proposons  de  les  faire  entrer  dans 
les  conseils  médicaux,  seulement  pour  un  tiers  des  membres  au 
plus.  Quant  au  nombre  de  membres  nécessaire  pour  que  le 
conseil,  médical  puisse  fonctionner,  délibérer,  juger,  votre  Com- 
mission, comprenant  combien  il  importait  de  donner  à ces  fonc- 
tions, à ces  délibérations,  à ces  jugements  toute  l’autorité  pos- 
sible, et  persuadée  que  celte  autorité  ne  saurait  avoir  de  base 
plus  solide  que  le  nombre  des  votes;  votre  Commission  a voulu 
que  le  conseil  ne  puisse  jamais  entrer  en  fonctions  sans  que  tous 
les  membres  le  composant  fussent  présents  : désirant  aussi  que 
cette  exigence  ne  vînt  pas  rendre  son  action  impossible,  elle 
a décidé  qu’il  y aurait  des  membres  suppléants.  Trois  pour  le 
conseil  de  neuf  membres,  et  deux  seulement  pour  celui  de  cinq 
membres;  elle  a pensé  que,  sans  en  faire  d’ailleurs  une  obliga- 
tion, les  collèges  médicaux  comprendraient  l’importance  de 
choisir  ces  suppléants  parmi  les  médecins  résidant  au  chef-lieu 
d’arrondissement  ou  dans  le  voisinage  du  chef-lieu,  afin  qu’on 
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puisse,  en  l’absence  d’un  ou  de  plusieurs  membres  titulaires,  les 
prévenir  plus  promptement,  le  conseil  devant  tenir  ses  séances 
au  chef-lieu  d’arrondissement.  — Quant  aux  conditions  d’éligi- 
bilité que  doivent  présenter  les  membres  suppléants,  votre 
Commission  a pensé  que  les  fonctions  des  suppléants  et  des  ti- 
tulaires étant  de  même  ordre,  ces  conditions  devaient  par  con- 
séquent être  les  mêmes.  — Les  décisions  des  conseils  médicaux 
devront  être  rendues  à la  majorité  absolue.  Celle  dernière  pro- 
position a soulevé  quelques  craintes  : on  s'est  demandé  si  l’in- 
culpé trouvait  bien  dans  ce  nombre  toutes  les  garanties  suffisan- 
tes d’impartialité  : trois  membres  du  conseil  peu  bienveillants 
pourraient,  sur  cinq,  se  concerter  afin  d’agiravec sévérité  contre 
un  confrère  qui  leur  serait  peu  sympathique/ — Nous  répon- 
drons que  la  même  voie  est  ouverte  à l’indulgence  et  à la  par- 
tialité dans  une  autre  direction.  Au  surplus,  Messieurs,  sans 
nous  laisser  égarer  par  les  illusions  d’un  optimisme  exagéré,, 
nous  pensons  que  si  quelques  objections  â nos  conseils  médi- 
caux trouvent  fondement  et  apparence  de  raison  dans  l’état  ac- 
tuel de  nos  mœurs  médicales,  ces  objections  perdront  de  leur 
importance  dès  qu’une  sage  et  forte  organisation  aura  imprimé 
un  caractère  nouveau  à nos  habitudes,  et  relié  à un  centre  com- 
mun, puissant,  éclairé,  toutes  les  individualités  de  la  profession, 
qui  aujourd’hui,  dans  l’état  d’isolement  et  d’abandon  où  elles  se 
trouvent,  ne  se  rattachent  à rien  qui  puisse  leur  donner  cet  es- 
prit d’ensemble  et  cette  communauté  d’idées  et  de  volontés  uti- 
les, qui,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  a rendu  des  corporations 
voisines  si  puissantes,  si  honorables  et  si  respectées. 

Mais  en  acceptant  la  mission  de  faire  partie  de  vos  conseils 
médicaux,  il  faut  que  chacun  des  membres  du  collège  d’arron- 
dissement sache  bien  que  le  mandat  est  sérieux,  que  la  volonté 
des  commettants  est  formelle,  qu’elle  tend  â faire  cesser  toujours 
et  partout  les  abus,  les  délits  qui  compromettent  l’art  et  la  so- 
ciété : il  faut  donc  que  l’élu  de  votre  choix  réponde,  par  son 
exactitude  et  son  dévouement,  à l’insigne  honneur  que  vous  lui 
avez  conféré.  Pour  cela,  voire  Commission  a déclaré  que  tout 
membre  d’un  conseil  qui,  deux  fois  de  suite,  manquerait  aux 
séances  auxquelles  il  aurait  été  convoqué,  serait  déclaré  démis- 
sionnaire, et  qu’il  serait  pourvu  à son  remplacement  immédiat 
par  celui  des  membres  suppléants  qui  aurait  réuni  le  plus  grand 


( 186  ) 

nombre  de  suffrages  aux  dernières  élections.  — Le  renouvelle- 
ment des  membres  des  conseils  n’a  pas  trouvé  d’opposition  en 
principe  5 quant  à l’application,  plusieurs  opinions  se  sont  ma- 
nifestées ; les  unes  voulaient  le  renouvellement  partiel,*  les  au- 
tres le  voulaient  intégral  : c’est  cette  dernière  qui  a prévalu  dans 
votre  Commission  ; pour  la  durée  de  ses  fonctions,  il  a été  dé- 
cidé après  une  longue  discussion,  que  Ton  proposerait  le  renou- 
vellement annuel.  — Ainsi  vos  commissaires  sont  d’accord  que 
le  renouvellement  intégral  et  annuel  du  conseil  est  le  mode  qui 
peut  le  mieux  rassurer  les  justes  susceptibilités  qui  s’alarme- 
raient à la  pensée  de  voir  se  prolonger  pendant  un  temps  des 
fonctions  aussi  graves,  aussi  importantes,  dans  les  mains  des  mê- 
mes hommes.  — ‘Nous  avons  su  prendre  en  considération  ces 
susceptibilités,  mais  en  même  temps  nous  n’avons  pas  dû  perdre 
de  vue  qu’un  déplacement  trop  fréquent  du  pouvoir  lui  ôte  de 
sa  force  et  de  sa  considération,  et  que  les  institutions  nouvelles 
ne  peuvent  grandir  et  se  développer  qu’autant  qu’on  les  entoure 
des  conditions  suffisantes  de  durée  et  de  stabilité.  — Par  ces  con- 
sidérations, votre  Commission  a voulu  qu’en  admettant  le 
principe  du  renouvellement  annuel  et  intégral,  la  rééligibilité 
possible  des  membres  vînt  se  placera  côté  comme  correctif  des 
inconvénients  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  signaler. 
La  décision  d’un  conseil  médical  sera-t-elle  définitive,  et,  une 
fois  prononcée,  n’y  aura-t-il  pour  celui  qui  en  aura  été  l’ob- 
jet , aucun  recours  à ses  collègues  ? En  un  mot , peut-il  y avoir 
appel?  Messieurs,  si,  à l’exemple  de  votre  Commission,  vous  jetez 
les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  autour  de  vous , dans  les  diverses 
organisations,  soit  judiciaires,  soit  disciplinaires,  et  même  quel- 
quefois simplement  réglementaires  -,  si,  d’autre  part,  vous  inter- 
rogez le  sentiment  intime  de  justice  dont  l’appréciation  est  laissée 
à la  conscience  de  chacun,  vous  serez  d’avis  avec  nous  qu'une  dé- 
cision sans  appel  serait  contraire  à toutes  les  notions  du  droit  et 
de  l’équité.  Consacrons  donc  le  principe  de  l’appel  ; il  ouvre  une 
voie  au  redressement  d’un  tort,  d une  erreur,  et,  dans  l’esprit  de 
bienveillance  cl  de  protection  qui  doit  animer  notre  institution, 
il  est  une  garantie  indispensable  que  nous  devons  tous  vouloir 
pour  le  confrère  qui  s’est  égaré  , plutôt  qu’il  n’a  été  réellement 
coupable.  Mais  pour  le  besoin  de  cet  appel,  fallait-il  créer,  comme 
on  le  prétendait,  un  conseil  d’un  ordre  plus  élevé,  et  d’un  degré 
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hiérarchique  supérieur  ? D’abord,  nous  l'avouons,  les  éléments 
pour  constituer  ce  degré  supérieur  nous  ont  manqué  : car  s’il  y 
a des  distinctions  à établir  au  point  de  vue  du  savoir  et  de  l’ha- 
bileté parmi  les  médecins,  il  nous  a paru  que  ces  distinctions 
ne  pouvaient  pas  exister  quand  il  s’agit  de  juger  une  question 
d’honorabilité  et  de  dignité  médicales. 

Tous  ici  nous  sommes  égaux  , car  nous  avons  tous  le  même 
intérêt  à surveiller  , la  même  garantie  à sauvegarder.  En  consé- 
quence , votre  Commission  a décidé  que  l’appelant  d’une  déci- 
sion prise  par  un  des  conseils  médicaux  d’arrondissement  quel- 
conque, devrait  s’adresser  au  conseil  médical  du  chef-lieu  du 
département*  et  si  la  décision  avait  été  rendue  au  chef-lieu  du 
département,  l’appel  devrait  en  être  fait  au  conseil  de  l’arrondisse- 
ment le  plus  éloigné  du  chef-lieu  et  dans  le  même  département. 
De  celte  façon,  nous  avons  voulu  éviter  les  influences  de  proxi- 
mité et  de  voisinage  qui  auraient  pu  agir  d une  manière  fâcheuse 
sur  les  déterminations  du  conseil  d’appel,  que  nous  avons  cru 
placer  dans  les  conditions  les  plus  favorables  d’indépendance,  et 
conséquemment  d’équité. 

Après  vous  avoir  exposé  l’idée  d’ensemble  qui  a présidé  au 
travail  de  votre  Commission,  et  qui  l’a  amenée  à vous  proposer 
un  système  sinon  parfait,  du  moins  logique  de  combinaisons  et 
de  liens  réciproques  entre  le  conseil  médical  et  le  collège  d’ar- 
rondissement, le  collège  d’arrondissement  et  l’association  médi- 
cale comprise  dans  son  sens  le  plus  large,  il  me  resterait  à 
vous  entretenir  en  peu  de  mots  des  disposlions  secondaires, 
telles  que  de  la  composition  du  bureau  dans  les  conseils,  du 
nombre  des  séances,  etc.,  tous  détails  dont  vous  n’avez  pas  plus 
que  nous  le  loisir  de  vous  occuper  en  ce  moment.  Il  nous  reste 
encore  à régler  l’article  de  la  pénalité.  Ici,  Messieurs,  notre  lâ- 
che devient  plus  pénible. 

C’est  quelque  chose  en  effet  de  grave  et  de  sérieux,  que  de 
demandera  la  loi  une  pénalité  nouvelle,  pour  des  questions  de 
moralité  qu’elle  n’a  pas  prévues  et  qu’elle  ne  pouvait  prévoir,  et  il 
n’a  fallu  rien  moins  que  lespectacle  de  tous  les  maux  qui  affligent 
la  profession,  des  abus  nombreux  qui  la  compromettent,  des  actes 
inqualifiables,  disons-ie,  d'indignité,  qui  trop  souvent  la  déconsi- 
dèrent 5 il  a fallu  surtout  ce  cri  de  douleur  et  d’anxiété  qui  s’élève 
de  tous  les  rangs,  de  tous  les  lieux  dans  le  corps  médical,  pour 
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que  nous  poursuivions  avec  courage  notre  œuvre  disciplinaire 
et  que  nous  venions  vous  faire  les  propositions  que  vous  con- 
naissez déjà,  et  pour  lesquelles  nous  insistons  afin  d’obtenir 
voire  assentiment. 

M essieurs,  je  n’ajouterai  plus  qu’un  mot  aux  considérations 
que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  soumettre.  Rappelez- 
vous  que,  quelque  parti  que  vous  preniez,  quelque  vote  que 
vous  émettiez  sur  le  travail  de  votre  Commission  ; rappelez-vous, 
dis-je,  qu’au  milieu  de  notre  société,  dont  tous  les  éléments 
chaque  jour  s’harmonient  et  se  perfectionnent,  il  ne  vous  est 
pas  loisible  de  rester  plus  longtemps,  vous,  hommes  de  progrès, 
en  arrière  des  améliorations  qui  s’opèrent  de  tous  côtés.  Non , 
Messieurs,  votre  Commission  en  veut  conserver  l’assurance  jus- 
jusqu’au  dernier  moment  - non,  vous  ne  décréterez  pas,  par  un 
vote  aussi  solennel  que  celui  que  vous  allez  émettre,  que  îe  mal 
profond  dont  vous  vous  plaignez  tous  avec  raison  est  incurable 
et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  occuper.  Non,  Messieurs,  vous 
serez  plus  justes  envers  vous-mêmes. 


M.  le  docteur  Cerise  a de  nouveau  la  parole  pour  terminer  le 
rapport  de  la  Commission  n°  9 sur  les  deux  dernières  ques- 
tions. 

Troisième  ordre  de  questions.  — Médecins  étrangers. 

.Quelles  conditions  nouvelles  faudrait-il  imposer  aux  médecins 
étrangers  qui  veulent  jouir  du  droit  d'exercice  en  France  ? 


L’article  A de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  est  ainsi  conçu  : 


a Le  gouvernement  pourra  , s’il  îe  juge  convenable,  accorder 
à un  médecin  ou  à un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les 
Universités  étrangères,  le  droit  d’exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  sur  le  territoire  français.  » 


En  présence  de  la  disposition  formelle  de  la  loi  qui  régit  de- 
puis quarante-deux  ans  la  médecine  en  France,  la  Commission 
n°  9 n’a  pu  considérer  comme  exerçant  illégalement  la  méde- 
cine les  médecins  étrangers  qui , étant  munis  d’un  diplôme  au- 
thentique délivré  par  une  Université  étrangère,  ont  obtenu  du 
gouvernement  français  l’autorisation  mentionnée  dans  la  loi. 
Niais  de  puissantes  raisons  ont  été  émises  à l’appui  d’une  ré- 
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forme  radicale  à apporter  dans  celle  partie  de  la  législation  mé- 
dicale. Le  droit  d’exercer  la  médecine  touchant  aux  plus  pré- 
cieux intérêts  de  la  société,  des  garanties  spéciales,  sérieuses  et 
solennelles  doivent  être  exigées.  Or,  le  gouvernement,  quelles 
que  soient  les  lumières  dont  il  s’entoure  avant  d’accorder  l’auto- 
risation demandée,  est  nécessairement  incompétent  -,  les  Écoles 
de  médecine  du  royaume  doivent  intervenir  : ainsi  le  veut  le 
droit  commun.  A l’époque  où  la  loi  dont  il  s’agit  fut  rendue,  la 
France  comptait  de  vastes  pays  étrangers  au  nombre  de  ses  dé- 
partements. Elle  pouvait , elle  devait  peut-être  alors  respecte) 
les  titres  délivrés  avant  la  conquête  par  les  anciennes  Universités 
de  ces  pays  ; de  même  qu’elle  respecte  les  diplômes  délivrés  par 
ces  Universités  sous  la  domination  française,  alors  même  que  le 
destin  des  batailles  les  a rendues  à leur  nationalité.  Mais  les  si- 
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tuations  mixtes,  conséquences  immédiates  de  toutes  ces  vicissi- 
tudes, sont  aujourd’hui  à peu  près  épuisées,  et  après  trente  an- 
nées de  paix , le  gouvernement  peut  aisément  déposer  une 
prérogative  qui  ne  s’explique  par  aucun  de  ses  besoins,  et  qui 
est  en  opposition  formelle  avec  le  droit  qui  régit  la  nation. 
D’ailleurs,  des  abus  nombreux  se  glissent  à l’ombre  de  cette  dis- 
position de  la  loi.  A Paris,  à Boulogne,  en  Algérie,  dans  plu- 
sieurs départements  limitrophes,  des  étrangers,  ou  des  Français 
se  disant  reçus  à l’étranger,  exercent  la  médecine  en  vertu  de 
simples  arrêtés  ministériels  et  quelquefois  sans  aucun  litre. 

La  Commission  a donc  émis  le  vœu  formel  que  l’article  de  la 
loi  du  19  ventôse  an  XI  fût  abrogé. 

Mais  quelles  conditions  nouvelles  faut- il  imposer  aux  médecins 
étrangers  ou  reçus  à l’étranger? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  fallait  recourir  à quelques 
principes  généraux. 

On  a invoqué  le  principe  de  la  réciprocité  : la  Commission  l’a 
rejeté.  Le  droit  d’exercer  la  médecine  ne  peut  être  assimilé  à un 
tarif  de  douane  ou  à un  droit  civil  ordinaire.  D’ailleurs,  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  est  inapplicable  quand  il  s’agit  de  pays 
étrangers  où  le  texte  et  l’exécution  de  la  loi  varient  au  gré  des 
gouvernements.  De  nombreux  traités  eussent  été  nécessaires,  et 
l’idée  de  pareils  traités  n’a  pu  se  présenter  à l’esprit  d’aucun  des 
membres  de  la  Commmission. 

On  a invoqué  le  principe  de  la  distinction  des  Universités, 
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en  accordant  aux  diplômes  émanés  de  celles  qui  jouissent  d’une 
haute  estime,  et  qu’on  pourrait  mentionner  dans  la  loi,  des  égards 
qu’on  refuserait  à d’autres.  Ce  principe  a été  écarté  par  la  Com- 
mission, qui  n’a  pas  cru  devoir  appeler  dans  une  loi  qui  doit  être 
définitive  et  organique,  des  éléments  qui  peuvent  varier  et  qui 
sont  d'une  appréciation  difficile. 

On  a invoqué  le  principe  de  l’hospitalité  qui,  dans  tous  les 
temps,  et  particulièrement  à notre  époque,  a été  donnée  aux 
•étrangers  victimes,  dans  leur  pays,  de  leurs  sympathies  pour  les 
institutions  françaises.  En  d’autres  termes,  on  a demandé  que  les 
médecins  étrangers  réfugiés  politiques  fussent  soumis  à des  con- 
ditions plus  favorables  que  les  autres.  La  Commission,  émue  un 
instant  par  l’expression  généreuse  de  ce  Yœu,  n’a  pas  cru  devoir 
s’y  rallier  : elle  n’a  pas  pensé  que  le  patriotisme  et  le  malheur 
eussent  des  litres  suffisants  à l’exercice  d’un  droit  qui,  dans  l’in- 
térêt de  la  société,  réclame  sans  exception  les  plus  grandes  ga- 
ranties de  moralité,  de  savoir  et  de  capacité. 

La  Commission  a donc  émis  le  vœu  qu’une  disposition  égale 
pour  tous  les  médecins  reçus  à l'étranger  fût  formellement  in- 
troduite dans  la  loi,  et  que  cette  disposition  prescrivît  le  nombre 
et  la  forme  des  actes  probatoires  nécessaires  pour  accorder  l’au- 
torisation demandée. 

Le  nombre  et  la  forme  de  ces  actes  probatoires  ont  été  l’objet 
d’une  discussion  approfondie.  Quelques  membres  demandaient 
que  le  droit  d’exercer  la  médecine  ne  fût  accordé  à un  médecin 
reçu  docteur  dans  une  Université  étrangère  qu’aprôs  deux  épreu- 
ves cliniques  et  celle  de  la  thèse  ; d’autres  membres  demandaient 
que  ce  droit  ne  lui  fût  conféré  qu’après  l’épreuve  du  cinquième 
examen  et  de  la  thèse.  11  va  sans  dire  que  les  auteurs  de  ces  deux 
propositions  n’entendaient  point,  par  ces  épreuves,  conférer,  en 
même  temps  que  le  droit  d’exercice,  le  grade  de  docteur  d’une 
des  Facultés  du  royaume.  Cependant,  dans  Finlérêt  de  cette  unité 
que  tous  désirent  introduire  dans  la  législation  médicale,  plusieurs 
membres  émirent  le  vœu  que  le  médecin  étranger  ou  reçu  à l’é- 
tranger ne  fût  autorisé  à exercer  la  médecine  en  France  qu’à  la 
condition  d’y  conquérir  le  grade  de  docteur.  Ce  vœu  a prévalu 
dans  la  Commission  -,  mais  la  question  n’était  pas  pour  cela  ré- 
solue. 

Les  actes  probatoires  doivent-ils  être  les  mêmes  pour  les  docteurs 
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étrangers  déjà  avancés  dans  la  carrière,  que  pour  les  jeunes  élèves 
qui  sortent  des  collèges  nationaux?  Ces  actes  probatoires  doivent- 
ils  être  moins  nombreux,  mais  plus  prolongés,  plus  sévères,  plus 
solennels  ? Ces  deux  opinions  ont  été  émises  et  développées  dans 
la  Commission  ; c’est  la  seconde  opinion  qui  a été  adoptée.  Les 
considérations  qui  ont  amené  celte  décision  sont  fondées  sur  les 
égards  de  confiance,  de  fraternité  et  d’estime  que  doivent  se  té- 
moigner mutuellement  les  Facultés  des  principales  nations  de 
l’Europe,  sur  l’âge  présumé  des  candidats,  sur  le  respect  des  tra- 
ditions hospitalières  qui  sont  une  des  gloires  de  la  France.  Dans 
tous  les  cas,  ainsi  que  vous  allez  le  voir,  l’intérêt  de  la  société  et 
l’honneur  du  corps  médical  seront  entièrement  sauvegardés. 

La  Commission  formuleses  vœux  dans  les  conditions  suivantes: 

1.  Les  médecins  reçus  dans  une  Faculté  étrangère  ne  pour- 
ront être  admis  à exercer  la  médecine  en  France  qu’à  la  condi- 
tion d’y  acquérir  le  titre  de  docteur  dans  une  des  Facultés  du 
royaume. 

2.  Les  médecins  reçus  à l’étranger  ne  seront  admis  à subir  les 
actes  probatoires  qui  doivent  leur  conférer  le  grade  de  docteur, 
qu'à  la  condition  : 

1°  De  déposer  le  diplôme  authentique  témoignant  qu’ils  ont 
obtenu  dans  une  Faculté  étrangère  le  grade  universitaire  le  plus 
élevé  5 

2°  Une  attestation  authentique  témoignant  de  trois  années 
d’exercice  de  la  médecine  dans  leur  pays  ; 

3°  Un  certificat  également  authentique  qui  témoigne  de  leur 
moralité. 

3.  Les  actes  probatoires  exigés  des  médecins  reçus  docteurs 
dans  une  Faculté  étrangère  consisteront  en  une  thèse  et  deux 
épreuves,  subies  isolément  pour  chaque  candidat,  ayant  chacune 
une  durée  d’une  heure.  Ces  épreuves  seront  l’équivalent  de  toutes 
celles  exigées  des  nationaux  et  embrasseront,  sous  deux  chefs 
distincts,  l’ensemble  desétudes  médicales,  théoriques  et  pratiques. 

4.  Les  médecins  étrangers,  reçus  docteurs  en  France,  ne  rem- 
pliront aucune  fonction  publique  rétribuée,  s’ils  ne  sont  natura- 
lisés français. 
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Quatrième  ordre  de  questions.  — Limitation. 

La  limitation  du  nombre  des  médecins  peut-elle  Cire  admise 
en  principe  ? 

La  Commission  a décidé  que  le  principe  d’une  limitation  quel- 
conque dans  l’exercice  d’une  profession  libérale  était  en  oppo- 
sition absolue  avec  nos  mœurs  cl  nos  institutions.  Elle  a émis 
celte  pensée  que,  en  médecine  surtout,  le  meilleur  principe  de 
limitation  consiste  dans  la  rigueur  progressive  des  épreuves  h 
subir. 


DISCUSSION. 


]\1.  le  rapporteur  lit  les  conclusions  suivantes  comme  résumé  de  sou 
travail  : 


1°  La  Commission  a émis,  à l’unanimité,  le  vœu  que  les  attributions  con- 
férées par  les  diplômes  relatifs  aux  différentes  parties  de  l’art  de  guérir 
soient  exactement  spécifiées  dans  la  loi,  et  énoncées  dans  ces  diplômes. 

2°  Que  l’exercice  illégal  de  la  médecine  soit  parfaitement  défini  dans  la 
'loi,  et  qu’une  pénalité  plus  efficace  et  plus  énergique  y soit  introduite. 

L’assemblée  demande  que  l’article  1er  soit  retiré.  Adopté  avec  le  consen- 
tement de  la  Commission. 

La  deuxième  proposition , qui  devient  la  première,  est  mise  aux  voix  et 
adopté  à l’unanimité. 


M.  le  Président  fait  remarquer  que  des  questions  ont  été  posées,  et  qu’a 
ces  questions  la  Commission  a dû  faire  des  réponses.  Ces  questions,  et  les  ré- 
ponses que  la  Commission  propose  d’y  faire,  sont  présentées  à l’assemblée. 

Question.  L’exercice  illégal  de  la  médecine  devrait-il  être  justiciable  des 
Cours  d’assises  au  lieu  de  l’être  des  tribunaux  de  police  correctionnelle? 

Réponse.  La  Commission  n’a  pas  pensé  qu’il  y eût  lieu  de  changer  la  juri- 
diction actuelle,  qui  est  commune  à tous  les  délits. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Question.  Le  traitement  des  maladies  par  des  personnes  non  pourvues 
d’un  titre  légal,  et  dont  les  ordonnances  sont  signées  par  un  médecin,  doit- 
il  être  considéré  comme  un  exercice  illégal  de  la  médecine? 

Réponse.  La  Commission  a déclaré  que,  dans  ce  cas,  il  y a exercice  illé- 
gal et  complicité  du  médecin. 

M.  Jean-Jacques  Beau,  de  Paris,  prie  la  Commission  de  lui  dire  si  elle 
comprend  dans  son  article  les  médecins  qui  , pratiquant  le  magnétisme 
.animal,  consultent  des  somnambules  dont  ils  connaissent  la  clairvoyance, 
et  ne  signent  les  ordonnances  qifaprès  s’être  assurés  qu’elles  ne  contien- 
nent rien  qui  puisse  nuire  aux  malades. 

M.  le  Rapporteur  répond  que,  dans  la  pensée  de  la  Commission,  la 
proposition  ne  pouvait  avoir  d’autre  but  que  celui-là. 

M.  le  docteur  Beau  fait  remarquer  que  c’est  alors  décider  que  le  magné- 


( 193  ) 

tisme  animal  n’existe  pas  et  que  ceux  qui  l’exercent  sont  des  charlatans. 
Il  ne  croit  pas  que,  quelque  instruite  que  soit  cette  assemblée,  elle  puisse 
se  prononcer  sur  une  pareille  question. 

M.  le  Rapporteur,  répondant  au  préopinant,  fait  remarquer  qu’il  n’est 
pas  question  si  le  somnambulisme  est  une  vérité  ou  un  mensonge.  Il  s’agit 
uniquement  de  savoir  s’il  y a ou  non  exercice  illégal  de  la  médecine.  La 
Commission  pense  affirmativement  : si  le  médecin  était  lui-même  som- 
nambule, il  signerait  ses  ordonnances,  et  la  légalité  serait  complète. 

M.  Leroy  d’Étiolles,  président  de  la  Commission,  déclare  qu’elle  n’a 
pas  voulu  entrer  dans  de  pareils  détails;  qu’elle  s’est  bornée  à poser  un  fait, 
celui  de  l’exercice  illégal,  et  qu’elle  n’admet  pas  la  discussion  sur  un  autre 
terrain. 

M.  le  docteur  Langlebert  réclame  vivement  la  liberté  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Rapporteur  lit  de  nouveau  la  proposition  : elle  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  à l’unanimité,  moins  une  voix.  — On  passe  à la  question  des 
conseils  médicaux. 

M.  le  Rapporteur  annonce  que,  pour  accélérer  la  discussion,  la  Com- 
mission va  résumer  ses  résolutions  en  quatre  propositions. 

Première  proposition  : «Un  collège  médical  sera  créé  dans  chaque  arron- 
dissement, et  comprendra  d’office  tous  les  médecins  domiciliés  dans  l’arron- 
dissement. » 

M.  le  docteur  Petit  (de  Corbeil)  vient,  au  nom  de  l’Association  qu’il  re- 
présente, s’opposer  à la  création  des  conseils  de  discipline.  L’orateur  pense 
que  l’association  libre  est  de  beaucoup  préférable,  et  la  seule  possible  entre 
confrères,  dans  les  cas  où  une  action  disciplinaire  aurait  à s’exercer  : c’est 
ainsi  que  la  Société  qu’il  représente  a compris  la  question,  et  c’est  pourquoi 
il  vient  demander  la  modification  du  paragraphe  de  la  Commission,  dont  il 
accepte  le  principe,  mais  en  laissant  aux  médecins  l’exercice  de  leur  libre 
arbitre  dans,  une  association  comprenant  tout  à la  fois  l’action  disciplinaire, 
le  but  scientifique  et  celui  de  bienfaisance. 

M.  le  docteur  Camille  Bernard  veut  de  la  moralisation,  mais  sans  ser- 
vitude : il  repousse  les  conseils  de  discipline  comme  attentatoires  à l’indé- 
pendance du  corps,  et  comme  pouvant  porter  atteinte  à l’union  qui  doii 
régner  entre  ses  membres. 

M.  Huneau  s’oppose  à la  création  des  conseils  de  discipline,  qu’il  croit 
dangereux  pour  la  liberté  du  médecin -.  il  accepterait  volontiers  des  conseils 
médicaux,  pourvu  que  ce  fussent  des  conseils  de  département,  bien  que  ces 
conseils  dussent  être  nommés  par  élection,  et  que  ce  mode  de  nomination 
n’ait  pas  eu,  dans  des  circonstances  antérieures,  un  résultat  bien  encoura- 


geant. 

M.  le  Rapporteur.  Le  principe  de  l’association  libre  a été  mis  en  dis- 
cussion dans  la  Commission,  et  il  a été  reconnu  que  dès  l’instant  où  l’on  vou- 
lait agir  avec  efficacité,  il  ne  fallait  pas  employer  un  moyen  qui,  par  lui- 
même,  se  refusait  à l’exécution  : en  effet,  avec  un  pareil  principe,  tout 
Individu  étant  susceptible,  ou  de  ne  pas  entrer  dans  l’association,  ou  de 
donner  sa  démission  la  veille  du  jour  où  il  s’exposerait  à encourir  sa  j uri  - 
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diction,  il  était  clair  que  la  chose  devenait  complètement  illusoire. 

Quant  à la  servitude  que  l’on  a prétendu  devoir  être  le  résultat  de  la  pro- 
position de  la  Commission,  celle-ci  doit  dire  franchement  que,  tout  en  em- 
ployant la  dénomination  de  conseils  médicaux,  elle  a entendu  cependant 
donner  à ceux-ci  les  attributions  des  conseils  de  discipline  : si  elle  a pré- 
féré cette  dénomination,  c’est  en  vue  de  l’avenir,  et  parce  qu’elle  espère 
queces  conseils  médicaux,  après  avoir  travaillé  à la  moralisation  de  la  pro- 
fession, ne  se  borneront  pas  là  et  rempliront  alors  des  fonctions  diverses, 
comme  par  exemple  celles  de  surveillance  sur  l’hygiène  publique,  de  sta- 
tistique médicale,  de  bienfaisance  générale,  et  surtout  seront  d’un  très- 
grand  secours  dans  les  moments  d’épidémie  qui  régnent  dans  les  cam- 
pagnes. 

Quant  aux  conseils  de  département,  il  est  certain  que  l’on  pourrait  en 
soutenir  l’utilité  à l’aide  d’excellents  arguments  ; mais  les  considérations 
pratiques  ont  prévalu  ; elles  ont  consisté  précisément  à rendre  possibles  ces 
réunions  électorales  que  tout  à l’heure  on  déclarait  impossibles. 

M.  Bernaud  (de  Château-Salins)  demande  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  l’on  prit  pour  exemple  l’organisation  judiciaire  actuelle  : qu’on  établît 
dans  les  arrondissements  des  délégués,  des  espèces  de  juges  de  paix;  et 
que,  dans  chaque  département,  ou  instituât  un  conseil  médical  qui  serait 
chargé  déjuger  tous  les  délits  médicaux  qui  lui  seraient  déférés  par  les  dé- 
légués d’arrondissement  et  de  canton.  11  y aurait  un  tribunal  de  cassation  à 
Paris  pour  la  révision  des  arrêts  des  départements.  Ce  système  serait  pré- 
férable à celui  de  la  création  de  conseils  médicaux  d’arrondissement,  at- 
tendu que  dans  chaque  arrondissement  il  n’y  a souvent  que  neuf  à dix 
médecins  : d’ailleurs,  quatre-vingt-six  départements,  à quatre  arrondisse- 
ments chacun,  donneraient  le  nombre  exorbitant  de  trois  cent  quarante  et 
quelques  conseils  médicaux  d’arrondissement. 

M.  Rigal  (de  Gaillac)  était  venu  avec  la  mission  de  s’opposer  à la  création 
des  conseils  médicaux  et  avec  l’idée  qu’il  fallait  laisser  les  conseils  de  dis- 
cipline se  produire  d’eux -mêmes  au  sein  des  associations  médicales  ; mais, 
éclairé  par  les  discussions  du  Congrès,  il  abandonne  cette  pensée  pour  s’as- 
socier à celle  de  la  Commission.  11  reconnaît  qu’il  importe  que  les  médecins 
se  connaissent  parfaitement  entre  eux  et  apprennent  ainsi  à s’apprécier, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  création  des  conseils  d’arrondissement. 

L’assemblée  réclame  la  clôture  de  la  discussion,  (pii  est  adoptée. 

On  passe  au  vote  sur  la  conclusion  de  la  Commission;  elle  est  également 
adoptée. 

M.  Charles  Place  propose,  dans  un  article  additionnel,  que  les  arrondis- 
sements qui  ne  renfermeront  pas  au  moins  cinquante  membres  votants 
soient  réunis  à l’arrondissement  le  plus  voisin.  Dans  ce  cas,  le  nombre  des 
membres  du  conseil  serait  porté  à douze. 

M.  -le  Rapporteur  s’oppose  à ce  que  l’on  entre  dans  la  voie  des  amen- 
dements complémentaires  : toutes  les  dispositions  complémentaires  se 
trouvent  dans  le  travail  que  la  commission  a déposé  sur  le  bureau*:  il  n’y 
a donc. lieu  à voter  que  les  principes  : le  Conseil  d’État,  le  gouvernement 
et  les  Chambres  feront  le  reste. 

On  passe  à une  autre  conclusion  : 


( 195  ) 

« Chaque  college  medical  d’arrondissement  élira,  tous  les  ans,  à la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  un  conseil  médical  composé  de  cinq  ou  de  neuf 
membres.  » 

M.  Charles  Place  croit  que  c’est  ici  le  cas  d’intercaler  son  article  addi- 
tionnel, parce  que  la  meilleure  garantie  d’une  bonne  élection,  c’est  que 
les  votants  soient  suffisamment  nombreux.  Or,  il  a été  établi  que  certains 
arrondissements  comptaient  à peine  quatre  ou  cinq  médecins.  L’orateur 
s’appuie  de  l’autorité  de  M.  Malgaigne. 

M.  Malgaigne  relève  l’erreur  qu’on  lui  prête.  Il  a parlé  de  cantons  et 
non  d’arrondissements.  Pour  accélérer  la  discussion,  il  propose  de  regar- 
der comme  réglementaire  la  fixation  du  nombre,  et  de  ne  pas  l’introduire 
dans  la  rédaction  de  la  conclusion. 

La  Commission  acquiesce  aux  désirs  de  l’orateur,  et  consent  à la  sup- 
pression demandée. 

La  proposition  ainsi  modifiée  est  adoptée. 

M.  le  docteur  Delasiauve  demande  si  les  membres  des  conseils  seront 
rééligibles. 

La  Commission  rappelle  que  son  rapport  répond  affirmativement  à la 
question  du  préopinant,  ainsi  que  cela  résulte  du  travail  lu  par  le  deuxième 
rapporteur  au  commencement  de  la  séance. 

Nouvelle  proposition  : 

« Le  conseil  aura  pour  mission,  d’une  part,  de  soutenir  les  droits  des 
membres  de  la  profession  et  du  corps  médical  tout  entier,  et,  de  l’autre,  de 
maintenir  la  dignité  professionnelle,  a 

M.  Delasiauve  demande  si  la  Commission  a entendu  fixer  les  attribu- 
tions des  conseils  médicaux. 

M.  le  Président  lui  répond  que  cette  observation  trouvera  sa  réponse 
dans  le  quatrième  article. 

La  proposition  est  adoptée  à l’unanimité. 

Nouvelle  proposition  : 

« Le  conseil  aura  le  pouvoir  de  prononcer,  suivant  les  circonstances  et  sui- 
vant leur  appréciation,  cinq  ordres  de  peines  disciplinaires  : 

« 1°  L’admonition  ; 

« 2°  La  réprimande; 

« 3°  La  censure; 

« i°  La  radiation  temporaire  du  tableau  du  collège  médical  de  l’arron- 
dissement; 

« 5°  La  radiation  absolue  et  définitive,  en  cas  de  peine  afflictive  et  in- 
famante. » 

M.  Charles  Place  rappelle  qu’il  est  de  principe,  en  législation,  de  définir 
les  délits  avant  de  parler  de  la  pénalité.  Il  craindrait  de  laisser  une  pa- 
reille faculté  à la  discrétion  d’un  conseil  médical,  qui  pourrait  en  abuser  dans 
l’intérêt  de  ses  passions  et  pour  obéir  à un  esprit  de  coterie  étroit  et  mes- 
quin. Il  s’alarme  même  du  droit  d’appeler  un  médecin  devant  le  tribunal 
de  ses  coniières  : le  lait  seul  d n\oii  été  appelé  laisse  toujours,  alors  même 
qu’il  est  reconnu  innocent,  une  impression  défavorable  pour  celui  qui  en 
est  l’objet. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  la  définition  du  délit  a été  réservée  à la 


( 196  ) 

Commission  n°  10;  que  d’ailleurs,  il  est  de  ces  délits  justiciables  d’un  con- 
seil de  discipline,  qui  se  jugent  avec  la  conscience  et  qu’il  n’est  pas  possible 
de  définir  et  encore  moins  d’écrire  dans  une  loi.  Le  conseil  médical  n’est 
point  un  tribunal  correctionnel;  mais  un  tribunal  de  paix  jugeant  ses  pairs, 
un  véritable  tribunal  d’honneur. 

Pour  calmer  les  susceptibilités  qui  ont  pu  être  éveillées,  M.  le  Rapporteur- 
lait  remarquer  qu’il  y a un  article  qui  établit  et  autorise  l’appel  d’un  arron- 
dissement ù un  autre;  que,  s’il  était  prononcé  une  peine  disciplinaire  trop 
forte,  l’appel  en  ferait  justice  ; qu’on  ne  doit  pas  craindre  l’abus  d’une 
mission  confiée  «à  des  hommes  dont  chacun  pourra  reconnaître  la  mansué- 
tude et  la  dignité  de  caractère. 

La  clôture  est  réclamée  et  mise  aux  voix  ; elle  est  prononcée  par  Pas- 
se m b ée. 

M.  le  docteur  Mercier  demande  que  le  cinquième  paragraphe  ne  soit 
pas  applicable  aux  personnes  condamnées  pour  des  délits  ou  des  crimes 
politiques.  — Adopté. 

La  proposition  ainsi  amendée  est  adoptée. 

Autre  proposition  : 

« Les  conseils  médicaux  seront  chargés  de  signaler  au  procureur  du  roi 
tous  les  individus  exerçant  illégalement  la  médecine,  et  d’en  presser  la  pour- 
suite. » — Adopté. 

Autre  proposition  : 

« Les  conseils  médicaux  devront  adresser  aux  autorités  administratives 
et  judiciaires  toutes  les  demandes  et  réclamations  qui  intéressent  le  corps 
médical  ou  l’un  de  ses  membres,  en  tant  que  médecin.  » — Adopté. 

Autre  proposition  : 

« Tout  appel  d’une  décision  disciplinaire  rendue  par  le  conseil  médical 
d’un  arrondissement  ne  pourra  ôtre  porté  que  devant  le  conseil  médical  du 
chef-lieu  du  département;  tout  appel  d’une  décision  disciplinaire  rendue 
par  le  conseil  médical  du  chef-lieu  du  département,  sera  porté  au  conseil 
médical  de  l’arrondissement  le  plus  éloigné.  » — Adopté. 

On  passe  à la  discussion  relative  à la  situation  des  médecins  étrangers  en 
France. 

M.  le  Rapporteur,  en  réponse  à quelques  observations  qui  lui  sont 
adressées,  fait  remarquer  que  l’on  ne  met  pas  aux  voix  l’abrogation  de  la 
loi  de  germinal  an  XI  ; que  cette  abrogation  est  expliquée  par  tous  les  vœux 
formés  par  le  Congrès. 

Première  proposition  : 

« Les  médecins  reçus  dans  une  Faculté  étrangère  ne  pourront  être  ad- 
mis à exercer  la  médecine  en  France  qu’à  la  condition  d’y  acquérir  le  titre 
de  docteur  dans  une  des  Facultés  du  royaume.  » 

M.  le  docteur  BurguiEres  approuve  la  pensé  de  la  Commission  : elle  a 
considéré  qu’il  y avait  de  graves  abus  à laisser  l’autorisation  d’exercer  au 
libre  arbitre  de  l’autorité.  On  se  souvient  avec  quelle  facilité  cette  autori- 
sation a été  accordée  tant  de  fois.  Il  est  bien  arrivé  de  ces  scandaleux  abus 
où  l’autorité  s’est  vue  forcée  de  retirer  l’autorisation;  mais,  cédant  à l’in- 
trigue, elle  a,  peu  de  temps  après,  levé  l’interdit.  C’est  pour  éviter  le  retour 
<le  pareils  inconvénients  que  la  Commission  a proposé  l’article  en  disais- 
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sion.  Cependant,  par  un  sentiment  d’hospitalité  que  tout  le  monde  com- 
prendra, elle  a voulu  admettre  l’existence  des  médecins  étrangers  en  France; 
mais  à la  condition  d’en  faire  des  docteurs. 

Sur  ce  point,  l’orateur  cesse  d’être  d’accord  avec  la  Commission  : il  ne 
veut  pas  de  conditions  qui  en  feraient  des  docteurs  privilégiés.  11  pense  au 
contraire  qu’il  ne  faut  pas  en  faire  des  docteurs,  et  qu’il  suffirait  de  con- 
server, à l’égard  de  ces  médecins,  les  anciennes  dispositions  législatives, 
en  y ajoutant  l'obligation  pour  eux  de  justifier  de  leur  diplôme  obtenu  dans 
une  Faculté  étrangère,  et  en  les  soumettant  à un  examen  pratique  sur  la 
médecine  et  la  chirurgie.  Tel  est  l’objet  de  son  amendement,  à l’appui  du- 
quel il  cite  l’exemple  de  la  ville  de  Boulogne,  où,  malgré  la  facilité  actuelle 
des  autorisations,  le  plus  grand  nombre  des  praticiens  étrangers  exerce  il- 
légalement. Que  sera-ce  si,  par  la  difficulté  d’arriver  au  doctorat,  on  en- 
courage en  quelque  sorte  à tolérer  la  fraude?  L’autorité,  en  considération 
même  de  ce  qu’elle  croit  être  la  prospérité  d’une  ville,  n’est  déjà  que  trop 
disposée  à laisser  enfreindre  les  prescriptions  légales. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  ce  dont  il  s’agit  avant  tout,  c’est, 
d’exiger  de  la  part  des  médecins  étrangers  des  preuves  de  capacité,  de  sa- 
voir, de  moralité.  Ces  épreuves  doivent  être  sérieuses,  difficiles,  solennelles, 
mais  ne  doivent  pas  être  inabordables.  De  plus,  il  faut  avoir  quelques 
égards  pour  celles  des  Facultés  étrangères  qui,  par  leurs  habitudes  réelle- 
ment scientifiques,  s’en  rendent  dignes.  La  Commission  exige  la  justification 
du  diplôme  le  plus  élevé  conféré  par  une  Faculté  étrangère;  trois  ans  au 
moins  d’exercice,  deux  examens  individuels  pratiques  d’une  heure  cha- 
cun, soutenus  dans  une  de  nos  Facultés;  et  enfin  une  thèse:  elle  pense  que 
ces  épreuves  sont  largement  suffisantes,  et  constitueraient  une  très-grande 
amélioration  •.  elle  persiste  dans  ses  conclusions. 

M.  le  docteur  Gorée  (de  Boulogne)  cite,  à l’appui  de  l’opinion  de  M.  Bur- 
guières,  ce  qui  se  passe  dans  la  ville  dont  il  est  un  des  délégués,  où  sur 
vingt-un  médecins  anglais  destinés  à soigner  une  population  de  sept  à huit 
mille  âmes,  il  n’y  en  a que  six  qui  exercent  en  vertu  d’un  droit  légal;  deux 
comme  officiers  de  santé,  et  quatre  par  autorisation  : tandis  que  le  reste  de 
la  population,  qui  est  de  trente  mille  âmes,  ne  possède  que  dix-sept  méde- 
cins français. 

L’orateur  rappelle  au  Congrès  que  les  médecins  français  ayant  cru  de- 
voir demander  justice  contre  les  intrus,  l’autorité  a renvoyé  ceux-ci  de  la 
plainte  en  faisant  cette  distinction,  « qu’ils  n’avaient  soigné  que  leurs  com- 
patriotes. » Il  termine  en  votant  pour  les  conclusions. 

M.  Laussedat  (de  Moulins)  pense  que  si  la  science  ne  doit  pas  avoir  de 
frontières,  la  santé  publique  ne  saurait  être  laissée  sans  garantie. 

On  a dit  que  les  médecins*  étrangers  d’un  certain  âge  et  d’une  certaine 
célébrité  répugneraient  à venir  subir  des  examens:  il  ne  le  croit  pas,  et 
rappelle,  à cette  occasion,  qu’il  a eu  l’honneur  de  passer  un  de  ses  exa- 
mens assis  à côté  de  M.  le  professeur  Dumas,  dont  certes  la  réputation  n’a 
pas  eu  à souffrir  de  ces  épreuves. 

Il  voudrait  que  lorsque  les  diplômes  de  docteur,  honorablement,  légale- 
ment acquis  par  eux,  leur  seraient  conférés,  ils  exerçassent  la  médecine 
en  France  avec  les  mêmes  droits,  les  mêmes  titres  que  les  médecins  fran- 
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<;,ais  ; qu’il  ne  dépendît,  dans  aucun  cas,  de  l’autorité  de  leur  retirer  le  droit 
d’exercer  qui  leur  serait  conféré  par  les  Facultés.  Il  serait  facile  de  men- 
tionner ces  considérations  dans  les  conclusions. 

M.  Marchai,  (de  Calvi)  se  rallie  à l’amendement  de  M.  Burguières,  et  ne 
voudrait  pas  que  l’autorisation  obtenue  après  deux  examens  et  une  thèse 
leur  conférât  le  titre  de  docteur.  A l’occasion  des  faits  cités  par  M.  Gorée, 
l’orateur  pense  qu’on  ne  peut  pas  empêcher  un  Anglais  venant  en  France 
de  s’y  faire  suivre  par  un  médecin  anglais. 

M.le  Président.  La  vie  et  la  santé  des  étrangers,  dès  qu’il  sont  sur  le 
sol  de  la  France,  sont,  comme 'celles  de  nos  concitoyens,  sous  la  sauvegarde 
des  médecins  français. 

M.  le  docteur  Lucquet  parle  de  ce  qui  se  passe  en  Algérie,  et  demande 
qu’il  soit  fait  une  exception  en  faveur  des  médecins  étrangers  qui  exercent 
la  médecine  dans  ce  pays  : il  affirme  au  Congrès  que  c’est  le  seul  moyen 
d’éviter  que  les  populations  manquent  complètement  de  soins  médicaux. 
L’orateur  termine  en  disant  qu’on  pourrait  leur  conférer  Yexerceat  après 
leur  avoir  fait  subir  des  examens  de  capacité  devant  un  jury  de  médecins 
militaires. 

M.  Bureaü-Rioffrey  trouve  que  les  mesures  proposées  sont  bien  sé- 
vères, et  que  des  examens  trop  rigoureux  pourraient  rendre  illusoire  pour 
les  étrangers  la  permission  de  pratiquer  la  médecine  en  France. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  décision  du  Congrèsaura  une  haute 
portée,  ce  sera  de  forcer  les  Facultés  étrangères  à se  mettre  au  niveau  des 
Facultés  françaises. 

M.  Leroy  d’Étiolles  appuie  de  nouveau  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion dont  il  était  président;  il  fait  remarquer  que  deux  examens  dans  les- 
quels serait  condensé  l’ensemble  des  sciences  médicales,  pourraient  rem- 
placer avantageusement  les  examens  actuels.  Du  reste,  la  Commission  ne 
tient  pas  à la  forme,  elle  ne  veut  sauver  que  le  fond. 

M.  Malgaigne  rappelle  que  dès  le  début  de  la  discussion  il  était  disposé 
à voter  dans  le  sens  des  grands  principes  d’hospitalité.  Mais  que,  depuis,  ses 
convictions  ont  changé  : qu’en  présence  des  immenses  sacrilices  que  le 
Congrès  a faits  pour  relever  la  dignité  de  la  profession  médicale,  et  donner 
à la  société  française  les  garanties  qu’elle  n’avait  pas  auparavant,  il  ne 
concevrait  pas  qu’on  accordât  avec  trop  de  facilité  ù des  étrangers  le  droit 
de  soumettre  les  populations  françaises  à leurs  expériences,  et  de  siéger 
dans  nos  conseils  médicaux.  A l’exemple  des  illustres  savants  que  l’on  craint 
de  repousser  de  notre  pays,  et  qui,  comme  Gall,  lui  apporteraient  leurs  lu- 
mières et  leur  gloire,  il  oppose,  comme  M.  Laussedat,  celui  de  M.  le  pro- 
fesseur Dumas,  la  gloire  de  la  chimie  française. 

Il  conclut  à ce  qu’on  les  soumette  à toutes  les  épreuves  que  subissent  nos 
nationaux,  sauf  à leur  faire  remise  du  stage  et  des  inscriptions. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  qu’un  des  vœux  manifestés  dans  le  Con- 
grès est  celui  d’introduire  l’unité  dans  la  législation  médicale.  Ce  prin- 
cipe veut  que  tout  médecin  étranger  appelé  à exercer  la  médecine  en 
France  soit  reçu  docteur  dans  une  des  Facultés  du  royaume.  Toutes  les 
autres  considérations  se  représenteront  lorsque  l’on  traitera  la  question  de 
savoir  quelles  seront  les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  ces  médecins. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  l’amendement  de  MM.  Malgaigne  et 
Laussedat  : 

« Que  tout  médecin  étranger,  pour  exercer  en  France,  soit  obligé  d’ob- 
tenir le  titre  de  docteur,  et  par  conséquent,  de  subir  les  six  examens  et 
soutenir  la  thèse  devant  une  Faculté  française.  » 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  la  Commission  n’a  pas  du  tout 
voulu  être  indulgente,  et  qu’elle  ne  l’a  point  été  en  réalité  : elle  n’a  pro- 
posé que  deux  épreuves;  mais  elle  les  demande  tellement  fortes  qu’elle  les 
croit  parfaitement  suffisantes. 

M.  le  docteur  Chappuis  a un  argument  nouveau  à faire  valoir  contre 
l’amendement.  Il  fait  observer  que  la  plupart  des  médecins  étrangers  qui 
viennent  exercer  en  France  sont  des  réfugiés  politiques  ; et  que  si  l’on  ad- 
mettait l’amendement  de  M.  Malgaigne,  pendant  le  temps  qu’exigeraient 
leurs  épreuves,  ils  mourraient  de  faim,  ou  tomberaient  à la  charge  de 
l’État. 

M.  Marchal  (de  Calvi)  répète,  avec  la  Commission,  que  l’on  n’a  en  au- 
cune façon  voulu  faire  de  l’indulgence,  que  l'on  demande  deux  épreuves, 
en  y comprenant  tout  ce  qui  est  réellement  utile,  et  en  n’en  retranchant 
que  les  sciences  accessoires,  comme  la  chimie,  la  physique,  l’histoire  natu- 
relle, que  la  plupart  des  praticiens  ont  oubliées  et  sur  lesquelles  ils  seraient 
bien  embarrassés  de  subir  un  examen. 

La  clôture  est  demandée.  M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Elle  est  adoptée. 

Le  Bureau  considérant  l’amendement  de  MM.  Malgaigne  et  Laussedat 
comme  le  plus  large  et  le  plus  éloigné  de  la  proposition  de  la  Commission, 
M.  le  Président  le  met  aux  voix,  après  en  avoir  donné  une  nouvelle  lec- 
ture. 

Plusieurs  personnes  réclament  contre  cette  appréciation  du  Bureau.  M.  le 
Président  maintient  la  position  de  la  question,  et  la  soumet  au  vote  de 
l’assemblée. 

L’amendement  est  mis  aux  voix.  Le  Bureau,  après  avoir  parcouru  avec 
attention  toutes  les  parties  de  l’assemblée,  à l’épreuve  et  à la  contre-épreuve, 
déclare  qu’il  va  adoption  de  l’amendement. 

De  nombreuses  réclamations  se  font  entendre. 

M.  le  Secrétaire-général  avertit  qu’un  amendement  vient  d’être  déposé 
par  MM.  Langlebert  et  Ameulle,  ayant  pour  but  d’exempter  les  réfugiés 
politiques  des  conditions  imposées  aux  étrangers  non  réfugiés. 

De  nouvelles  réclamations  sont  adressées  au  Bureau. 

M.  le  Président  déclare  que,  vu  la  gravité  de  la  délibération,  il  croit 
devoir,  dans  l’intérêt  de  la  proposition  qui  vient  d’être  votée,  suspendre 
pendant  cinq  minutes  la  séance,  afin  que  le  Bureau  puisse  s'entendre  avec 
les  membres  présents  de  la  Commission  et  qu’il  ne  puisse  y avoir  aucun 
doute,  ni  sur  le  vote  ni  sur  l’esprit  dans  lequel  il  a été  prononcé. 

Après  une  courte  suspension,  M.  Rigal  (de  Gaillac)  annonce,  au  nom  du 
Bureau,  qu’il  résulte  des  renseignements  pris,  qu’il  y a doute  dans  beau- 
coup d’esprits  sur  les  résultats  définitifs  du  vote;  d’une  autre  part,  il  y a 
doute  aussi  dans  beaucoup  de  très-bons  esprits,  pour  savoir  si  l’ordre  de  la 
discussion  était  parfaitement  justifié;  s’il  ne  fallait  pas  mettre  aux  voix, 
comme  plus  large,  la  proposition  de  la  Commission. 


L’une  et  l’autre  supposition  doivent  trouver  une  solution  dans  l’expres- 
sion de  la  volonté  de  la  majorité.  Chacun  restant  dans  ses  convictions,  le  ré- 
sultat devra  aussi  rester  le  même.  Dans  ces  circonstances,  dit  M.  Rigal,  le 
Bureau  réuni  à la  Commission  permanente  pensant  qu’il  ne  doit  y avoir 
surprise  pour  personne,  qu’il  y a toute  espèce  d’avantages  à recommencer 
l’épreuve  plus  tard,  parce  que  la  nuit  porte  conseil,  vous  propose  de 
revenir  sur  le  vote,  non  pas  aujourd’hui,  parce  que  beaucoup  de  membres 
ont  quitté  la  séance,  mais  après-demain  matin,  alors  que  tout  le  monde 
aura  été  averti. 

La  parole  sera  donnée  à M.  Malgaigne  pour  soutenir  son  amendement,  et. 
à un  membre  de  la  Commission,  à un  seul,  pour  le  combattre.  Le  vote  sera 
ensuite  définitif. 

Il  aura  ainsi  reçu  la  sanction  qu’une  assemblée  telle  que  la  nôtre  doit  don- 
ner à ses  décisions,  qui  ne  sauraient  être  entachées  de  doute  ni  de  sur- 
prise. 

L’ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à huit  heures  passées. 


Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  L’exercice  illégal  de  la  médecine  sera  parfaitement  défini 
dans  la  loi. 

2°  Une  pénalité  plus  ciïicace  et  plus  énergique  y sera  intro- 
duite. 

3°  Le  traitement  des  malades,  dirigé  par  des  personnes  non 
pourvues  d’un  titre  légal,  et  dont  les  ordonnances  sont  signées 
par  un  médecin,  doit  être  considéré  comme  un  exercice  illégal, 
avec  complicité  du  médecin. 

4°  Un  Collège  médical  sera  créé  dans  chaque  arrondissement, 
et  comprendra  tous  les  médecins  domiciliés  dans  l’arrondisse- 
ment. 

5°  Chaque  Collège  médical  d’arrondissement  élira  tous  les  ans, 
à la  majorité  absolue  des  suffrages , un  Conseil  médical. 

6°  Le  Conseil  aura  pour  mission,  d’une  part,  de  soutenir  les 
droits  du  corps  médical  et  de  ses  membres;  d’autre  part,  de 
maintenir  la  dignité  professionnelle. 

7°  Le  Conseil  aura  le  pouvoir  de  prononcer,  suivant  les  cir- 
constances, qu’il  appréciera,  cinq  ordres  de  peines  discipli- 
naires : 1°  l’admonition;  2°  la  réprimande;  3°  la  censure;  4°  la 
radiation  temporaire  du  tableau  du  Collège;  5°  la  radiation  ab- 
solue qui  sera  également  déterminée  par  les  peines  afflictives  et 
infamantes  pour  les  délits  autres  que  les  délits  politiques. 

8°  Les  Collèges  médicaux  seront  chargés  de  signaler  aux  pro- 
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cureurs  du  roi  les  individus  qui  exercent  illégalement  la  méde- 
cine, et  d’en  presser  la  poursuite. 

9°  Les  Conseils  médicaux  devront  adresser  aux  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  les  demandes  et  réclamations  qui  in- 
téressent le  corps  médical  ou  l’un  de  ses  membres. 

10°  Tout  appel  d’une  décision  disciplinaire  rendue  par  le  Con- 
seil médical  d’un  arrondissement,  ne  pourra  être  porté  que  de- 
vant le  Conseil  médical  du  chel-lieu  du  département. 

11°  Tout  appel  d’une  décision  disciplinaire  rendue  parleCon- 
seil  médical  du  département  sera  porté  devant  le  Conseil  de  l’ar- 
rondissement le  plus  éloigné. 


SÉANCE  DU  11  NOVEMBRE  1S45. 

ASSEMBLEE  GÉNÉRALE. 

PRÉSIDENCE  DE:  M.  SERRES. 

Rapport  de  la  Commission  n°  lO.  — Abus  et  délits  en  médecine 

et  en  pharmacie. 

C'«sEïais5fssSa>E*  ia°  s^>  {mixte).  — Section  de  médecine  : 
MM.  Chamberet,  délégué  de  la  Société  médicale  de  Lille  ; De- 
fossez  oncle,  délégué  des  officiers  de  santé  du  département  de 
l’Oise;  Delanglart,  de  Paris;  Guérard,  de  Paris;  Laugier,  de 
l’Académie  de  médecine;  Legros  (Félix),  de  Paris;  Main- 
drault,  délégué  de  la  Société  médicale  du  huitième  arrondisse- 
ment de  Paris;  Mirault,  délégué  de  la  Société  de  médecine 
d’Angers;  Page,  de  Preuilly;  Villeneuve,  président  de  la  Com- 
mission permanente;  Beliiomme,  de  Paris;  Bonnet-Malherbe; 
A.  Lartigue,  délégué  de  La  Rochelle;  Roux,  délégué  de  Cette; 
Saucon,  délégué  de  la  Charente-Inférieure. 

Section  de  pharmacie  : MM.  Duclou;  Davallon,  délégué  de  la 
Société  de  pharmacie  de  Lyon;  Dubail,  délégué  de  la  Société  de 
pharmacie  de  Paris;  Garnier  (Alphonse),  délégué  de  la  Société 
de  prévoyance  des  pharmaciens  de  la  Seine  ; Guibourt,  professeur 
à l’École  de  Pharmacie  ; Jacout,  délégué  du  Cercle  pharmaceu- 
tique de  la  Marne;  Labélonye ; Lésant,  délégué  des  pharmaciens 
de  Nantes;  Page;  Robinet. 
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Section  de  médecine  vétérinaire;  MM.  Bruyant;  Coindet; 
Gorroy  ; Dardelle  ; Konig  ; Macé  ; Prétot;  Royer;  Tassy  ; 
Testory . 


Médecine.  — Abus  et  délits.  — La  législation  actuelle  est-elle  insuffi- 
sante pour  la  répression  des  abns  et  des  délits  dans  l’exercice  de  la  mé- 
decine ? 

Indiquer  quels  sont  ces  abus  contre  lesquels  la  loi  est  impuissante.  Indi- 
quer une  législation  nouvelle  efficace.  (Voir  en  outre  les  questions  assi- 
gnées à la  Commission  n°  10  de  la  section  de  pharmacie.) 

Pharmacie.  — Répression  des  abus  et  délits.  — La  législation  actuelle  est 
reconnue  insuffisante  pour  la  répression  des  abus  et  des  délits  qui  entra- 
vent ou  compromettent  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Indiquer  ceux  de  ces  abus  et  délits  contre  lesquels  la  législation  est  im- 
puissante, et  les  dispositions  nouvelles  qui  peuvent  en  rendre  la  répression 
plus  facile. 

En  recherchant  les  dispositions  nouvelles  qui  auraient  pour  but  de  com- 
bler les  lacunes  qui  existent  dans  les  lois  actuellement  en  vigueur,  on  devra 
étudier  avec  attention  les  questions  qui  se  rapportent  : 

1°  À l 'annonce  des  médicaments  ou  remèdes  quelconques. 

De  l’annonce.  — L’annonce  doit-elle  être  proscrite  d’une  manière  ab- 
solue, en  tant  qu’elle  s’applique  à des  médicaments? 

Peut-elle  être  autorisée  dans  certaines  limites? 

Des  spécialités.  — 2°  Aux  spécialités. 

Remèdes  secrets.  — 3°  Aux  remèdes  secrets. 

Compérage  médical.-  - 1°  Aux  associatians  entre  médecins  et  pharmaciens, 
associations  qui  se  révèlent  soit  par  les  cabinets  de  consultation  annexés 
aux  officines,  soit  par  la  rédaction  mystérieuse  des  formules  et  l’emploi  de 
termes  et  désignés  particuliers  qui  échappent  à l’interprétation  commune. 

Cumul  des  professions  médicales.  — 5°  Au  cumul  ou  exercice  simultané 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

Bien  (pie  l’incompatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin  et  de  pharma- 
cien, si  bien  établie  par  la  raison  publique , ne  le  soit  pas  formellement 
par  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  néanmoins  elle  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  13  août  1841,  qui,  tout  en  recon- 
naissant sur  ce  point  la  lacune  qui  existe  dans  la  loi,  émet  le  vœu  que  le 
législateur  érige  cette  incompatibilité  en  prohibition  formelle,  sauf  certains 
cas  de  nécessité  prévus,  et  sanctionne  cette  prohibition  par  une  disposition 
pénale. 

Empiétement  des  professions  voisines.  — 6°  A V empiétement  des  professions 
voisines. 

Le  concours  que  le  gouvernement  et  les  Écoles  prêtent  à la  pharmacie 
contre  cet  empiétement  est-il  suffisant  et  en  rapport  avec  les  conditions 
onéreuses  qui  sont  imposées  aux  pharmaciens  ? 

Cette  insuffisance,  si  elle  existe,  en  raison  de  la  position  précaire  qu’elle 
fait  aux  pharmaciens,  ne  renferme-t-elle  pas  un  danger  public? 
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Établissements  de  charité.  — 7°  A la  vente  des  médicaments  par  les  éta- 
blissements de  charité. 

Cette  question  a été  résolue  administrativement  par  une  décision  de  l’au- 
torité supérieure  en  date  du  31  janvier  1 840  ; mais  l’interdiction  qu’elle  pro- 
nonce contre  cette  vente  n’est  point  encore  consacrée  par  la  loi. 

La  législation  actuelle  n’est-elle  pas  insuffisante  pour  protéger  les  droits 
des  pharmaciens  contre  les  concurrences  illégitimes  dont  ils  ont  à se  plain- 
dre, et  particulièrement  contre  celle  de  quelques  hôpitaux  et  établissements 
de  charité? 

Signaler  les  principaux  abus  de  ce  genre , et  indiquer  les  moyens  d’y 
mettre  un  terme. 


La  séance  est  ouverte  à midi  un  quart. 

M.  le  docteur  Rigal  (de  Gaillac),  l’un  des  secrétaires  du  Con- 
grès , donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  générale 
du  5 novembre. 

M.  le  docteur  Gaultier  de  Claubry  réclame  contre  une  omis- 
sion qu’il  voudrait  voir  réparer.  Comme  rapporteur  de  la  Com- 
mission n°  3,  il  rappelle  qu’elle  avait  demandé  que  les  titulaires 
des  chaires  de  nouvelle  création  fussent  nommés  au  concours , 
et  il  n’a  point  entendu  qu’il  en  fût  mention  au  procès-verbal. 

M.  le  Secrétaire  répond  que  M.  Ricord  ayant  proposé  un 
amendement  qui  avait  pour  but  la  nomination  directe  pour  les 
enseignements  spéciaux,  et  le  Congrès  ayant  rejeté  cette  propo- 
sition, il  ressort  virtuellement  du  procès-verbal  que  le  Congrès  a 
adopté  ce  concours,  même  pour  les  chaires  de  nouvelle  fon- 
dation. 

k M.  Gaultier  observe  encore  qu’il  a cru  entendre  que  les  can- 
didats ne  seraient  admis  à concourir  qu’après  cinq  ans  de  di- 
plôme, et  qu’il  croyait  que  l’assemblée  avait  voté  que  ce  serait 
seulement  après  cinq  ans  d’exercice. 

M.  Rigal  lui  répond,  en  maintenant  l’exactitude  du  procès- 
verbal,  que  l’exercice  ne  saurait  légalement  et  officiellement  se 
mesurer  que  par  la  date  du  diplôme. 

Le  procès-verbal,  après  ces  observations,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Gaultier  de  Claubry, 
pour  communiquer  à l’assemblée  la  décision  de  la  Commission 
n°  10,  au  sujet  de  la  proposition  faite  par  M.  Malgaigne  lors  de 
la  discussion  du  rapport  de  la  Commission  n°  3,  relativement  à 
la  permutation  des  chaires. 


M.  Gaultier  de  Claubry  rappelle  au  Congrès  qu'il  a voté, 
dans  une  séance  précédente,  l’adoption  du  concours  pour  la  no- 
mination à toutes  les  chaires;  que  la  permutation  est  un  abus  au 
moyen  duquel  on  peut  jusqu'à  un  certain  point  se  soustraire  à 
l’obligation  du  concours,  et  conclut  à l’adoption  de  la  proposi- 
tion de  M.  Malgaigne. 

M.  le  professeur  Forget  (de  Strasbourg)  réclame  pour  les  pro- 
fesseurs le  droit  commun.  Il  veut  que,  comme  les  employés  des 
administrations,  ils  puissent  passer  d’une  ville  dans  une  autre  j 
seulement,  dans  son  opinion,  la  permutation  ne  devrait  être  per- 
mise que  pour  les  chaires  de  même  nom.  il  cite,  à l’appui  de  sa 
manière  de  voir,  l’exemple  de  M.  Cruveilhier,  passé  de  la  Fa- 
culté de  Montpellier,  par  une  permutation,  à celle  de  Paris,  qui 
s’honore  de  le  posséder  dans  son  sein.  Il  ne  voit  aucune  espèce 
d’inconvénients  à ce  qu’un  professeur  de  Strasbourg,  auquel  des 
raisons  de  santé  rendraient  le  ciel  du  Midi  nécessaire,  puisse 
permuter  sa  chaire  contre  un  enseignement  de  même  nom  à 
Montpellier,  et  réciproquement. 

M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  du  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Malgaigne  : 

u Toute  permutation  de  chaire  est  interdite.  Cette  interdic- 
tion ne  s’étend  pas  toutefois  aux  divers  professeurs  attachés  aux 
chaires  de  clinique  de  même  ordre  dans  la  même  Faculté,  qui 
conservent  le  droit  de  changer  d’hôpital.  » 

M.  F orget  croit  que  c’est  considérer  les  Facultés  sous  un  point 
de  vue  trop  étroit;  qu’il  n’y  a pas  en  France  une  Faculté  de 
Paris,  une  de  Montpellier  et  une  de  Strasbourg,  mais  bien  trois 
Facultés  françaises.  Craignez,  dit-il,  d’établir  entre  les  profes- 
seurs une  inégalité  qui  n’existe  pas,  et  qui  serait  contraire  aux 
principes  de  libéralisme  et  de  générosité  que  vous  n’avez  cessé 
d’invoquer  à chacune  de  vos  séances. 

M. Malgaigne,  auleurdela  proposition,  espéraitla  voir  adopter 
sans  la  moindre  opposition,  et  se  trouve  très-surpris  d’entendre 
que  l’on  propose,  par  un  amendement,  de  permettre  la  permuta- 
tion des  chaires  de  même  nom  d’une  Faculté  dans  l’autre  : ce  serait 
autoriser  les  Facultés  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  à venir 
faire  invasion  dans  la  Faculté  de  Paris,  ouvrir  nos  chaires  aux 
professeurs  de  l’enseignement  libre,  qui  s’en  iraient  faire  queue 
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en  province,  pour  venir  ensuite  prendre  subrepticement  une 
chaire  pour  laquelle  ils  n’auraient  pas  concouru. 

Le  concours  est  ouvert  à tous,  mais  ce  doit  être  à litre  égal, 
et  il  n’esl  pas  possible  d’affirmer  que  celui  qui  a subi  un  con- 
cours à Montpellier  ou  à Strasbourg  a passé  par  les  mêmes 
épreuves  que  celui  qui  a pris  part  à un  concours  devant  la  Fa- 
culté de  Paris. 

M.  Forget  repousse  de  toutes  ses  forces  la  différence  ou- 
trageuse  que  Ton  veut  établir  entre  les  Facultés.  Il  rappelle 
qu’il  a été  nommé  agrégé  à Paris  par  concours  et  le  pre- 
mier de  sa  promotion  ; qu’il  est  passé  de  là  à Strasbourg  , 
également  par  concours,  et  qu'il  se  croit  parfaitement  en  droit 
de  se  considérer  comme  l’égal  des  professeurs  de  la  Faculté  de 
Paris. 

Il  observe  encore  qu’il  ne  serait  ni  digne  ni  convenable  d’éta- 
blir une  parité  complète  entre  un  professeur  de  Strasbourg  ou 
de  Montpellier  et  le  premier  candidat  venu,  en  obligeant  le 
premier,  qui  a déjà  fait  ses  preuves,  à venir  concourir  à Paris 
pour  une  chaire  qu’il  a déjà  remplie  ailleurs. 

M.  Rigal  (de  Gaillac)  appuie  la  proposition.  Il  demande  à 
citer  un  fait  historique.  Il  rappelle  qu’une  chaire  de  clinique 
étant  devenue  vacante  à la  Faculté  de  Paris,  Delpech  désirait 
venir  sur  ce  grand  théâtre  où  se  consacrent  toutes  les  réputa- 
tions; mais  il  ne  voulait  pas,  selon  ses  propres  expressions, 
abaisser  le  drapeau  de  la  Faculté  de  Montpellier  devant  celui 
delà  Faculté  de  Paris  : son  ambition  eût  été  de  venir  combattre 
contre  les  plus  grandes  célébrités  de  l’art,  sans  engager  d’autre 
responsabilité  que  la  sienne.  Une  permutation  de  chaire  l’em- 
pêcha de  réaliser  son  noble  projet.  S’il  avait  pu  venir  à Paris, 
le  plomb  d’un  assassin  n’eût  peut-être  pas  privé  la  science  et 
l’art  d’un  homme  qui  en  était  la  gloire. 

M.  Soubeiran  croit  qu’on  doit,  dans  une  pareille  question,  ne 
s’attacher  qu’aux  principes  ; que  les  épreuves  n’étant  pas  les 
mêmes  dans  les  concours  des  Facultés  de  province  que  dans 
celle  de  Paris,  les  droits  ne  sauraient  être  égaux.  Il  combat 
l’assimilation  qu’on  a voulu  établir  entre  les  professeurs  et  les 
fonctionnaires  des  diverses  administrations.  Il  repousse  la  per- 
mutation comme  une  injustice  contraire  à l’institution  du  con- 


cours. 


( 206  ) 

Voici  la  formule  de  l’amendement  de  M.  Forget  : 
u Les  mutations  seront  permises  de  chaire  à chaire  du  même 
nom,  dans  les  trois  Facultés  comme  dans  chaque  Faculté.  » 
L’amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  proposition  de  M.  Malgaigne  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  parole  est  donnée  à jM.  le  Rapporteur  de  la  Commission 
n°  10. 

M.  Garnier  (Alphonse)  donne  lecture  du  rapport  suivant: 

Messieurs  , 


Organe  de  la  Commission  mixte  n°  10,  qui  doit  vous  rendre 
compte  de  l’état  actuel  de  la  législation  en  ce  qui  concerne  l’exer- 
cice et  la  police  des  professions  médicales,  et  vous  proposer 
les  changements  dont  cette  législation  peut  être  susceptible , je 
suis  véritablement  effrayé  de  la  tache  qui  m’a  été  imposée  par 
la  trop  grande  confiance  de  mes  collègues. 

Vous  comprenez  en  effet,  Messieurs,  que  pour  traiter  un  pa- 
reil sujet,  il  faudrait  s'y  être  préparé  de  longue  main  par  de  sé- 
rieuses études  , être  bien  pénétré  de  l’esprit  qui  a présidé  à la 
rédaction  des  lois  médicales,  être  familier  avec  leur  texte,  et  sur- 
tout connaître  à fond  la  jurisprudence  qui  s’est  établie  quant  à 


leur  application. 

Toutes  ces  qualités,  Messieurs,  manquent  essentiellement  à 
votre  rapporteur  -,  et  s’il  n’avait  compté  sur  votre  extrême  in- 
dulgence, s’il  n'avait  été  secondé  par  les  lumières  et  l’active  co- 
opération des  honorables  collègues  auxquels  vous  l’avez  associé, 
il  eût  assurément  décliné  le  périlleux  honneur  qui  l’appelle  de- 
vant vous. 

Beux  ordres  de  questions  sont  posées  par  le  programme  : 

1°  Celles  qui  se  rapportent  particulièrement  et  exclusivement 
à l'exercice  ou  de  la  médecine,  ou  de  la  pharmacie  ; 

2°  Celles  qui  sont  connexes,  c’est-à-dire  qui  sont  communes 
à ces  deux  branches  de  l’art  de  guérir. 

Des  abus  et  délits  dans  l’exercice  des  professions  médicales. 
— Et  d’abord , votre  Commission  a dû  s’interroger  sur  le  sens 
et  la  portée  qu’il  convenait  d’attribuer  aux  mots  : Abus  et  délits. 

Que  doit-on  entendre  par  abus  ? 

Un  abus,  de  la  part  des  hommes  exerçant  l’art  de  guérir, 
c’est,  si  je  ne  me  trompe,  l’usage  mauvais,  excessif,  du  droit 
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que  confère  le  titre  dont  ils  sont  revêtus,  mais  qui  pourtant 
ne  peut  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Que  doit-on  entendre  par  délit  ? 

C’est  une  véritable  infraction  à la  loi,  qui  devient  passible  des 
peines  qu’elle  prononce. 

Cette  distinction  étant  admise,  il  sera  plus  facile  d’aborder 
la  question. 

Messieurs,  si  l’honneur,  la  probité,  la  délicatesse  doivent  être 
la  règle  de  toutes  nos  actions  dans  la  vie,  à toutes  ces  qualités 
de  l’homme  de  bien  doivent  s’allier  encore,  chez  ceux  qui  se 
vouent  aux  professions  médicales,  la  discrétion  , le  désintéresse- 
ment, la  dignité. 

Telles  étaient  les  inspirations  qui  ont  guidé  votre  Commission 
quand  elle  s’est  livrée  à l’examen  de  l’importante  et  délicate  ques- 
tion qui  lui  était  posée. 

Les  sérieuses  et  profondes  investigations  auxquelles  elle  s’esl 
livrée  n’ont  que  trop  mis  à jour  cette  vérité  de  tous  les  temps, 
que  si  les  bienfaits  d’une  solide  instruction  , et  surtout  la  cul- 
ture des  sciences,  ont  pour  effet  d’élever  le  cœur  de  l’homme 
et  d’y  développer  parfois  les  plus  nobles  vertus,  il  ne  leur  est 
pas  donné  pourtant  d’en  extirper  complètement  les  passions  et 
les  vices. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  de  nombreux  et  graves  abus 
ont  été  dévoilés  -,  on  devail  s’y  attendre. 

Mais  nous  aimons  à le  proclamer  : 

Quand  on  a le  courage  de  s’interroger  ainsi  soi-même,  et 
d’avouer  ses  propres  erreurs,  c’est  un  heureux  symptôme,  et, 
j’ose  le  dire,  un  commencement  de  réparation. 

Vous  n’attendez  pas,  Messieurs,  que  je  déroule  devant  vous 
le  triste  tableau  de  nos  infirmités  professionnelles.  Il  est  inutile 
de  découvrir  les  plaies  , quand  on  n’a  pas  sous  la  main  le  remède 
qui  peut  les  guérir. 

Mais  ce  que  je  suis  heureux  de  vous  dire,  c’est  que  votre 
Commission  a été  unanime  pour  les  déplorer  -,  c’est  qu’elle  a été 
unanime  pour  reconnaître  l’indispensable  nécessité  qu’il  soit 
établi,  pour  chaque  profession  en  particulier,  une  institution 
quelconque  qui  ait  mission  d’en  connaître  et  pouvoir  de  les  ré- 
primer. 

Et  comme  la  question  des  conseils  de  discipline  a été  posée 
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pour  la  médecine  cl  pour  la  pharmacie,  elle  a été  d’avis  aussi 
que  les  moyens  à l’aide  desquels  ces  abus  pourraient  être  elïi- 
cacement  combattus,  rentraient  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  ces  conseils. 

En  ce  qui  touche  les  délits,  nous  constatons  d’abord  que  la 
loi  du  19  ventôse  an  XI,  relative  à l’exercice  de  la  médecine, 
n’en  a prévu  aucun  qui  soit  applicable  aux  membres  du  corps 
médical,  à raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  que,  par 
conséquent,  elle  n’a  prononcé  aucune  peine. 

Ce  silence  de  la  loi  de  ventôse  ne  saurait  être  le  résultat  d'une 
omission.  Tout  démontre , au  contraire,  que  le  législateur  a 
voulu  laisser  dans  le  droit  commun  tous  les  actes  répréhensibles 
qui  pourraient  se  produire  dans  l’exercice  de  la  médecine. 

Quoiqu’il  en  soit,  cette  absence  de  pénalités  distinctes  est  re- 
grettable à plus  d’un  litre  *,  il  serait  bon,  il  serait  moral,  oserons- 
nous  dire  , que  les  membres  des  professions  médicales  pussent 
toujours  lire  à côté  des  articles  de  la  loi  qui  stipulent  leurs 
droits  et  qui  doivent  les  protéger,  les  sévérités  toutes  prêtes  à 
atteindre  ceux  d’entre  eux  qui  auraient  le  malheur  de  les  en- 
freindre en  manquant  aux  devoirs  essentiels  de  leur  profession. 

Quant  aux  faits  qui  seraient  de  nature  à prendre  rang  parmi 
les  délits,  la  Commission  a pensé  qu'ils  devraient  toujours  avoir 
un  caractère  de  gravité  tel  qu’ils  excédassent  évidemment  la 
compétence  de  ces  tribunaux  de  famille  dont,  en  principe,  elle 
a reconnu  la  haute  utilité. 

Ainsi,  la  Commission  n’hésiterait  pas  à classer  parmi  les  dé- 
lits les  manœuvres  de  ces  médecins  ambulants  qui,  courant  de 
ville  en  ville,  font  annoncer  leur  arrivée  par  les  journaux,  par 
des  affiches,  par  des  écrits  imprimés,  dans  lesquels  ils  rabaissent 
le  savoir  et  la  capacité  des  médecins  de  ces  localités,  et  se  posent 
avec  impudeur  comme  seuls  capables  de  guérir  les  maladies  les 
plus  graves,  et  même  celles  qui,  de  tout  temps,  ont  résisté  à 
tous  les  moyens,  à toutes  les  ressources  de  l’art. 

Ne  se  rendent-ils  pas  coupables  d’un  véritable  délit,  ceux 
aussi  qui  , sciemment,  appliquent  des  appareils  inutiles  dans 
l’intention  de  multiplier  leurs  visites,  et  pour  faire  accroire  qu’ils 
ont  opéré  des  cures  merveilleuses  ? 

Ces  faits  pourraient  assurément  être  appuyés  d’un  grand  nom- 
bre d’autres  encore  ; mais  ils  suffisent  à eux  seuls  pour  démon- 
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trer  la  nécessité  d’introduire  dans  la  loi  nouvelle  quelques  dis- 
positions pénales  particulières,  qui  auront  pour  effet  d’obliger 
tous  les  membres  de  la  profession  qui  tenteraient  de  s’en  affran- 
chir, au  respect  de  leur  propre  caractère,  au  respect  du  corps 
honorable  dont  ils  font  partie. 

De  l’annonce.  — L’Annonce,  il  faut  le  reconnaître,  est  deve- 
nue, depuis  vingt-cinq  ans,  un  des  plus  puissants  ressorts  du 
commerce  et  de  l’industrie,  pour  assurer  la  vente  de  leurs  pro- 
duits, et  pour  agrandir  le  cercle  de  leurs  opérations. 

Ce  moyen  de  se  faire  connaître  du  public,  quand  il  ne  s’agit 
que  d’affaires  commerciales,  est  parfaitement  licite;  il  établit 
une  concurrence  active,  nécessaire,  qui  tourne,  en  définitive,  au 
profit  des  acheteurs. 

En  est-il  de  meme  de  la  publicité  médicale,  et  serait-il  aussi 
. facile  d’établir  et  de  justifier  sa  convenance , son  utilité  et 
ses  bons  effets?  Nul  ne  le  pense  parmi  vous.  Mais  ce  qui  est 
avéré,  incontestable,  c’est  que  depuis  longues  années  déjà,  elle  a 
pris  un  développement  extraordinaire;  c’est  que  ni  l’une  ni 
l’autre  de  nos  professions  n’est  demeurée  étrangère  à l’em- 
ploi de  ce  moyen. 

Oui  de  vous,  en  effet,  n’a  cent  fois  éprouvé  un  sentiment  pé- 
nible à la  lecture  de  ces  annonces  de  toutes  sortes  de  remèdes, 
qui  se  reproduisent  chaque  jour  avec  une  incessante  opiniâtreté, 
à la  dernière  page  de  nos  journaux  ? 

Qui  de  vous  ne  s’est  pas  indigné,  en  voyant  les  murs  de  nos 
cités  continuellement  envahis  par  les  affiches  scandaleuses  de  ces 
cabinets  de  prétendues  consultations  gratuites  où  se  pressent  d’ac- 
courir les  classes  ouvrières,  attirées  qu’elles  y sont  par  l’appât  de 
l’économie,  et  par  la  garantie  promise  d’un  traitement  facile, 
secret  et  toujours  infaillible? 

Que  vous  dire  de  tous  ces  prospectus  mensongers  qui  sont  dis- 
tribués avec  profusion  sur  la  voie  publique,  et  qu’on  vous  met 
presque  forcément  dans  les  mains? 

De  ces  brochures,  enfin,  toutes  remplies  de  certificats,  de 
lettres,  d’attestations,  établissant  des  cures  miraculeuses,  qui 
viennent  nous  assaillir  jusque  dans  nos  demeures,  et  qui  ne  sont 
autre  chose  que  l'apologie  intéressée  de  certaines  méthodes  cu- 
ratives ? 

N’est-ce  pas  là,  Messieurs,  le  plus  étrange  des  spectacles  ; et 
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n’esl-il  pas  de  nature  à faire  douler  des  bienfaits  que  la  société 
doit  attendre  de  l’exercice  des  professions  médicales? 

C’est  donc  une  question  grave  que  celle  question  des  annonces, 
et  j’ose  ajouter,  une  question  délicate  et  difficile,  car  elle  louche 
à certains  égards  aux  droits  du  citoyen;  elle  se  lie  étroitement 
aussi  à la  question  de  nos  privilèges  professionnels;  enfin,  elle 
intéresse  au  plus  haut  degré  la  morale  publique,  la  santé  et  la  vie 
des  populations.  Sous  tous  ces  rapports,  elle  devait  exciter  la  sol- 
licitude et  fixer  toute  l’altenlion  de  la  Commission. 

Examinons  donc  si  ce  recours  à la  publicité  doit  être  reconnu 
comme  un  droit;  examinons  si  l’emploi  qu’on  a fait  jusqu’à 
présent  de  ce  moyen  est  licite,  ou  s’il  n’est  autre  chose  qu’un 
véritable  abus  qui  doit  disparaître  et  demeurer  tout  à fait  interdit. 

La  liberté  du  citoyen  consiste,  aux  termes  de  la  loi  politique, 
dans  le  droit  de  publier  ses  idées,  ses  vues,  ses  opinions  sur  toutes 
les  questions  qui  touchent  aux  intérêts  du  pays,  pourvu  que,  ni 
par  ses  paroles  ni  par  ses  écrits,  il  ne  manque  au  respect  dû  à la 
constitution,  aux  lois,  à la  morale  publique. 

Maintenant,  nous  posons  cette  question  : 

' Les  annonces,  telles  que  nous  les  connaissons,  sont-elles  un 
usage  régulier,  licite,  du  droit  dont  nous  venons  de  parler,  ou  bien 
n’en  sont-elles  pas  l’usage  le  plus  déplorable  qu’il  soit  donné 
d’en  faire? 

Dans  ce  dernier  cas,  quelle  atteinte  sera  donc  portée  aux  droits 
du  citoyen,  aux  droits  de  l’homme  de  l’art,  aux  droits  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  si  les  annonces  sont  prohibées? 

Les  droits  du  citoyen?  Mais  ils  ne  peuvent  s’étendre  jusqu'à 
blesser  la  morale  et  la  pudeur  publiques! 

Les  droits  de  l'homme  de  l’art?  Mais  ils  ne  peuvent  aller  jus- 
qu’à compromettre  la  vie  des  hommes! 

La  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie?  Mais  une  industrie 
dangereuse  et  coupable  put-elle  donc  jamais  invoquer  la  protec- 
tion des  lois? 

D'un  autre  côté, 

La  société  n’a-t-elle  pas  aussi  ses  droits?  N’a-l-eile  pas  celui 
de  se  défendre  contre  les  dangers  qui  la  menacent,  contre  tout  ce 
qui  peut  lui  causer  un  préjudice?  Ne  doit-elle  pas,  en  un  mol, 
protéger  et  mettre  à couvert  tout  ce  qu’elle  a de  plus  cher,  sa 
santé  et  sa  vie  ? 
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Et  puis,  si  la  société,  dans  son  propre  intérêt  et  sous  de  cer- 
taines conditions,  a cru  devoir  accorder  aux  professions  médi- 
cales certaines  prérogatives,  certains  privilèges,  n'a-t-elle  pas 
incontestablement  le  droit  de  se  garantir  contre  des  abus  re- 
connus, en  ajoutant  de  nouvelles  obligations  aux  obligations 
précédemment  imposées?  Ne  peut-elle  pas  apporter  telles  res- 
trictions qu’elle  juge  nécessaires  aux  privilèges  qu’elle  avait  pri- 
mitivement concédés?  Il  y a plus;  n’est-ce  pas  un  devoir  pour 
elle  de  le  faire,  quand  ces  restrictions  doivent,  comme  dans  la 
circonstance  actuelle,  tourner  à son  propre  avantage  ? Enfin, 
doit-elle  hésiter  un  seul  moment,  quand  il  y va  de  l’interèt,  de 
la  considération,  de  la  dignité  du  corps  médical  tout  entier? 

Dans  ce  peu  de  mots,  nous  pensons  avoir  suffisamment  établi 
que  ni  les  droits  du  citoyen  , ni  ceux  de  l’homme  de  l’art,  ni 
même  ceux  du  commerce  et  de  l’industrie  ne  seront  lésés  par  la 
suppression  des  annonces,  quand,  au  contraire,  la  société  trou- 
vera dans  cette  mesure  les  plus  précieuses  garanties. 

il  nous  reste  désormais  à démontrer  que  cette  proposition  est 
dans  le  véritable  intérêt  de  nos  professions,  et  que  son  exécution 
peut  seule  mettre  un  terme  à l’état  d’anarchie  qui  règne  dans  leur 
exercice,  en  y rétablissant  le  bon  ordre  et  l’harmonie. 

En  effet,  Messieurs,  si  les  professions  médicales  ont  été  inves- 
ties du  plus  noble  privilège,  celui  de  veiller  à la  conservation  de 
la  santé  et  de  la  vie  des  hommes,  l’expérience  de  plusieurs  siè- 
cles a démontré  que  les  nombreuses  et  vastes  connaissances  qu’exi- 
gerait l’exercice  de  toutes  les  parties  de  l’art  de  guérir  par  une 
seule  et  même  personne,  dépasseraient  la  portée  des  meilleures 
intelligences.  Il  a été  reconnu  que  les  garanties  de  la  société  se- 
raient d’autant  mieux  assurées,  que  la  responsabilité,  au  lieu  de 
peser  sur  un  seul,  se  trouverait  partagée. 

De  là,  cette  ligne  salutaire  de  démarcation  entre  les  droits  du 
médecin  et  ceux  du  pharmacien  ; de  là,  ce  partage  d’attributions 
qui  peut  se  résumer  par  ces  mots  : Au  médecin  seul  la  prescrip- 
tion des  médicaments  ; au  pharmacien  seul , leur  préparation. 

En  d’autres  termes  : Au  médecin , il  est  interdit  de  préparer  et 
de  fournir  des  médicaments  ; il  est  interdit  au  pharmacien  d’en 
prescrire. 

Voilà,  Messieurs,  le  code  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  les 
uns  envers  les  autres. 
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Ceci  posé,  la  prescription  des  médicaments  étant  le  privilège 
du  médecin,  n’esl-ce  pas  un  véritable  empiétement  de  la  part 
du  pharmacien  , n’est-ce  pas  un  exercice  illégal  de  la  médecine , 
lorsque  par  des  annonces,  des  affiches  et  des  prospectus,  indi- 
quant les  propriétés  et  l’emploi  de  certains  médicaments,  il  s’a- 
dr  *esse  directement  au  public  pour  lui  en  recommander  l’usage? 
D’un  autre  côté , le  pharmacien  ayant  seul  le  privilège  de  pré- 
parer, vendre  et  débiter  les  médicaments,  le  médecin,  à son  tour, 
n’empiète-t-il  pas  sur  ses  droits,  ne  se  rend-il  pas  coupable 
d’exercice  illégal  de  la  pharmacie , lorsqu’il  prépare  et  livre  à ses 
malades  des  médicaments  qu’il  doit  seulement  prescrire? 

De  là,  ces  jalousies,  ces  récriminations,  qu’il  est  toujours  re- 
grettable de  voir  s’élever  entre  deux  professions  qui  devraient  au 
contraire  se  prêter  constamment  un  mutuel  appui. 

H convient  donc  de  faire  rentrer  chacune  d'elles  dans  les  li- 
mites de  son  droit,  dans  la  pratique  de  ses  devoirs. 

Il  le  faut,  au  nom  de  leur  commun  intérêt  ; car  la  considéra- 
tion et  la  dignité  sont  le  plus  beau  patrimoine  d’une  classe  de  ci- 
toyens. 

Il  le  faut;  car  vous  voudrez  répondre,  par  votre  unanime  as- 
sentiment, à cet  immense  cri  de  réprobation  que  le  corps  médi- 
cal français  tout  entier  a fait  retentir  jusqu’à  nous. 

Il  le  faut,  parce  que  la  pudeur  et  la  morale  n'ont  été  que  trop 
affligées  par  celle  continuelle  orgie  du  charlatanisme;  et  que, 
sous  aucun  motif,  vous  ne  voudriez  encourir  le  reproche  de  so- 
lidarité. 

Il  le  faut,  enfin,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  dont  le 
dépôt  est  remis  à votre  garde,  et  que  vous  devez  préserver. 

Par  ces  motifs,  et  par  toutes  les  considérations  qui  précèdent, 
votre  Commission,  à l’unanimité,  propose  qu’il  soit  interdit  aux 
médecins  et  pharmaciens,  sous  les  peines  de  la  loi,  d’annoncer 
parla  voie  des  journaux,  affiches,  prospectus,  brochures,  ou 
autrement,  aucun  traitement  spécial  de  maladie,  aucun  remède 
ou  médicament. 

Des  spécialités.  — Nous  pensons  avoir  démontré  que  les  an- 
nonces médicales  ayant  pour  but  la  vente  d’aucun  remède  ou 
médicament,  doivent  être  absolument  interdites,  et  que  cette  in- 
terdiction doit  également  s'appliquer  même  aux  préparations  du 
Codex. 
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Il  est  dès  lors  superflu  de  vous  entretenir  longuement  de  ces 
médicaments  qu’on  est  convenu  d’appeler  spèciaux. 

En  général,  ce  sont  des  préparations  du  Codex  que  quelques 
pharmaciens  se  sont  pour  ainsi  dire  appropriées  en  y attachant 
leur  nom,  et  dont  ils  se  sont  fait,  à force  d’annonces  et  de  pro- 
spectus, une  spécialité , une  sorte  de  monopole , au  grand  détri- 
ment de  tous  les  autres  pharmaciens. 

Mais  comme  ces  préparations,  au  lieu  d’être  identiques  avec 
les  préparations  du  Codex,  n’ont  le  plus  souvent  avec  elles  d’au- 
tre ressemblance  que  le  nom,  et  que  maintes  fois  cette  fraude  a été 
démontrée,  il  en  résulte  qu’on  peut  presque  toujours  les  considé- 
rer comme  de  véritables  remèdes  secrets  ; de  nombreuses  con- 
damnations sont  là  qui  démontrent  l'exactitude  de  cette  assertion. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  préparations  ne  sauraient  prétendre  à 
une  exception,  et  leur  annonce  ne  peut  pas  plus  être  tolérée  que 
celle  des  autres  médicaments. 

Des  remèdes  secrets.  — De  tous  les  abus  qui  devaient  se  pro- 
duire dans  l’exercice  des  professions  médicales,  l’un  des  plus 
graves  assurément  est  celui  de  l’annonce  et  de  la  vente  des  re- 
mèdes secrets.  Aussi  le  législateur  a-t-il  pris  soin  de  les  inter- 
dire de  la  manière  la  plus  formelle  el  la  plus  absolue  dans  les 
articles  32  et  36  de  la  loi  de  germinal. 

Néanmoins  et  malgré  la  sévérité  des  peines  prononcées  contre 
cette  espèce  de  délits,  la  répression  en  a toujours  été  très-incom- 
plète et  très-diflicile. 

En  effet,  l'art.  32  de  la  loi  de  germinal  s'exprime  ainsi  : 

« Les  pharmaciens  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  » 

Mais,  cet  article  ne  portant  aucune  sanction  pénale,  les  tribu- 
naux ont,  pendant  longues  années,  reculé  à réprimer  ce  délit 
par  l’application  d'aucune  pénalité,  en  vertu  de  cet  axiome  de 
droit  : u II  ri y a pas  de  peine  applicable  là  où  la  loi  rien  a pas 
attaché.  » 

Il  en  résultait  que  si  le  délit  d’annonce,  qui  n’est  qu’un  fait 
préparatoire  de  la  vente,  pouvait  être  réprimé  par  application 
de  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII,  qui  porte  une  amende  de 
25  à 600  fr. , et,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de 
trois  à six  jours,  le  délit  de  vente,  c’est-à-dire  le  délit  princi- 
pal, échappait  à toute  action  répressive  quand  il  n’était  pas  ac- 
compagné de  celui  d’annonce. 
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Mais  comme  celle  impuissance  de  la  loi,  vis-à-vis  un  délit 
aussi  grave  el  formellement  prévu  dans  son  texte,  était  un  fait 
extrêmement  fâcheux,  la  Cour  de  cassation,  examinant  de  plus 
prés  l’ensemble  de  la  législation  relative  aux  remèdes  secrets,  et 
combinant,  avec  les  articles  32  et  30  de  la  loi  de  germinal,  l’ar- 
ticle lei  du  décret  du  25  prairial  an  XIII  et  celui  du  18  août  1810, 
proclama,  par  son  arrêt  du  16  décembre  1830,  cjue  « les  faits  de 
distribution  el  vente  d’un  remède  secret  sont  passibles  des  peines 
que  la  loi  a portées  contre  l’annonce  de  ces  mêmes  remèdes.  » 

Ce  n’est  donc  qu’à  dater  de  cet  arrêt  que  la  répression  du 
délit  de  vente  est  devenue  possible,  et  que  le  double  vœu  de  la 
loi  a pu  être  rempli. 

Mais  si  les  tribunaux,  à raison  des  vices  de  la  loi , ont  été  si 
divisés  quant  à l’application  des  peines,  leur  incertitude  n’a  pas 
été  moindre  relativement  à la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  mé- 
dicament devait  être  considéré  comme  un  remède  secret. 

Aussi  l’on  peut  dire  que  la  jurisprudence  a été  tout  aussi  lente 
à s’établir  sur  cette  question  qu’elle  l’avait  été  sur  les  articles  32 
et  30  de  la  loi. 

Et  ce  n’est  qu’aprèsun  grand  nombre  d’appels  interjetés  soit 
-par  le  ministère  public,  soit  par  les  délinquants  eux-mêmes, 
que  la  Cour  de  cassation  a enfin  rendu,  le  9 novembre  1840,  un 
arrêt  qui  comprend,  sous  la  dénomination  de  Remèdes  secrets, 
« toutes  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  sont  ni  conformes 
« aux  dispensaires  ou  formulaires  ou  Codex  légalement  rédigés 
((  et  publiés,  ni  achetées  et  rendues  publiques  par  le  gouverne- 
« ment  conformément  ou  décret  du  18  août  1810,  ni  composées 
u pour  chaque  cas  particulier  sur  la  prescription  qui  en  est 
<(  faite  et  signée  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
<(  ou  un  officier  de  santé.  » 

Cette  définition  delà  Cour  suprême,  à laquelle  se  conforment 
tous  les  tribunaux,  satisfait-elle  à toutes  les  conditions  ? En 
d’autres  termes,  est-elle  insuffisante,  ou  bien,  au  contraire,  n'est- 
eîle  pas  trop  restrictive  pour  les  droits  du  pharmacien  ? Doit- 
elle,  enfin,  être  littéralement  inscrite  dans  la  loi  nouvelle? 

La  Commission  est  d’avis,  Messieurs,  que  celte  définition  du 
remède  secret,  qui  a rendu  de  véritables  services  en  établissant 
une  jurisprudence  à laquelle  les  tribunaux  doivent  se  rattacher 
en  cette  matière,  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
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énonciation  de  principes , qui  jusqu’à  présent  a été  suffisante 
pour  motiver  chacun  des  arrêts  que  la  Cour  de  cassation  a 
prononcés,  mais  qu’elle  ne  doit  point  être  considérée  comme 
définitive  et  absolue ; qu’en  conséquence,  il  ne  convient  pas 
qu’elle  soit  insérée  textuellement  dans  la  loi. 

Il  est  une  autre  question  encore  qui  a dû  fixer  noire  attention  ; 
c’est  de  savoir  si  le  décret  du  18  août  1810,  relatif  à l’achat  des 
remèdes  secrets  et  à la  publication  de  leurs  formules , doit  être 
abrogé,  ou  s’il  doit  être  maintenu. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu’aux  termes  de  ce  décret,  tous  les 
inventeurs  de  remèdes  secrets  sont  tenus  de  les  déposer,  avec 
leurs  formules  et  l’indication  du  mode  de  préparation , pour 
qu’ils  soient  vérifiés  et  jugés  par  une  Commission  de  l’Académie 
de  médecine,  qui  statue  sur  leur  valeur  thérapeutique  et  mé- 
dicale. 

Aprèsavoir  mûrement  examiné  celle  question  au  double  point 
de  vue  de  l’intérêt  public  et  des  droits  des  inventeurs,  votre 
Commission,  se  fondant  sur  les  mêmes  motifs  qui  ont  dicté  le 
décret  de  1810,  à savoir  « que,  si  ces  remèdes  sont  reconnus 
« bons,  utiles  et  nouveaux,  il  est  du  devoir  du  gouvernement 
<(  d’en  répandre  la  connaissance  et  l’emploi,  en  achetant  des  in- 
« venleurs  la  recette  de  leur  composition  • que  c’est  pour  les  pos- 
te sesseursde  tels  secrets  un  devoir  de  se  prêter  à leur  publica- 
« lion  • que  c’est  un  moyen  d’augmenter  les  ressources  de  l’art 
« de  guérir,  et  d’empêcher  le  charlatanisme  d’imposer  un  tribut  à 
<(  la  crédulité,  ou  d’occasionner  des  accidents,  etc.  » ; votre  Com- 
mission , reconnaissant  toute  la  sagesse  des  dispositions  de  ce 
décret,  demande  non-seulement  qu’elles  soient  maintenues, 
mais  encore  qu’elles  soient  textuellement  insérées  dans  la  loi 
nouvelle,  pour  qu’à  l’avenir  il  soit  pleinement  exécuté. 

De  celte  manière,  se  trouvera  définitivement  accompli  te  vœu 
de  tous  les  hommes  éclairés,  à savoir,  qu’il  n’y  ail  plus  du  tout 
de  remèdes  secrets. 

Et  qu’on  ne  craigne  pas  que  l’exécution  de  ce  décret  puisse 
jamais  obliger  le  gouvernement  à de  grands  sacrifices,  ni  pour 
le  présent  ni  pour  l’avenir  ; car,  s’il  est  évident  pour  nous  tous 
que  le  plus  grand  mérite,  le  seul  peut-être  des  remèdes  ancien- 
nement autorisés,  consiste  dans  le  secret  dont  leur  préparation 
est  entourée,  et  dans  le  monopole  dont  ils  sont  encore  l’objet,  il 
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n’est  pas  douteux  que  pour  ceux  qui  pourraient  être  découverts 
à l’avenir,  si  jamais  il  s’en  trouvait  qui  fussent  véritablement 
utiles  et  qui  méritassent  celte  distinction,  le  gouvernement  ne 
dût  faire  immédiatement  tous  les  sacrifices  qu’exigerait  l’intérêt 
public. 

En  résumé,  et  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  loi  nou- 
velle, votre  Commission  est  d’avis  qu’elle  doit  contenir  les  pro- 
hibitions portées  parla  loi  de  germinal  contre  les  délits  de  vente 
et  d’annonce  de  remèdes  secrets,  en  les  complétant  et  les  rendant 
plus  explicites  par  l’addition  de  mots  relatifs  au  dépôt,  à la 
distribution,  à l’exposition  ou  mise  en  vente  de  ces  remèdes, 
afin  qu’il  soit  bien  démontré  que  les  dépositaires  eux-mêmes  se 
rendent  complices  d’un  délit,  et  qu’à  ce  titre  ils  doivent  en  sup- 
porter les  peines. 

Du  compérage  médical.  — Les  abus  sur  lesquels  nous  avons 
appelé  votre  attention  ne  sont  pas  les  seules  plaies  du  corps 
médical  • et  s’il  en  est  d’autres  dont  nous  aurons  encore  à vous 
entretenir,  nous  sommes  pourtant  forcés  de  reconnaître  qu’il 
n’en  est  point  de  comparable  à celle  qui  résulte  de  ces  asso- 
ciations immorales,  soit  entre  des  médecins  et  des  pharma- 
ciens, soit  entre  ceux-ci  et  des  personnes  tout  à fait  étrangères 
aux  deux  professions. 

Je  me  garderai,  par  pudeur  et  par  respect  pour  vous,  Mes- 
sieurs, d’entrer  dans  les  détails  honteux  d’une  pareille  question, 
bien  convaincu  qu’il  n’y  a qu’un  sentiment  parmi  nous,  que 
nous  ne  formons  qu’un  seul  et  même  vœu,  c’est  que  tous  les  faits 
de  collusion  qui  pourront  être  établiset  prouvés,  soient  réprimés 
par  les  peines  les  plus  sévères. 

Votre  Commission,  du  reste,  aura  l’honneur  de  vous  proposer 
un  article  spécial  pour  réprimer  celle  sorte  de  délits. 

Du  cumul. — Nous  avons  précédemment  démontré  que,  par 
application  de  la  haute  et  salutaire  maxime  qui , en  France, 
avait  présidé  à l’organisation  médicale,  il  avait  été  établi  une 
ligne  de  démarcation  bien  nette  et  bien  tranchée  entre  les  attri- 
butions des  diverses  branches  de  l’art  de  guérir,  tant  à raison 
des  vastes  connaissances  que  chacune  d’elles  exige,  que  pour 
mieux  garantir  la  santé  publique  en  partageant  la  responsa- 
bilité. 

Le  cumul,  s’il  pouvait  jamais  être  admis,  serait  dès  lors  la 
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complète  négation  de  ce  principe  ; car  il  réunirait  ce  qui,  depuis 
deux  siècles,  a toujours  été  soigneusement  séparé.  Il  est  d’ail- 
leurs de  si  graves  considérations  de  moralité  et  d’ordre  public  qui 
s’opposent  à ce  que  les  fonctions  de  médecin  et  de  pharmacien 
soient  exercées  par  la  même  personne,  qu’on  peut  dire  avec  la 
Gourde  cassation  (arrêt  du  13  août  1841),  qu’il  existe  vérita- 
blement entre  elles  une  incompatibilité  naturelle. 

Il  y a donc  nécessité  de  combler  la  lacune  qui , à cet  égard, 
existe  dans  nos  lois  ; et  vous  partagerez,  Messieurs,  l’avis  de 
votre  Commission,  qui,  à l’unanimité,  propose  que  le  cumul,  ou 
exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  soit  for- 
mellement interdit. 

Et  comme  il  n’est  pas  moins  conlraireaux  intérêts  delà  société 
qu’un  pharmacien  puisse  gérer  à la  fois  deux  établissements  de 
pharmacie,  votre  Commission  propose  que  cette  interdiction  soit 
également  prononcée,  et  que  l’infraction  à ces  deux  prohibitions 
soit  punie  par  la  loi. 

Officiers  de  santé.  — A côté  de  ces  deux  questions,  il  s’en 
présente  une  troisième  qui  ne  laisse  pas  que  d’avoir  avec  elles 
assez  d’affinité  : je  veux  parler  du  droit  accordé  par  l’art.  27  de 
la  loi  de  germinal,  «aux  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs, 
« villages  ou  communes  où  il  n’v  aurait  pas  de  pharmaciens 
« ayant  officine  ouverte,  de  fournir  des  médicaments  simples  ou 
« composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés, 
« mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  » 

Cet  article,  comme  vous  le  voyez,  est  une  véritable  dérogation 
au  principe  général  de  nos  lois  médicales,  notamment  à l’art.  25 
de  la  loi  de  germinal,  qui  stipule  expressément,  en  faveur  des 
pharmaciens,  le  privilège  exclusif  de  préparer , vendre  et  débiter 
les  médicaments. 

Quels  furent  les  motifs  du  législateur  de  l’an  XI  pour  établir 
cette  dérogation  ? 

La  nécessité,  alors  évidente,  constatée,  d’assurer  aux  popu- 
lations des  campagnes,  qui  seraient  privées  d’établissements  de 
pharmacie,  les  principaux  moyens  de  l’art  de  guérir. 

Cette  mesure,  il  faut  le  dire,  était  digne  d’un  gouvernement 
sage*,  elle  attestait  sa  sollicitude  pour  le  bien-être  de  ces  popu- 
lations. 

Mais,  Messieurs,  les  choses  sont-elles  aujourd’hui  dans  le 
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même  état  qu’en  1804,  les  nécessilés  sont-elles  restées  les  mê- 
mes? Examinons. 

Alors,  Messieurs,  le  pays  se  remettait  à peine  de  l'immense 
ébranlement  qu’il  avait  éprouvé  -,  alors  le  nombre  des  pharma- 
cies ne  s'élevait  pas  au  tiers  peut-être  de  ce  qu’il  est  aujour- 
d’hui. D'un  autre  côté,  les  voies  de  communication  entre  les 
campagnes  cl  les  villes  étaient  tellement  impraticables  que  leurs 
rapports  étaient  très-rares , et  dans  la  mauvaise  saison  à peu 
près  impossibles;  quand  aujourd’hui  ces  mêmes  rapports  sont 
devenus  aussi  faciles  que  fréquents,  par  suite  des  immenses  amé- 
liorations apportées  à l’état  des  chemins  et  du  percement  de  nou  - 
velles routes. 

De  ces  faits  il  résulte  avec  toute  évidence  que  ce  qui  pouvait 
être  indispensable  en  1804,  n’est  plus  nécessaire  aujourd'hui. 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

En  consacrant  celte  dérogation,  le  législateur  n’entendait  pas, 
il  ne  pouvait  pas  prévoir  que  le  droit  qu’il  accordait  pour  ré- 
pondre à un  besoin  reconnu,  deviendrait  la  source  des  plus  graves 
abus.  Il  ne  devait  pas  supposer  que  cette  autorisation  donnée, 
je  le  répète,  dans  un  but  d’humanité,  deviendrait  la  base  de 
toutes  sortes  de  spéculations  mercantiles;  qu’elle  servirait  de 
prétexte  aux  médecins  des  villes  pour  faire  un  vrai  trafic  de 
médicaments  en  les  portant  à leurs  malades  dans  les  campagnes, 
et  aux  médecins  des  campagnes  pour  en  porler  à leurs  malades 
jusque  dans  les  villes,  et  cela  toujours  au  détriment  des  phar- 
maciens. 


13  est  temps,  Messieurs,  de  mettre  un  terme  à ces  avides  spé- 
culations, parce  qu’il  est  incontestable  : 

1°  Que  les  malades  trouveront  une  économie  réelle  à prendre 
leurs  médicaments  chez  les  pharmaciens; 

2°  Parce  que  ces  médicaments  seront  infiniment  mieux  pré- 
parés ; 

3°  Parce  qu’il  faut  presque  toujours  moins  de  temps  pour  al- 
ler à la  pharmacie  la  plus  voisine,  qu’il  n’en  faut  au  médecin 
pour  revenir  à son  domicile  préparer  le  médicament  et  le  porter 
ensuite  au  malade  ; 

4°  Enfin,  parce  que  les  médecins  et  officiers  de  santé  n’étant 
plus  soumis  à la  patente,  d’après  la  dernière  loi,  ils  ne  peuvent 
Caire  un  commerce,  ni  par  conséquent  vendre  des  médicaments. 
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Par  tous  ces  motifs,  votre  Commission  propose,  à la  presque 
unanimité  : 

1°  Que  le  droit  exceptionnel  accordé  par  l’article  27  de  la  loi, 
aux  officiers  de  santé,  de  fournir  des  médicaments,  soit  sup- 
primé ; 

2°  Mais  considérant  que  l’intérêt  des  malades  exige  que  les 
secours  soient  toujours  aussi  prompts  que  possible,  elle  propose 
que  les  médecins  et  officiers  de  santé  placés  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  27,  soient  autorisés  à se  prémunir,  pour  les 
cas  d'urgente  nécessité , des  médicaments  les  plus  indispen- 
sables 

3°  Et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  ne 
croirait  pas  devoir  faire  droit  à ces  propositions,  elle  est  d’avis 
et  propose,  à la  presque  unanimité,  que  le  droit  stipulé  par  l’ar- 
ticle 27  en  faveur  des  médecins  et  officiers  de  santé,  ne  puisse 
en  aucun  cas  être  exercé  par  eux,  sous  les  peines  de  la  loi  contre 
l’exercice  illégal,  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  autour  de  l’é- 
tablissement de  pharmacie  le  plus  voisin. 

Empiétements.  — Messieurs , nous  avons  épuisé  toutes  les 
questions  dans  lesquelles,  à différents  degrés,  les  médecins  et 
les  pharmaciens  ont  des  intérêts  engagés.  11  nous  reste  mainte- 
nant à vous  faire  connaître  tous  les  empiétements  des  profes- 
sions voisines  sur  la  pharmacie,  et  à vous  proposer  les  moyens 
d’y  mettre  un  terme. 

•j 

Ces  empiétements  sont  devenus  si  nombreux  , ils  sont  prati- 
qués avec  tant  d’audace  par  tant  de  professions  différentes,  qu’ils 
sont,  à eux  seuls,  une  preuve  des  plus  convaincantes  de  l’insuf- 
fisance de  la  loi  de  germinal,  et  de  la  nécessité  de  la  reviser. 

Ici,  ce  sont  des  droguistes  qui  préparent  et  vendent  des  prépa- 
rations et  compositions  pharmaceutiques;  là,  des  épiciers  qui 
font  commerce  clandestin  de  drogues  et  de  médicaments; 

Ailleurs,  les  herboristes,  qui  tous,  sans  exception,  faisant  à la 
fois  office  de  médecin  et  de  pharmacien,  traitent  toutes  sortes 
de  maladies  ; 

Plus  loin,  les  établissements  de  bains  publics  qui  préparent 
et  vendent  les  compositions  minérales  pour  bains; 

Que  vous  dirai-je,  enfin?  confiseurs,  1 iquor isles,  parfumeurs, 


* L’éther,  l’ammoniaque,  le  laudanum,  l’emplâtre  vésicant,  etc. 
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charlatans  dos  places  publiques,  et  commères,  tous  préparent  à 
l’envi  et  à qui  mieux  mieux  les  pâtes,  les  sirops,  les  pastilles, 
les  élixirs,  les  topiques,  que  le  Codex  nous  a expressément  ré- 
servés. 

Et  pour  couronner  l’œuvre,  les  hôpitaux,  les  congrégations 
religieuses,  les  sœurs  de  charité,  les  curés  de  campagne  s’ima- 
ginent sans  doute  que  la  charité  dispense  d’observer  les  lois,  et 
qu’il  peut  être  permis  de  nuire  à autrui  quand  c’est  en  vue  des 
intérêts  des  pauvres. 

Ce  tableau,  Messieurs,  n’est  point  chargé:,  il  n’est  qu’une  pâle 
et  faible  esquisse  des  abus  qui  sont  commis,  et  qu’il  est  presque 
impossible  de  réprimer. 

Tous  ces  désordres  ont  pour  causes  : 

D’une  part,  les  lacunes  de  la  loi  et  son  manque  de  précision  *, 

D’autre  part,  l’insutlisance  des  moyens  de  surveillance  qu’elle 
a établis. 

Les  principales  lacunes  sont  les  suivantes  : 

1°  L’article  30,  qui  donne  aux  Ecoles  et  aux  jurys  le  droit  de 
« se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  l’on  fabriquera,  vendra 
« et  débitera  sans  autorisation  légale  des  préparations  et  corn- 
« positions  médicinales»,  est  d’une  application  difficile;  parce 
que,  au  lieu  d’établir  une  pénalité  nette  et  bien  definie,  il  est 
terminé  par  ces  mots  : a qu  il  sera  statué  contre  les  délinquants, 
« conformément  aux  lois  antérieures.  » 

Or,  ces  lois  sont  les  anciens  édits,  et  notamment  la  déclara- 
tion royale  du  25  avril  17/7,  qui,  ayant  été  abolie  par  la  loi 
du  17  mars  1791,  a été  remise  en  vigueur  par  celle  du  17  avril 
de  la  même  année. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  à celte  déclaration  de  1777  qu’il  faut  re- 
courir. Mais  son  application  présente  de  grandes  difficultés,  et 
elle  est  diversement  interprétée  par  les  tribunaux. 

2°  L’article  33  dit  : « Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront 
« vendre  aucune  composition  ou  préparation  pharmaceutique, 
« sous  peine  de  500  fr.  d’amende.  » 

Elle  ajoute  : « Ils  pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en 
« gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
« aucune  au  poids  médicinal.  » 

Nous  ferons  observer  que  cet  article  autorise  les  épiciers  à 
avoir  des  approvisionnements  de  drogues,  et  que  c’est  un  abus; 
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parce  que,  en  fait,  ils  n’en  font  pas  le  commerce  en  gros , et  qu’ils 
excipent  du  texte  de  cet  article  pour  en  vendre  en  détail , et  pour 
y ajouter  même  la  vente  clandestine  des  compositions  pharma- 
ceutiques. 

Ce  droit  ne  doit  donc  pas  leur  être  conservé  dans  la  loi  nou- 
velle -,  il  ne  doit  être  maintenu  qu’en  faveur  des  droguistes  seu- 
lement. 

3°  Larticle  36  est  ainsi  conçu  : « Tout  débit  au  poids  médi- 
« cinal,  toute  distribution  de  drogues  et  préparations  médica- 
« menteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  sur  les  places  publiques, 
«.  foires  et  marchés,  etc.,  sont  sévèrement  prohibés.  » 

L’application  de  cet  article  soulève  à son  tour  de  nombreuses 
difficultés , et  il  est  interprété  très-diversement. 

On  peut  lui  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  des  articles  30 
et  33. 

Enfin,  l’article  37,  relatif  aux  herboristes,  n’est  pas  assez  ex- 
plicite ni  suffisamment  limitatif;  de  plus,  comme  ils  ne  sont 
point  désignés,  quant  aux  prohibitions,  dans  les  articles  30,  33 
et  36,  les  tribunaux  leur  appliquent  tantôt  les  pénalités  de  1777, 
tantôt  celles  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  articles  30,  33,  36  et  37  soient 
refondus,  et  qu’ils  reçoivent  une  meilleure  rédaction,  plus  nette 
et  mieux  définie. 

En  effet,  il  n’arrive  que  trop  souvent  que  les  tribunaux,  lors- 
que dessaisies  de  drogues  ou  de  médicaments  ont  été  faites,  ne 
croient  pas  devoir  appliquer  les  pénalités  de  la  loi,  parce  que  le 
fiagrant  délit  de  vente  n'a  pas  été  constaté  ; ce  qui  fait  que  la 
police  pharmaceutique  devient  fort  difficile,  sinon  même  impos- 
sible. 

11  est  cependant  clair  pour  tout  le  monde,  que  celui  qui  a des 
approvisionnements  de  médicaments,  ou  qui  les  lient  exposés  en 
vente,  c’est  avec  intention  de  les  vendre.  C’est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  l’a  décidé  par  deux  arrêts  des  14  nivôse  an  XIII, 
et  13  février  1824  Cela  n’empêche  pas,  néanmoins,  certains 
tribunaux  de  n’appliquer  les  pénalités  qu’à  la  vente  elle-même. 

11  est  donc  indispensable  que,  dans  la  loi  nouvelle,  il  soit  bien 
établi  que  les  faits  de  possession,  d’exposition  ou  mise  en  vente 
doivent  encourir  la  même  répression  que  la  vente  elle-même,  si 
on  veut  que  cette  loi  ne  soit  pas  aussi  souvent  éludée. 
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11  faut  aussi  que  le  juge  n’ait  pas  à décider  la  question  de  sa- 
voir si  (elle  ou  telle  drogue,  (elle  ou  telle  préparation  ou  com- 
position pharmaceutique  qui  aura  été  saisie  est  ou  n'est  pas  un 
médicament.  Car,  malgré  tout  le  respect  que  nous  professons 
pour  la  sagacité  et  les  hautes  lumières  de  nos  magistrats,  nous 
ne  pouvons  cependant  reconnaître  qu’ils  soient  tout  à fait  com- 
pétents en  pareille  matière. 

Définition  légale  nu  médicament.  — Et  c’est  pour  éviter  les  in- 
convénients qui  résultent  de  l'étatde  chosesacluel,que  la  Commis- 
sion vous  propose  d'inscrire  dans  la  loi  nouvelle  la  définition  lé- 
gale du  médicament . 

Alors,  le  juge  n’avant  à apprécier  que  les  circonstances  parti- 
culières du  délit,  la  répression  deviendra  par  cela  même  beau- 
coup plus  facile  et  plus  sûre. 

Nous  pourrions  citer,  à l’appui  de  cette  opinion,  d(  S faits  qui 
sont  connus  de  vous  tous,  desquels  il  résulte  que  les  magistrats 
ont  innocenté,  sous  le  nom  de  bonbons , des  compositions  qui  de- 
vaient à bon  droit  être  considérées  comme  de  véritables  médi- 
caments. 

Ce  sont  là  des  faits  trop  regrettables  pour  qu’on  ne  se  prému- 
nisse pas  contre  leur  retour. 

Celle  définition  légale  du  médicament  que  nous  vous  présen- 
tons venant  s’ajouter  aux  articles  que  la  Commission  propose, 
il  y a lieu  de  croire  que  la  loi  nouvelle  répondrait  à toutes  les 
exigences. 

Tableau  des  préparations  qui  seraient  communes  au  com- 
merce. — Cependant,  il  est  une  autre  mesure  encore  dont  Futi- 
lité nous  paraît  incontestable. 

Elle  consiste  dans  la  publication  d’un  tableau  qui  serait  an- 
nexé à la  loi,  sur  lequel  seraient  inscrites  les  préparations  qui, 
bien  que  consignées  au  Codex,  peuvent,  en  raison  de  leur  inno- 
cuité et  de  l’usage  habituel  qu’on  en  fait  comme  choses  d’agré- 
ment, rester  dans  le  domaine  du  commerce  et  de  la  concur- 
rence. 

Ce  sont  certaines  pâles  non  médicamenteuses,  les  divers  si- 
rops d’agrément,  quelques  eaux  odorantes,  certaines  prépara- 
tions et  quelques  sels. 

De  cette  manière,  les  droits  de  chacun  se  trouveraient  nette- 
ment définis.  Ce  qui  serait  inscrit  au  tableau  pourrait  être  vendu 
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par  lous;  mais  tout  ce  qui  n’y  serait  pas  consigné  rentrerait  par 
cela  môme  dans  le  domaine  exclusif  de  la  pharmacie. 

Hôpitaux  et  congrégations  religieuses.  — En  ce  qui  concerne 
ces  établissements,  la  Commission,  s’appuyant  sur  l’opinion  bien 
formelle  de  l’administration  supérieure  elle- meme,  propose 
de  rétablir  dans  la  loi  nouvelle  les  dispositions  de  l’article  8 
de  la  déclaration  royale  du  25  avril  1777,  qui  interdit  aux 
hôpitaux  et  congrégations  religieuses  de  vendre  et  distribuer 
des  médicaments  au  dehors,  et  qui  ne  leur  permet  d’avoir 
des  pharmacies  que  pour  leur  usage  particulier  et  intérieur. 
C’est  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui  résul- 
tent du  silence  de  la  loi  de  germinal  sur  ce  point,  et  de  faire 
cesser  la  concurrence  désastreuse  et  illégale  qu’un  grand  nom- 
bre d’hôpitaux  font  aux  pharmaciens  • concurrence  d’autant 
plus  fâcheuse  pour  ces  derniers,  que  ces  établissements  ne 
supportent  aucune  des  charges  qui  pèsent  sur  tous  les  ci- 
toyens. 

Tel  est,  Messieurs,  l’ensemble  des  mesures  qui,  aux  yeux  de 
la  Commission,  sont  devenues  nécessaires  pour  arrêter  tout  5 
la  fois  les  honteux  débordements  du  charlatanisme  et  les  empié- 
tements sans  nombre  de  toutes  les  professions  rivales. 

Elles  seront  plus  efficaces  encore  si  à la  surveillance  dont  les 
écoles  sont  exclusivement  chargées,  vient  s’ajouter  la  coopéra- 
tion et  l’active  vigilance  des  pharmaciens  eux-mômes  ; et  si  les 
jurys  médicaux  sont  remplacés  par  une  chambre  des  pharma- 
ciens, qui,  placée  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  serait 
chargée  d’exercer  par  ses  officiers,  sous  l’autorité  du  procureur 
du  roi,  la  police  pharmaceutique  dans  le  ressortde  l’arrondisse- 
ment tout  entier. 

Il  nous  suffit  d’indiquer  ces  vues,  qui  trouveront  sans  doute 
leur  complet  développement  dans  le  rapport  d’une  autre  Com- 
mission. 

J’ai  fini,  Messieurs,  et  j’appelle  toute  votre  indulgence  sur  un 
travail  qui  était  au-dessus  de  mes  forces,  et  pour  lequel  le  temps 
m’a  réellement  manqué. 

Et  pcrmeltcz-moi  d’accomplir  un  double  devoir,  en  offrant  à 
mes  honorables  collègues  de  la  Commission  mes  biens  vifs  remer- 
ciements pour  l’insigne  honneur  qu’ils  m’ont  fait-,  et  à lous 
mes  confrères,  ma  profonde  gratitude  pour  les  nombreux  té- 
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moignages  d’estime  et  de  confiance  qu’ils  m’ont  accordés. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu’un  vœu  à former*  mais 
il  est  aussi  ardent  que  sincère , c’est  que  nos  communs  efforts 
puissent  contribuer  à ce  résultat,  que  la  pharmacie  française,  à 
laquelle  je  m’honorerai  toujours  d’avoir  appartenu,  trouve  en- 
fin, sous  l’égide  d’une  loi  réparatrice,  celte  position  digne,  ho- 
norée, prospère,  à laquelle,  par  sa  science  et  ses  services,  elle 
s’est  acquis  de  si  incontestables  droits. 

Propositions  de  la  Commission  mixte,  n°  10. 

1°  Toute  annonce  par  la  voie  des  journaux,  affiches,  prospec- 
tus, brochures  ou  autrement,  ayant  pour  but  d’indiquer  au 
public  : 

L’arrivée  d’un  médecin  dans  une  localité, 

L’adresse  d’un  médecin, 

Un  traitement  médical  particulier, 

Le  débit  ou  la  vente  d’une  préparation  médicamenteuse  quel- 
conque, est  interdite. 

2°  Seront  considérées  comme  remèdes  ou  m'édicaments  tou- 
tes substances  simples,  toutes  préparations  ou  compositions  quel- 
conques qui  seront  annoncées,  débitées,  vendues  ou  distribuées 
comme  jouissant  de  propriétés  médicinales. 

3°  Les  épiciers,  droguistes,  herboristes,  et  toutes  personnes 
autres  que  les  pharmaciens,  ne  pourront  fabriquer,  vendre,  ex- 
poser en  vente,  ni  distribuer  aucune  préparation  ou  composition 
pharmaceutique. 

Les  droguistes  pourront  continuer  à faire  le  commerce  en  gros 
des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune 
au  poids  médicinal. 

4°  11  n’est  fait  d exception  aux  articles  précédents  que  pour 
les  plantes  médicinales  indigènes,  dont  la  vente  pourra  être  per- 
mise aux  herboristes,  et  pour  un  certain  nombre  de  substances 
ou  compositions  qui,  bien  que  comprises  dans  le  Codex,  et  d’a- 
près l’état  nominatif  qui  en  sera  dressé  et  annexé  à la  loi,  pour- 
ront être  vendues  par  tous  autres  que  les  pharmaciens. 

5°  Les  hôpitaux  civils  et  militaires,  les  prisons,  les  commu- 
nautés religieuses  et  autres  établissements  de  cette  nature  ne 
pourront  avoir  de  pharmacies  que  pour  leur  usage  particulier 
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et  intérieur.  Ces  établissements  et  communautés  ne  pourront 
vendre,  débiter  et  distribuer  même  gratuitement  aucun  médi- 
cament. 

6°  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux 
remèdes  secrets,  seront  introduites  dans  la  loi  nouvelle,  et  re- 
cevront à l’avenir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

7°  Aucun  pharmacien  ne  pourra  tenir  plus  d'une  officine 
ouverte. 

Les  pharmaciens  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou 
se  trouvent  établies  leurs  officines,  aucun  autre  commerce  ou 
débit  que  celui  des  drogues  et  médicaments. 

8°  L’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
est  formellement  interdit. 

9°  Les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  établis  dans 
des  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  pharmacie  ouverte,  sont 
autorisés  à porter  à leurs  malades , à la  distance  de  10  kilo- 
mètres au  moins  d’une  pharmacie  ouverte,  les  médicaments  les 
plus  indispensables,  mais  sans  pouvoir  ni  les  préparer  ni  les 
vendre. 

10°  Toute  association  entre  un  médecin,  chirurgien,  officier  de 
santé  et  un  pharmacien,  est  interdite. 

11°  Tous  faits  de  collusion  ou  de  compérage  médical,  soit 
entre  médecins  et  pharmaciens,  soit  entre  les  précédents  et  des 
personnes  étrangères  à l’art  de  guérir,  sont  également  prohibés. 


DISCUSSION. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  diverses  conclusions  de  ce  travail. 

Première  conclusion  : « Toute  annonce  par  la  voie  des  journaux,  affiches, 
prospectus,  brochures,  ou  autrement,  ayant  pour  but  : D’indiquer  l’arrivée 
d’un  médecin  dans  une  localité;  un  traitement  médical  particulier;  le  débit  ou 
la  vente  d’une  préparation  ou  composition  médicamenteuse,  est  interdite.  » 

M.  Clausade  (Amédée)  rappelle  qu’il  fait  partie  d’une  association  volon- 
taire de  médecins  à Toulouse,  dans  laquelle  cette  question  a été  discutée. 
Cette  proposition  a été  adoptée  avec  une  restriction  qu’il  désire  voir  égale- 
ment adopter  par  le  Congrès.  Son  amendement  est  ainsi  conçu  : « Les  an- 
nonces ou  réclames  dans  les  divers  journaux  scientifiques  sont  exceptées 
) des  défenses  ci-dessus.  » 

Sans  cette  restriction,  les  journaux  scientiliques  deviendraient  impossi- 
bles : et  d’ailleurs  l’annonce,  protée  qui  se  cache  sous  toutes  les  formes, 
y reparaîtrait  sous  la  mention  d’une  découverte  ou  d’un  fait  scientifique.  On 
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pourrait  aussi  la  poursuivre  sous  la  forme  de  mémoires.  L'intention  réelle 
de  la  Commission  étant  d’abolir  les  annonces  qui  pipent  le  public,  et  non 
les  annonces  qui  servent  à la  science,  l’exception  faite  en  faveur  des  jour- 
naux scientifiques  n’empéche  pas  le  Congrès  d’atteindre  son  but. 

M.  Soubeiran,  une  Gazette  médicale  à la  main,  montre  à la  quatrième 
page,  des  annonces  de  médicaments  secrets,  et  fait  remarquer  que  rien  ne 
sera  plus  facile  aux  charlatans  que  d’envoyer  ce  journal  au  public  en  ma- 
nière de  prospectus. 

M.  Huneau  craint  que,  par  l’adoption  de  cette  mesure,  l’on  ne  porte 
atteinte  à l’indépendance  des  journaux  de  médecine  et  que,  par  un  effet  ré- 
troactif, on  ne  les  frappe  d’une  sorte  de  flétrissure. 

La  clôture  est  prononcée;  l'amendement  de  M.  Clausade  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

Sous-amendement  proposé  parM.  le  docteur  Âmeuille,  de  Paris.  «Ne  sera 
pas  considéré  comme  annonce  le  compte-rendu  d’une  observation  médicale 
ou  de  la  découverte  d’un  médicament.  » 

M.  le  rapporteur  repousse  cette  modification,  comme  pouvant  ouvrir 
la  porte  à des  faux-fuyants. 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

Autre  amendement  de  M.  le  docteur  Treulle  : «Ne  sera  pas  considérée 
comme  annonce  l’étude  thérapeutique  d’un  médicament.  » 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

La  rédaction  de  la  Commission  est  adoptée  à l’unanimité  moins  trois  voix. 

Définition  légale  du  médicament  : 

Seconde  proposition  : « Seront  considérées  comme  médicaments  toutes  sub- 
stances , toutes  préparations  ou  compositions  quelconques  qui  seraient  an- 
noncées, débitées  ou  vendues  comme  jouissant  de  propriétés  médicinales.» 

Adopté  à l’unanimité. 

Vente  des  médicaments. 

Troisième  proposition  : « Les  épiciers,  droguistes,  herboristes,  et  toutes 
personnes  autres  que  les  pharmaciens,  ne  pourront  fabriquer,  vendre  ou 
exposer  en  vente  aucune  préparation  ou  composition  pharmaceutique. 

« Les  droguistes  pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues 
simples  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  aux  doses  médicinales.  » 

M.  Dupuy  (de  Rouen)  croit  que  l’autorisation  laissée  aux  herboristes  est 
trop  large  encore;  il  voudrait,  en  outre,  (pie  l’on  adoptât  pour  les  droguistes 
la  mesure  admise  à l’égard  des  herboristes;  il  termine  en  réclamant  une 
définition  plus  exacte  du  poids  médicinal. 

M.  le  Président.  On  entend  par  dose  médicinale  la  pondération  que  les 
médecins  emploient  dans  leurs  formules. 

M.  le  Rapporteur  relève  une  confusion  dans  laquelle  serait  tombée  le 
préopinant,  et  rappelle  que  l’article  en  discussion  constitue  précisément  les 
droits  et  les  privilèges  exclusifs  des  pharmaciens. 

M.  Dupuy  insiste  pour  obtenir  la  définition  du  poids  médicinal. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  le  droit  concédé  aux  droguistes 
est  relatif  à la  vente  en  gros,  et  qu’il  leur  est  interdit  de  vendre  les  drogues 
simples  au  poids  médicinal. 
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M.  Düpüy  propose,  comme  commentaire  de  ces  mots  poids  médicinal , de 
dire  : On  considérera  comme  dose  ou  poids  médicinal,  trente  fois  la  dose 
thérapeutique  du  médicament. 

M.  le  professeur  Güibourt  fait  remarquer  que  cette  définition  pouvait 
anciennement  avoir  un  intérêt  en  France,  où  il  y avait  deux  poids,  le  poids 
commercial  et  le  poids  médicinal,  mais  qu’elle  est  devenue  inutile  par  suite 
de  l’adoption  générale  du  gramme  et  de  sa  division.  Les  droguistes  ont  le 
droit  de  vendre  des  drogues  simples  en  gros;  mais  il  leur  est  interdit  de 
les  vendre  aux  doses  usitées  en  médecine.  Il  approuve  le  vague  même  de 
ces  termes  généraux,  en  raison  de  la  variation  qui  s’est  manifestée  dans 
le  dosage  de  divers  médicaments,  pour  l’iodure  de  potassium  entre  autres. 
On  n’a  pas  le  droit,  d’ailleurs,  de  porter  l’interdiction  jusqu’à  trente  fois  le 
poids  usité  en  médecine,  parce  qu’il  est  des  substances  usitées  en  mé- 
decine, qui  sont  également  employées  à d’autres  usages;  le  musc,  l’am- 
bre gris  et  la  vanille  en  sont  des  exemples. 

M.  le  Vice-Président  Ha  mont  se  plaint  de  ce  que  l’article  ne  spécifiant 
rien  pour  les  vétérinaires,  il  les  ait  enveloppés  dans  l’exclusion.  Il  rappelle 
qu’il  avait  été  arrêté  que  les  médecins  vétérinaires  présenteraient  leurs 
vœux  à cet  égard  isolément.  Leur  silence  dans  le  sein  de  la  Commission 
ne  peut  leur  être  opposé,  quand  il  s’agit  de  prendre  une  décision  qui  serait 
fatale  à leur  profession. 

M.  le  Secrétaire-Général  Amédée  Latour  s’étonne,  au  nom  du 
Bureau,  de  la  réclamation  de  M.  Hamont,  auquel  il  rappelle  que  le  rapport 
est  fait  par  une  Commission  mixte,  dans  laquelle  les  vétérinaires  étaient  en 
même  nombre  que  les  médecins  et  les  pharmaciens. 

M.  Hamont  insistant,  il  est.  entendu  que  la  question  est  réservée. 

M.  Lepère  rappelle  que  la  loi  sur  les  patentes  a défini  le  marchand  en 
gros  : le  marchand  qui  vend  à celui  qui  débite;  le  marchand  en  demi- 
gros,  celui  qui  vend  au  marchand  et  au  consommateur  ; le  marchand  en 
détail,  celui  qui  ne  vend  qu’en  détail.  Il  demande,  quant  à la  droguerie 
médicinale,  que  la  rédaction  se  borne  à dire  qu’elle  ne  pourra  être  permise 
qu’aux  marchands  en  gros,  afin  qu’on  ne  puisse  prendre  prétexte  du  demi- 
gros  pour  vendre  en  détail. 

Amendement  de  M.  Lachaise  : 

M.  Lachaise  demande  qu’on  ajoute  après  le  mot  vendre  celui  de  donner. 
Le  rapporteur  croit  que  le  mot  distribuer  signifie  : donner  gratuitement. 
La  Commission  ne  s’oppose  pas  à un  amendement  qui  ne  fait  que  corroborer 
son  opinion. 

Amendement  de  M.  Bissa  y : 

« Les  droguistes,  pour  ce  qui  concerne  les  substances  médicinales,  ne 
pourront  avoir  de  rapport  direct  qu’avec  les  pharmaciens.  » N’est  pas  ap- 
puyé. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Rapporteur,  l’assemblée  est  appelée  à voter 
sur  la  première  partie  de  l’article,  qui  se  trouverait  ainsi  minutée  : 

« Les  épiciers,  droguistes,  herboristes,  et  toutes  personnes  autres  que  les 
pharmaciens,  ne  pourront  fabriquer,  débiter,  vendre  ni  distribuer,  même 
gratuitement,  aucune  préparation  ou  composition  pharmaceutique.  » 
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Cette  première  partie  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à l’unanimité. 

On  met  aux  voix  la  deuxième  partie  de  l’article,  qui  est  ainsi  conçue  : 

« Les  droguistes  pourront  continuer  à faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  aux  doses 
médicinales.  » 

Elle  est  également  adoptée  à l’unanimité. 

Quatrième  proposition.  « Il  n’est  fait  d’exception  aux  articles  précédents 
que  pour  les  plantes  médicinales  indigènes,  dont  la  vente  pourra  être  per- 
mise aux  herboristes,  et  pour  un  certain  nombre  de  substances  ou  compo- 
sitions comprises  dans  le  Codex,  qui,  d’après  l’état  nominatif  qui  en  sera 
dressé  et  annexé  à la  loi,  pourront  être  vendues  par  d’autres  que  par  les 
pharmaciens.  » 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  cette  rédaction  n’a  pour  but  que 
de  sanctionner  la  permission  qui  doit  être  laissée  à tous  les  négociants  de 
vendre  les  sirops  d’agrément  et  les  eaux  de  senteur. 

M.  Forget  (de  Strasbourg).  Vous  n’avez  voulu  qu’un  degré  de  médecins, 
ot  je  vois  trois  ou  quatre  degrés  de  pharmaciens:  je  demande  positivement 
la  suppression  des  herboristes. 

.M.  Relin.  La  dixième  Commission  de  la  section  de  pharmacie,  dont  j’ai 
eu  l’honneur  d’être  le  rapporteur,  a décidé  qu’il  n’y  aurait  plus  d’herboristes, 
et  que,  transitoirement,  ceux  qui  existent  se  borneraient  à vendre  des 
plantes  sèches  ou  vertes,  mais  sans  aucune  espèce  de  préparation,  et  qu’ils 
pourraient  cumuler  leur  commerce  avec  celui  de  grainetier,  ce  qui  rentrait 
dans  la  loi  de  germinal  an  XI.  D’après  cette  décision,  il  paraît  à l’orateur 
qu’il  n’y  a plus  rien  à statuer  sur  ce  point. 

M.  Boullay,  vice-président,  fait  observer  que  la  Commission  a dû  pré- 
voir le  cas  où  le  gouvernement  n’admettrait  pas  dans  la  loi  la  suppression 
des  herboristes,  et  poser  des  règles  qui  ne  préjugent  en  rien  le  maintien 
ou  la  non-existence  de  cette  profession. 

Sur  cette  observation,  M.  Forget  (de  Strasbourg)  retire  son  amende- 
ment. 

M.  Vée  vient  proposer  un  amendement  à la  rédaction  de  la  Commission  : 
il  approuve  le  tableau  officiel  des  substances  que  le  commerce  aurait  le 
droit  de  débiter,  mais  il  ne  voudrait  pas  que  le  tableau  fût  annexé  à la  loi  ; 
les  besoins  du  commerce  étant,  comme  ceux  de  la  médecine,  essentielle- 
ment variables,  doivent  être  étudiés  tous  les  ans.  Leur  détermination  peut 
être  faite  par  un  règlement  d’administration  publique. 

lia  été  admis  dans  la  section  de  pharmacie  qu’il  serait  désirable  qu’un 
tarif  légal  fût  dressé  tous  les  ans  par  l’autorité,  de  concert  avec  les  Cham- 
bres médicales  et  pharmaceutiques.  L’époque  de  la  révision  annuelle  de  ce 
tarif  offrirait  une  occasion  toute  naturelle  de  décider  quelles  seront  les 
substances  qui  devront  rester  dans  le  domaine  exclusif  de  la  pharmacie  et 
être  soumises  à ce  tarif,  et  celles  que  le  commerce  devra  pouvoir  débiter. 

La  Commission  adhère  à cette  proposition. 

M.  Platon-Valée  demande  qu’après  les  mots  plantes  indigènes , on 
ajoute  non  vénéneuses. 

La  Commission  donne  également  son  assentiment  à cette  addition. 

M.  Félix  Boudet  veut  que  l’on  ajoute  après  le  mot  herboristes,  ceux- 
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ci  : « dont  la  suppression  est  généralement  demandée.  » M.  le  Rapporteur 
donne  lecture  du  texte  de  la  proposition,  modifiée  par  les  divers  amen- 
dements consentis  et  appuyés  : 

« Il  n’est  fait  exception  aux  articles  précédents  que  pour  les  plantes  mé- 
dicinales indigènes  et  non  vénéneuses,  dont  la  vente  pourra  être  permise 
aux  herboristes,  dont  la  suppression  est  généralement  réclamée,  et  pour  un 
certain  nombre  de  substances  ou  compositions  pharmaceutiques.  » 

M.  le  Rapporteur  déclare  qu’il  est  bien  entendu  que  le  tableau  des  sub- 
stances demeurant  dans  le  domaine  commun  sera  fixé  par  des  règlements 
d’administration  publique. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  sauf  rédaction. 

Cinquième  proposition.  Etablissements  de  charité,  communautés  reli- 
gieuses. 

«Les  hôpitaux  civils  et  militaires,  les  prisons,  les  communautés  reli- 
gieuses et  autres  établissements  de  cette  nature  ne  pourront  avoir  de  phar- 
macie que  pour  leur  usage  particulier  et  intérieur.  Ces  établissements  et 
communautés  ne  pourront  vendre  ni  distribuer,  même  gratuitement,  aucun 
médicament.  » 

M.  Villeneuve  demande  que  l'on  ajoute  les  mots  : ni  administrer . La 
Commission  consent  à l’addition  proposée. 

M.  Gueury  demande  la  radiation  des  mots  : civils  et  militaires,  mais  prin- 
cipalement du  mot  militaires  ; les  hôpitaux  dépendant  de  l’administration 
de  la  guerre  doivent  se  trouver  au-dessus  du  soupçon  de  vendre  ou  d’avoir 
vendu  des  médicaments  à qui  que  ce  soit. 

La  Commission  ne  fait  pas  d’opposition  à l’amendement. 

M.  le  professeur  Guibourt  raconte  qu’à  Rochefort  il  y a un  hôpital  mi- 
litaire de  la  marine  où  l’on  ne  se  borne  pas  à délivrer  gratuitement  des 
médicaments  aux  marins  ou  à leurs  femmes  et  à leurs  enfants,  ce  qui  est 
parfaitement  juste,  mais  où  l’on  fait  profiter  de  cette  faveur  les  habitants 
de  la  ville,  et  cela  au  détriment  des  pharmaciens  établis. 

M.  le  docteur  Clever  de  Maldigny,  chirurgien-major,  repousse  l’accu- 
sation dirigée  contre  la  médecine  militaire,  tant  de  terre  (pie  de  mer.  Il 
aime  à penser  qu’on  n’a  pas  compris  la  portée  de  l’accusation. 

Cet  incident  amène  à la  tribune  M.  le  docteur  Sucquet  et  M.  le  vice- 
président  Boullay,  dont  les  dires  et  explications  ne  sont  point  détaillés 
au  procès-verbal,  par  suite  de  la  décision  de  l’assemblée. 

M.  Barnetche  (de  Bordeaux).  Il  ne  suffit  pas  d’interdire  aux  sœurs  de 
charité  l’exercice  de  la  pharmacie,  puisqu’elles  n’en  ont  pas  le  droit;  il 
faudrait  encore  dire  qu’elles  n’ont  pas  le  droit  de  l’exercer  pour  leur  propre 
compte  et  dans  l’intérieur  de  leurs  établissements,  sans  l’assistance  d'un 
pharmacien. 

M.  Bissey  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : « 1°  Défense  de  vendre 
ou  de  distribuer  gratuitement  des  médicaments  par  les  établissements  re- 
ligieux ou  de  charité,  à quelque  litre  que  ce  soit;  2°  obligation  à tous  les 
pharmaciens  de  fournir  à tous  les  indigents  admis  aux  secours  de  charité, 
tous  les  médicaments  qui  leur  seront  nécessaires,  à un  prix  qui  sera  réglé 
entre  la  Chambre  des  pharmaciens  et  l’autorité  municipale.  »> 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 
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On  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  modifiée. 

M.  Cleveii  de  Maldigny,  chirurgien-major,  demande  la  suppression 
des  mots  : hôpitaux  militaires. 

M.  le  docteur  Sucquet  appuie  cette  suppression. 

M.Yée  demande  que,  pour  satisfaire  à une  honorable  susceptibilité,  les 
mots  : hôpitaux  civils  et  militaires,  soient  remplacés  par  ceux-ci  : établissements 
administratifs.  S’il  est  de  l’intérêt  bien  entendu  de  la  pharmacie,  que  la 
vente  extérieure  des  médicaments  ne  puisse  être  faite  par  un  établisse- 
ment administratif,  la  dignité  de  l’administration  le  veut  également. 

M.  le  docteur  Cleveii  de  Maldigny  regarde  cette  énonciation  comme 
inutile,  en  ce  qu’elle  semble  prévoir  un  cas  de  dol  qui  est  frappé  par  la 
loi. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

L’article  amendé  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

« Les  hôpitaux  et  autres  établissements  administratifs,  ainsi  que  les 
communautés  religieuses,  ne  pourront  avoir  de  pharmacie  que  pour  leur 
usage  particulier  et  intérieur.  Ces  établissements  et  communautés  ne  pour- 
ront vendre  ni  distribuer,  même  gratuitement,  aucun  médicament.  » 
Amendement  proposé  par  M.  Quelquejeu  : 

« Dans  les  hôpitaux  non  pourvus  de  pharmacien,  la  préparation  et  four- 
niture des  médicaments  seront  faites  par  les  pharmaciens  de  la  localité.  » 
M.  Soubeiran  fait  observer  que  l’amendement  rentre  dans  les  questions 
soumises  à une  autre  Commission,  et  doit  être  ajourné. 

M.  le  Rapporteur  appuie  cette  observation. 

M.  Félix  Boudet  appuie  l’amendement  de  M.  Quei.quejeu,  et  combat 
l’opinion  de  M.  Soubeiran.  Il  pense  que  cette  question  intéresse  le  Con- 
grès tout  entier,  et  ne  doit  pas  être  laissée  à l’appréciation  d’une  section 
qui  ne  représente  que  la  pharmacie;  la  solennité  du  vote  ajoutera  à son 
autorité,  et  cette  considération  ne  doit  pas  être  sans  importance,  si  l’on 
réfléchit  à la  persévérance,  à l’opiniâtreté  des  corporations  religieuses  qui 
ont  soulevé  des  obstacles  devant  lesquels  l’autorité  supérieure  elle-même 
s’est  arrêtée. 

M.  Rigal  dit  que  ce  qui  importe  le  plus  au  Congrès,  c’est  de  marcher. 
Renvoyer  une  question  semblable  à une  autre  Commission,  c’est  l’ajourner. 

Il  appuie  l’amendement  de  M.  Quelquejeu,  et,  bien  que  chirurgien  en 
chef  d’un  hospice  dans  lequel  il  est  secondé  par  des  sœurs  auxquelles  il  rend 
pleine  justice,  il  serait  plus  sur  de  ses  remèdes  si  leur  préparation  était 
confiée  à des  praticiens  habiles. 

L’amendement  de  M.  Quelquejeu  est  adopté  à la  presque  unanimité. 

Un  amendement  de  M.  Hoffman  demande  que  « les  médicaments  ne 
puissent  être  distribués  que  par  un  pharmacien  et  non  par  les  sœurs.  » 

Il  n’est  pas  donné  de  suite  à cette  proposition. 

MM.  Tieulan  et  ***  font  remarquer  que  l’ adoption  de  l’amendement  de 
M. Quelquejeu  implique  le  rejet  ou  tout  au  moins  la  modification  de  l’article 
de  la  Commission. 

M.  le  Président,  reconnaissant  la  justesse  de  cette  observation,  croit 
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devoir  suspendre  quelques  instants  la  séance,  pour  donner  à la  Commission 
le  temps  de  mettre  d’accord  sa  proposition  avec  l’amendement  adopté. 

Après  un  quart  d’heure  de  suspension,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Rapporteur  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  cin- 
quième proposition  arrêtée  par  la  Commission;  elle  est  ainsi  conçue  : 

« Les  hôpitaux,  établissements  administratifs,  maisonsde  charité  et  autres 
établissements  de  cette  nature,  ne  pourront  avoir  de  pharmacie  intérieure 
pour  leurs  besoins  journaliers,  qu’à  la  condition  de  confier  la  préparation  des 
médicaments  à un  pharmacien,  et  sans  pouvoir  jamais  vendre,  débiter,  et 
même  distribuer  gratuitement  au  dehors  aucun  médicament. 

« Dans  lesdits  établissements  non  pourvus  de  pharmacien,  la  préparation 
et  la  fourniture  des  médicaments  seront  faites  par  les  pharmaciens  de  la 
localité.  » 

Remèdes  secrets. — Sixième 'proposition.  «Les  dispositions  du  décret  du  18 
août  1810,  relatives  aux  remèdes  secrets,  seront  introduites  dans  la  loi 
nouvelle,  et  recevront  à l’avenir  leur  pleine  et  entière  exécution.  » 

Pour  l’intelligence  de  cette  disposition,  M.  le  Rapporteur  croit  devoir 
rappeler  l’économie  des  principales  prescriptions  du  décret  de  1810. 

En  vertu  de  ce  décret,  dit-il,  tout  inventeur  d’un  prétendu  remède  secret 
est  obligé  d’en  déposer  immédiatement  la  formule  et  le  mode  de  prépara- 
tion au  ministère  de  l’intérieur.  Le  ministre  les  renvoie  à une  Commission 
de  l’Académie  royale  de  médecine,  qui  est  obligée  de  faire  un  rapport  etde 
proposer  des  conclusions.  De  deux  choses  l’une  : ou  le  remède  est  mauvais, 
ou  il  est  bon.  S’il  est  jugé  insuffisant,  et  rentrant  dans  la  classe  des  remèdes 
connus,  alors  l’autorisation  est  refusée.  Mais,  cas  excessivement  rare,  si 
par  hasard  il  advenait  qu’il  fût  bon  ; qu’un  spécifique  contre  la  rage,  par 
exemple,  fût  découvert,  la  Commission  serait  obligée  de  proposer  l’admis- 
sion de  ce  remède,  et,  par  suite,  son  acquisition  par  l’État,  qui  s'empres- 
serait d’en  publier  la  formule  et  de  le  faire  tomber  dans  le  domaine 
public. 

Tel  est  le  résumé  du  décret  de  1810,  dont  la  Commission  demande  le 
maintien. 

M.  le  docteur  Gaubert  parle  contre  les  conclusions  de  la  Commission. 
Platon,  dit-il,  chassait  de  sa  république  tous  les  charlatans  qui  vendaient 
des  remèdes  secrets.  Ainsi,  de  tout  temps,  on  a protesté  contre  cette  igno- 
minie. Nous  protestons  de  même:  seulement  nous  pensons  que  la  législa- 
tion de  1810  est  impuissante,  et  cette  impuissance  est  attestée  par  trente- 
cinq  années  d’inefficacité  et  d’abus.  Dans  cet  espace  de  temps,  le  gouver- 
nement n’a  cru  devoir  acheter  qu’un  seul  des  remèdes  qui  lui  ont  été  pro- 
posés (cataplasme  de  Pradier),  et  notez  que,  du  moment  où  il  a été  publié, 
il  n’a  plus  guéri.  Pendant  ce  même  espace  de  temps,  on  a découvert  des 
remèdes  fort  utiles,  on  a récompensé  des  inventeurs  en  leur  cédant,  aux 
uns,  le  droit  d’exploiter  exclusivement  leurs  découvertes;  aux  autres,  le 
monopole  du  traitement  de  certaines  maladies.  Ainsi , pour  les  frères 
Mahon,  le  traitement  de  la  teigne  leur  a été  confié  dans  plusieurs  hôpitaux 
de  France.  Le  principe  de  la  législation  de  1810  n’est  pas  acceptable,  parce 
qu’il  porte  atteinte  aux  droits  sacrés  du  travail.  On  ne  peut  pas  dire  que 
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le  pharmacien  doit  n’exécuter  que  le  Codex  et  s’interdire  toute  nouvelle 
recherche. 

D’ailleurs  cette  opinion  n’est  pas  la  mienne,  ajoute  le  docteur  Gaubert  ; 
c’est  celle  de  Double,  et  elle  a été  sanctionnée  par  les  discussions  de  l’Aca- 
démie royale  de  médecine. 

Voici  ma  conclusion  : 

« Tout  pharmacien  a le  droit  de  préparer,  de  mettre  en  vente  et  débiter 
un  médicament  dont  il  connaît  seul  la  formule  : 1°  si  le  médicament  a été 
reconnu  utile  par  une  Commission  spéciale  ; 2°  si  le  médicament  est  pres- 
crit par  des  médecins. 

M.  Boullay,  vice-président.  M.  le  docteur  Gaubert  n’est  pas  au  courant 
de  ce  qui  s’est  passé  à l’Académie  relativement  à Double.  Il  ne  s’agissait 
pas  de  remèdes  secrets,  mais  de  remèdes  nouveaux,  tels  que  la  quinine,  la 
strychnine,  etc. 

De  deux  choses  l’une,  ou  celui  qui  découvre  est  un  savant,  et  il  ne  spé- 
cule pas;  sa  découverte  le  conduit  à l’Académie  des  sciences  ou  à d’autres 
honneurs;  ou  c’est  un  homme  peu  fortuné,  et  alors  le  gouvernement  vient 
à son  aide.  L’orateur  regrette  des  autorisations  accordées  trop  légèrement 
par  l’Académie  à quelques-uns  de  ces  remèdes  secrets  qui  l’assiègent  par 
centaines.  Les  pharmaciens  ne  resteront  pas  des  ignorants  par  suite  de 
l’interdiction  des  remèdes  secrets  ; ils  pourront  perfectionner,  modifier  les 
formules  connues,  en  créer  de  nouvelles.  Les  journaux  scientifiques  pro- 
clameront leurs  découvertes  ; delà  accroissement  de  réputation,  et  par 
suite  confiance  plus  complète  des  médecins  et  du  public. 

M.  Dubail  repousse,  au  nom  des  pharmaciens  français,  l’amendement 
de  M.  Gaubert.  C’est  un  présent  funeste  que  les  pharmaciens  ne  pourraient 
accepter  qu’au  prix  de  leur  considération;  ils  n’en  veulent  pas.  Dans  des 
questions  aussi  graves,  l’utilité  publique  seule  est  en  cause,  comme  l’a  si  bien 
dit  notre  Président,  et  bien  loin  après  doivent  venir  les  considérations  de 
fortune  et  d’intérêt  particulier. 

M.  Félix  Boudkt,  au  nom  de  la  pharmacie  et  du  corps  médical  tout  en- 
tier, proteste  également  contre  le  mot  secret,  quand  il  s’agit  de  la  santé 
et  de  la  vie  dos  hommes.  Il  donne  lecture  des  considérants  qui  précèdent 
le  décret  de  1810,  dont  il  fait  ressortir  la  haute  sagesse  et  les  disposi- 
tions vraiment  libérales.  Le  gouvernement,  ajoute-t-il,  et  les  Chambres 
ont  récemment  décidé,  à la  sollicitation  de  l’École  de  pharmacie,  des  phar- 
maciens du  département  de  la  Seine,  et  de  l’Académie  royale  de  médecine, 
qu’il  n’y  aurait  plus  de  brevets  d’invention  pour  les  médicaments  et  re- 
mèdes; peut-on  croire  qu’une  mesure  adoptée  dans  de  telles  circon- 
stances puisse  nuire  aux  progrès  de  la  pharmacie?  Et,  d’ailleurs,  n'est-ce 
pas  sous  l’empire  du  décret  de  1810  que  Pelletier  et  Caventou  ont  décou- 
vert la  quinine? 

M.  Soubeiran,  au  nom  de  la  considération  due  au  corps  des  pharmaciens, 
repousse  la  proposition  du  docteur  Gaubert. 

L’assemblée  passe  au  vote  de  la  proposition  de  la  Commission.  Elle  est 
adoptée  à l’unanimité. 

Septième  proposition.  « Aucun  pharmacien  ne  pourra  tenir  plus  d’un  éta- 
blissement de  pharmacie;  les  pharmaciens  ne  pourront  faire,  dans  les  mê- 
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mes  lieux  où  se  trouvent  établies  leurs  officines,  aucun  autre  commerce  ou 
débit  que  celui  des  médicaments.  » 

M.  Soubeihan  propose  de  substituer  aux  mots  lieux  celui  de  local.  Il  lui 
paraîtrait  injuste  d’interdire  au  pharmacien  d’avoir  un  établissement  d’un 
autre  genre  dans  la  ville  qu’il  habite  , de  pouvoir  cumuler  le  commerce  de 
la  droguerie,  des  produits  chimiques,  des  eaux  minérales,  avec  sa  profes- 
sion de  pharmacien. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  cette  rédaction  est  copiée  sur 
l’art.  32  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  litre  des  Pharmaciens  ; il  est  de  l’avis 
du  préopinant , le  mot  lieux  doit  être  entendu  local. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

M.  Bérigny  (de  Meulan)  demande  si  les  pharmaciens  pourront  vendre  des 
bandages,  des  sondes,  de  la  charpie,  etc. 

On  lui  répond  que  c’est  une  chose  entendue  partout  le  monde. 

La  proposition  de  la  Commission  est  relue,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Huitième  proposition.  « L’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie est  formellement  interdit.  » 

M.  Cousin  demande  que  la  loi  n’ait  pas  d’effet  rétroactif  à l’égard  des  of- 
ficiers de  santé  et  docteurs  qui  cumulent  leur  profession  avec  celle  de  phar- 
macien. 

L’assemblée  adopte  à l’unanimité  la  proposition  de  la  Commission. 

Neuvième  proposition.  « Les  médecins  , chirurgiens,  officiers  de  santé, 
établis  dans  les  communes  où  il  n’y  aura  pas  de  pharmacie  ouverte,  sont 
autorisés  à porter  à leurs  malades,  à la  distance  d’un  myriamètre  au 
moins  d’une  pharmacie  ouverte,  les  médicaments  les  plus  indispensables, 
mais  sans  pouvoir  ni  les  préparer  ni  les  vendre.» 

M.  Coste  estime  que  cet  article  ferait  revivre  des  abus  : le  médecin  ne 
peut  pas  plus  préparer  et  vendre  un  remède  que  le  porter;  il  descendrait 
au  rôle  de  commissionnaire  ; à moins  que  l’on  ne  suppose  que,  par  anticipa- 
tion et  par  prévision  des  besoins  de  son  malade,  il  ne  se  munisse  de  tel  ou 
tel  médicament. 

Il  termine  en  votant  contre  l’article. 

M.  Dupuy  parle  dans  le  même  sens.  Il  rappelle  que,  pour  les  localités  où 
il  n'y  aurait  pas  de  pharmacien,  la  Commission  n°  8 de  la  section  de  phar- 
macie, dont  il  était  le  rapporteur,  a décidé  que  l’on  demanderait  la  créa- 
tion d’une  pharmacie  cantonale.  Pourquoi  avisera  d’autres  moyens  et  ré- 
duire le  médecin  au  rôle  de  commis-voyageur  du  pharmacien? 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  la  section  de  pharmacie,  à son 
point  de  vue  particulier,  a pu  prendre  telle  décision  qui  lui  a paru  conve- 
nable; mais  que  la  Commission  mixte,  ayant  à concilier  les  opinions  des 
médecins,  des  pharmaciens  et  des  médecins  vétérinaires,  n’est  pas  dans  la 
même  situation.  Il  fait  observer  que  ce  n’est  qu’avec  restriction,  et  pour  le 
cas  de  nécessité  urgente,  que  le  médecin  est  autorisé  à porter  avec  lui  des 
médicaments. 

C’est  sur  la  demande  même  des  médecins  que  la  Commission  a adopté 
cette  disposition,  que  tout  d’abord  nous  avions  voulu  sous-entendre. 

M.  Huneau  se  récrie  sur  ce  que  l’on  paraît  ne  se  préoccuper,  dans  la 
question  qui  s’agite,  que  des  médecins  et  des  pharmaciens,  et  que  l’on  ou- 
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blie  complètement  les  malades.  La  situation  de  ceux-ci  exige  que,  dans 
certains  cas,  surtout  dans  la  plupart  des  cantons  des  départements  pauvres 
de  l’Ouest,  où  il  n’existe  pas  de  pharmacies,  les  médecins  ou  officiers  de 
santé  soient  autorisés  à porter  quelques  remèdes  héroïques. 

Comme  moyen  transitoire,  l’orateur  fait  une  réserve  sur  l’état  actuel  des 
choses. 

M.  Belin  (de  Versailles)  vote  contre  la  proposition.  11  base  son  opposition 
sur  un  relevé  statistique  de  plusieurs  arrondissements  dans  lesquels  il 
n’existe  qu’un  seul  pharmacien  pour  des  populations  de  douze  à quinze 
mille  habitants,  lesquels  pourtant  font  de  mauvaises  affaires,  parce  que 
tous  les  remèdes  sont,  vendus  directement  par  les  médecins. 

M.  F.  Boudet  combat  également  la  proposition  de  la  Commission;  il 
craint  que  cette  proposition  n’ouvre  la  porte  aux  abus  qu’on  a voulu  dé- 
truire, et  en  vue  desquels,  à la  presque  unanimité,  la  section  de  pharmacie 
a adopté  l’institution  des  pharmaciens  cantonaux. 

Il  établit  (pie,  pour  maintenir  les  médecins  et  les  pharmaciens  dans  leur 
situation  respective,  il  ne  faut  pas,  lorsqu’il  s’agit  d’une  loi  nouvelle  sur 
les  professions  médicales,  consacrer  le  cumul  qui  a été  reconnu  incompa- 
tible avec  la  dignité  du  médecin,  les  droits  du  pharmacien  et  la  santé  du 
malade. 

M.  Guénée  regrette  qu’au  milieu  des  préoccupations  des  intérêts  spé- 
ciaux et  matériels  des  pharmaciens,  on  ait  trop  négligé  celui  des  pauvres. 
Or,  cet  intérêt  veut  que,  dans  certaines  circonstances,  le  médecin  ait  le 
droit  de  fournir  des  médicaments  à ses  malades. 

M.  le  Président.  C’est  en  effet  le  service  des  pauvres  des  campagnes 
qui  est  ici  en  cause.  Nous  devons  à la  question  l’attention  la  plus  patiente 
et  la  plus  soutenue. 

M.  le  docteur  Fonta n (de  Bagnères).  Médecin  d’un  pays  de  montagnes,  où 
les  habitants  des  villages  restent  quelquefois  trois  mois  sans  communication 
avec  les  centres  de  population,  il  ressort  pour  lui  la  nécessité,  pour  que  les 
malades  ne  meurent  pas  sans  secours  et  faute  de  médicaments,  qu’il  doit 
pouvoir  leur  en  être  porté,  dans  les  cas  urgents,  par  les  médecins  ou  offi- 
ciers de  santé.  Cet  orateur  demande  que,  pendant  ces  temps,  il  soit  fait  un 
dépôt  de  médicaments  chez  le  maire  de  la  commune  par  le  pharmacien  le 
plus  voisin. 

M.  Vanier  (du  Havre)  parle  des  médicaments  homœopathiques.  Il  vou- 
drait d’abord  qu’une  pharmacie  ne  pût  pas  être  exclusivement  homœopa- 
thique,  et  qu’il  fût  défendu  au  médeein  de  porter  dans  sa  trousse  des  mé- 
dicaments homœopathiques. 

M.  le  Rapporteur  rappelle  que  la  loi  du  21  germinal,  par  son  article  21, 
accordait  au  médecin  ou  chirurgien  établi  dans  les  bourgs,  villages  et  loca- 
lités où  il  n’y  a pas  de  pharmacien,  de  vendre  des  remèdes. 

La  Commission  est  d’avis  que  ce  droit  soit  supprimé.  Comme  pourtant 
il  ne  faut  pas  que.  dans  certaines  circonstances,  lé  malade  puisse  manquer 
de  secours  nécessaires,  la  Commission  demande  que,  dans  les  lieux  où  il 
n’y  aura  pas  de  pharmaciens,  les  médecins  puissent  posséder  et  appliquer, 
sous  le  nom  de  remèdes  d’urgence,  quelques  agents  tels  que  l’éther,  le  lau- 
danum, etc. 
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M.  le  docteur  Bérigny,  médecin  de  campagne  de  l’arrondissement  de 
Versailles,  déclare  que  l’exécution  de  la  proposition  de  la  Commission  n’est 
pas  praticable  pour  quiconque  a vécu  dans  la  campagne.  Le  médecin  doit 
porter  avec  lui  des  médicaments  pour  ses  malades,  qui,  faute  de  moyens 
rapides  de  transport  ou  de  gens  à leur  service,  ne  pourraient  se  procurer 
aussi  rapidement  que  par  l’intermédiaire  du  médecin  les  secours  nécessai- 
res. L’orateur  propose  que,  lorsque  les  malades  seront  éloignés  de  quatre 
kilomètres  d’une  pharmacie,  le  médecin  puisse  apporter  les  médicaments 
et  les  vendre. 

Cette  dernière  proposition  excite  de  nombreuses  réclamations  dans  une 
partie  de  l’assemblée. 

M.  le  secrétaire  Labarraque  demande  la  permission  de  faire  obser- 
ver qu’il  est  aussi  désintéressé  que  possible  dans  la  question  qui  s’agite,  et 
que  cependant  il  croit  la  connaître  un  peu,  ayant  beaucoup  voyagé.  Dans 
son  opinion,  et  à cet  égard  sa  conviction  est  profonde,  si,  ce  qu’à  Dieu  ne 
plaise  ! on  retirait  au  médecin  la  faculté  de  pouvoir,  dans  certains  cas , trans- 
porter certains  médicaments  héroïques,  la  médecine  des  campagnes  de- 
viendrait impossible.  Il  vote  pour  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l’ordre  du  jour  implique  la  sup- 
pression de  l’article  de  la  Commission;  mais  cette  suppression,  qu’on  ne  le 
perde  pas  de  vue,  a pour  but  de  laisser  les  choses  telles  qu’elles  sont.  Une 
question  d’humanité  domine  les  vœux  du  Congrès  comme  les  votes  du  lé- 
gislateur. Les  pauvres  des  campagnes  sont  dignes  du  plus  haut  intérêt;  et 
quels  ne  seraient  pas  les  regrets  de  cette  assemblée,  dit  M.  le  Président,  si 
elle  adoptait  un  ou  plusieurs  articles  qui  vinssent  à priver  les  pauvres  des 
campagnes  de  la  satisfaction  d’un  besoin  que  tous  les  médecins  s’accordent 
à signaler  comme  existant  dans  certaines  localités  ! 

M.  Rigal.  Deux  intérêts  sont  en  présence  : les  justes  intérêts  de  la 
pharmacie  et  les  intérêts  bien  plus  sacrés  de  l’humanité.  Je  déclare  la 
médecine  impossible  dans  les  campagnes,  non  pas  seulement  pour  les 
pauvres,  mais  pour  tout  le  monde , si  le  médecin  ne  peut  pas,  dans 
certains  cas,  donner  immédiatement  au  malade  ce  dont  il  a besoin.  Voilà 
une  proposition  qui,  je  crois,  sauvegardera  tous  les  intérêts  : nous  deman- 
dons le  maintien  de  la  loi  existante  jusqu’à  l’établissement  et  la  constatation 
de  l’établissement  légal  d’une  pharmacie  dans  un  rayon  de  quatre  kilomètres. 

M.  le  Rapporteer  déclare  accepter  l’amendement  de  M.  Rigal  en  por- 
tant la  distance  à huit  kilomètres. 

M.  Latour  de  Trye,  dans  quelques  paroles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu’au 
Bureau,  semble  réclamer  contre  quelques-unes  des  assertions  de  M.  Rigal , 
qu’ilconsidère  comme  personnellement  injurieuses  au  c:orps  des  pharmaciens. 

M.  Rigal.  Messieurs,  quelques  pharmaciens  ont  pensé  que  j’avais  attaqué 
la  dignité  du  corps  pharmaceutique  : telle  n’a  jamais  été  mon  intention.  Si 
mes  paroles  ont  trahi  ma  pensée,  je  m’empresse  de  les  retirer. 

La  proposition  de  M.  Rigal,  acceptée  par  la  Commission  avec  la  substitu- 
tion de  huit  kilomètres  au  chiffre  de  quatre , est  adoptée. 

Compérage  médical.—  Dixième  proposition.  «Toute association  entre  un 
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médecin,  chirurgien,  officier  de  santé  et  un  pharmacien,  est  interdite  sous 
les  pei nés  prescrites  par  la  loi.» 

Celte  proposition  est  adoptée  à l'unanimité. 

Onzième  et  dernière  proposition . «Tous  faits  de  collusion  ou  de  compérage 
médical,  soit  entre  les  médecins  et  les  pharmaciens,  soit  entre  les  précé- 
dents et  les  personnes  étrangères  à l’art  de  guérir,  sont  également  prohibés 
et  punis  par  la  loi. » 

M.  le  Président.  D’aussi  nobles  principes  ne  sont  pas  de  nature  à être 
discutés  dans  cette  enceinte.  La  dignité  de  la  profession  du  médecin  ne 
•saurait  être  mise  en  discussion. 

Je  mets  donc  la  proposition  aux  voix. 

L’assemblée  passe  au  vote. 

M.  i.e  Président.  La  proposition  est  adoptée  à l’unanimité,  et  j’en  féli- 
cite l’assemblée. 

Article  additionnel  proposé  par  M.  le  docteur  Tcssereau.  « Les  pharma- 
ciens ne  pourront  vendre  des  médicaments  sans  ordonnance  de  médecin.  » 

M.  Tfsserf.au  monte  à la  tribune.  Il  pense  qu’on  s’est  assez  occupé  des 
intérêts  de  la  pharmacie  , il  est  temps  de  songer  à ceux  des  malades.  Dans 
Paris,  comme  dans  toutes  les  villes  de  France,  les  pharmaciens  vendent  des 
médicaments  sans  ordonnance.  Sans  doute,  l’orateur  ne  veut  pas  empêcher 
les  pharmaciens  de  vendre  des  médicaments  inoffensifs;  mais  il  veut  pré- 
venir la  vente  de  ceux  qui  ont  une  action  médicale  réelle,  et  dont  l’emploi 
intempestif  n’est  presque  jamais  sans  inconvénient  pour  le  malade  impru- 
dent qui  en  fait  usage. 

M.  le  Rapporteur  pense  que  celte  proposition  est  surabondante,  at- 
tendu que  la  loi  sur  la  médecine  et  la  pharmacie  porte  que  le  médecin 
prescrit  les  médicaments,  et  que  le  pharmacien  exécute  les  préparations. 

M Vée  craint  que  l’honorable  auteur  de  la  proposition  n’en  ait  pas  bien 
compris  toute  la  portée,  et  qu’il  ne  soit  pas  à même  de  formuler  d’une  ma- 
nière complète  et  précise  dans  quelle  limite  il  prétend  renfermer  la  prohi- 
bition qu’il  propose.  L’orateur  demande  qu'on  laisse  un  peu  de  liberté  à 
chacune  des  parties  du  corps  médical.  Il  reconnaît  que  le  pharmacien  ne 
saurait  conseiller  des  médicaments  sans  se  rendre  coupable  d’un  délit 
grave  ; mais  il  lui  parait  impossible  d'exiger  qu’il  soit  tenu  de  requérir  de 
la  personne  qui  lui  demande  des  médicaments  insignifiants  la  délivrance 
de  la  formule  du  médecin.  L’orateur  fait  un  appel  à l’expérience  pratique 
de  ceux  qui  l’écoutent. 

L’article  additionnel  de  M.  Tessereau  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  séance  est  levée  à six  heures  et  demie. 


( 237  ) 


Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  Toute  annonce  parla  voie  des  journaux,  affiches,  prospectus, 
brochures  ou  autrement,  ayant  pour  but  d’indiquer  au  public: 

1.  L’arrivée  d’un  médecin  dans  une  localité  ; 

2.  Un  traitement  médical  particulier  -, 

3.  Le  débit  ou  la  vente  d’une  préparation  ou  composition  mé- 
dicamenteuse quelconque,  est  interdite. 

2°  Définition  légale  des  médicaments.  — Seront  considérées 
comme  médicaments,  toutes  substances-,  toutes  préparations  ou 
compositions  quelconques  qui  seraient  annoncées,  débitées  ou 
vendues  comme  jouissant  de  propriétés  médicinales. 

3°  Les  épiciers,  droguistes,  herboristes  et  toutes  personnes 
autres  que  les  pharmaciens,  ne  pourront  fabriquer,  vendre  ou 
exposer  en  vente,  ni  distribuer , môme  gratuitement , aucune 
composition  pharmaceutique. 

Les  droguistes  pourront  continuer  à faire  le  commerce  en 
gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  aux  doses  médicinales. 

4°  Il  n’est  fait  exception  aux  articles  précédents  que  pour  les 
plantes  médicinales  indigènes , non  vénéneuses,  dont  la  vente 
pourra  être  permise  aux  herboristes,  dont  la  suppression  est 
généralement  réclamée  , et  pour  un  certain  nombre  de  sub- 
stances ou  compositions  pharmaceutiques. 

5°  Les  hôpitaux,  établissements  administratifs,  maisons  de 
charité  et  autres  établissements  de  cette  nature,  ne  pourront 
avoir  de  pharmacie  intérieure  pour  leurs  besoins  journaliers 
qu’à  la  condition  de  confier  la  préparation  des  médicaments  à 
un  pharmacien,  et  sans  pouvoir  jamais  vendre,  débiter  et 
même  distribuer  gratuitement  au  dehors  aucun  médicament. 

Dans  lcsdits  établissements  non  pourvus  de  pharmacien, 
les  préparations  et  la  fourniture  des  médicaments  seront  faites 
par  les  pharmaciens  de  la  localité. 

6°  Remèdes  secrets.  — Les  dispositions  du  décret  du  18  août 
I 1810,  relatives  aux  remèdes  secrets,  seront  introduites  dans  la 
loi  nouvelle,  et  recevront  à l’avenir  leur  pleine  et  entière 
! exécution. 

7°  Aucun  pharmacien  ne  pourra  tenir  plus  d’un  établisse- 
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ment  de  pharmacie.  Les  pharmaciens  ne  pourront  faire,  dans 
les  mêmes  lieux  où  se  trouvent  établies  leurs  officines,  aucun 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  médicaments. 

8°  L’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  est 
formellement  interdit. 

9°  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  établis  dans 
les  communes  où  il  n’y  a pas  de  pharmacie  ouverte,  sont  autorisés 
à apporter  à leurs  malades,  à la  distance  de  huit  kilomètres  au 
moins  d’une  pharmacie  ouverte,  les  médicaments  les  plus  in- 
dispensables, mais  sans  pouvoir  ni  les  préparer,  ni  les  vendre. 

10°  Compérage  médical.  — Toute  association  entre  un  méde- 
cin, chirurgien,  officier  de  santé  et  un  pharmacien,  est  interdite 
sous  les  peines  prescrites  par  la  loi. 

1 1°  Tous  faits  de  collusion  ou  de  compérage  médical,  soit  entre 
les  médecins  et  les  pharmaciens,  soit  entre  les  précédents  et 
les  personnes  étrangères  à l’art  de  guérir,  sont  également  pro- 
hibés et  punis  par  la  loi. 


SÉANCE  DU  12  NOVEMBRE  1845. 

PRÉSIDENCE  1)E  M.  SERRES. 


Rapport  de  la  Commission  n°  11.  — Questions  diverses. 

— Sages-femmes. 

CosîaiaaâssaoiB  bb°  ïi.  — MM.  Adelon  , professeur  de  la 
Faculté  de  Paris  -,  Aliès,  délégué  de  la  Haute-Saône  ; Battaille, 
de  Versailles;  Beacde,  de  Paris  ; Bernard  , délégué  de  la  Société 
de  médecine  de  Saint-Lô  ; Bréon,  de  Paris  ; Cherest  , de  Paris  ; 
Colson,  délégué  de  Compiègne  ; Danyau  (Ant.),  de  Paris;  Dau- 
vin  ; Delcroix,  de  Paris  ; Desormeaux,  délégué  de  Châteaudun  ; 
Devilliers  père,  de  l’Académie  de  médecine  ; Fermon  ; Gerdy 
(Wilfrid),  médecin  inspecteur  des  eaux  minérales  d’Uriage  ; 
Gillette,  de  Paris  ; Grosjean  ; Horteloup,  de  Paris  ; Lepilleur, 
délégué  de  la  Société  médicale  de  l’Orne;  Lugol,  de  Paris; 
Ouvrard  , délégué  du  département  de  Maine-et-Loire;  Remy  , 
délégué  de  l’Association  médicale  de  l’Yonne;  Reveillé-Parise  ; 
de  l’Académie  de  médecine  de  Paris;  Rousseau  (Emmanuel), 
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de  Paris  ; Tassy  $ Torterat,  délégué  de  l’Association  médicale 
de  l’Yonne. 


Diverses.  — Rechercher  les  moyens  de  créer  dans  les  campagnes  des  hô- 
pitaux, asiles,  infirmeries,  bureaux  de  secours,  etc. 

La  position  des  médecins  des  hôpitaux  est-elle  en  rapport  avec  les  ser- 
vices qu’ils  rendent?  Indiquer  quelles  améliorations  seraient  désirables 
sous  ce  rapport? 

L’organisation  actuelle,  relativement  aux  médecins,  des  secours  à domi- 
cile, est-elle  susceptible  de  modifications  avantageuses? 

L’organisation  actuelle,  relativement  aux  médecins  attachés  aux  eaux 
minérales,  est-elle  sans  inconvénients? 

Toutes  les  places  , rétribuées  ou  lionoriliques,  que  les  médecins  peuvent 
remplir,  sont-elles  susceptibles  d’être  données  au  concours  ou  à l’élection? 

Sages-Femmes.  — L’institution  actuelle  des  sages-femmes  offre-t-elle  les 
garanties  nécessaires  à la  société? 

Les  divers  modes  suivis  pour  la  réception  des  sages-femmes  sont-ils  sans 
inconvénients  ? 

La  suppression  des  sages-femmes  est-elle  possible? 

La  séance  est  ouverte  à midi  un  quart. 

M.  le  Secrétaire Rigal  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
première  séance  du  lundi  10  novembre. 

M.  Pellarin  fait  observer  qu’on  a donné  un  sens  trop  absolu 
à sa  pensée,  lorsqu’il  a dit  que  le  médecin  était  d’abord  citoyen 
avant  d’être  médecin. 

M.  Duchampsc  plaint  de  quelques  erreurs  qui  se  seraient  glis- 
sées dans  le  compte -rendu  du  journal  officiel  du  Congrès. 

M.  le  Président  lui  fait  observer  que  le  Bureau  ne  répond  que 
de  la  rédaction  confiée  à ses  Secrétaires. 

M.  Dtichamp  réclame  la  priorité  pour  un  amendement  qu’il 
avait  proposé  avant  celui  de  M.  Yasseur,  qu’on  a adopté,  et  qui 
avait  le  même  sens. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

A l’occasion  du  procès-verbal,  M.  Charles  Place  se  plaint 
également  de  l’inexactitude  d’une  partie  de  la  rédaction  de  la 
Gazette  des  hôpitaux,  dont  les  comptes-rendus  devraient  être 
entièrement  conformes  aux  procès-verbaux,  puisque  la  Com- 
mission permanente  l’a  reconnue  comme  le  journal  officiel  du 
Congrès. 
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Le  Bureau  persiste  à repousser  toute  autre  responsabilité  que 
celle  de  la  rédaction  de  scs  Secrétaires. 

M'.  le  Secrétaire  Labarraqle  donne  lecture  du  procès-verbal 
delà  deuxième  séance  du  lundi  10  novembre. 

M.  le  Rapporteur  Cerise  signale  une  erreur  du  procès-verbal, 
qui  indique  comme  ayant  été  retiré  par  la  Commission  le  pre- 
mier article  de  ses  conclusions,  tandis  que  cet  article  aurait  été 
adopté,  moins  le  dernier  membre  de  phrase,  qui  imposait  l’o- 
bligation d’énoncer  dans  le  diplôme  les  diverses  attributions  ac- 
cordées par  ces  mêmes  diplômes. 

La  rectification  demandée  est  accordée. 

M.  Marchal  de  Calyi.  Lorsque  j’ai  dit  que  deux  examens  et 
la  thèse  ne  devaient  pas  conférer  le  titre  de  docteur  aux  méde- 
cins étrangers,  j’ai  dit  qu’il  me  semblait  inutile  de  constituer 
docteur  un  homme  qui  l'était  déjà. 

J’ai  dit  encore  que  les  médecins  étrangers  devaient  avoir  le 
droit,  sans  autorisation  quelconque  et  sur  la  seule  exhibition  du 
titre  de  docteur,  de  traiter  leurs  compatriotes  en  France. 

En  troisième  lieu,  je  réclame  la  priorité  en  ce  qui  touche 
l’exemption  accordée  aux  médecins  réfugiés  politiques,  at- 
tendu que  j’avais  remis  au  Secrétaire-Général  un  amendement 
aussi  large  que  possible. 

Il  est  fait  droit  à cette  triple  réclamation. 

t 

M.  Leroy  d’Etioles  insiste  pour  donner  à l’assemblée  connais- 
sance des  motifs  de  la  résistance  manifestée  par  la  Commission  à 
la  séance  d’avant-hier. 

jN’ayant  pu  être  entendue  de  l’assemblée  ni  du  Bureau,  la 
Commission  a chargé  son  Président  de  déposer  ses  conclusions. 

Les  conclusions  sont  remises  aux  mains  de  M.  le  Président. 

M.  Huneàu  remarque  que  l’on  n’a  pas  inséré  au  procès-verbal 
les  observations  qu’il  avait  faites  sur  l’impossibilité  pratique  des 
conseils  médicaux,  et  sur  le  résultat,  à savoir  que,  dans  les  dé- 
partements de  l üuest,  où  il  y a plus  d’officiers  de  santé  que  de 
docteurs,  les  conseils  médicaux  seraient  livrés  aux  officiers  de 
santé. 

On  fait  observer  à l’orateur  que  le  résultat  n’est  pas  à crain- 
dre, puisque  le  nombre  des  officiers  de  santé  faisant  partie  des 
conseils  médicaux  ne  peut  dépasser  le  tiers. 

M.  Clausade  explique  que  ce  qui  a éveillé  la  susceptibilité  de 
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la  Commission,  c’est  qu’elle  croyait  que  sa  proposition  devait 
avoir  la  priorité  sur  la  nouvelle  proposition,  qualifiée  à tort  du 
nom  d 'amendement. 

M.  le  Rapporteur  demande  qu’à  propos  des  examens  à exiger 
des  étrangers,  on  ajoute  le  mot  individuelles  après  celui  d’e- 
preuves.  La  rectification  est  faite  immédiatement. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


Suite  de  la  discussion  du  rapport  n°  9. 

MÉDECINS  ÉTRANGERS. 

M.  de  Bouis  demande,  ou  qu’on  maintienne  la  clôture  qui  a été  pronon- 
cée, et  le  vote  qui  l’a  suivie,  ou  que  si  ces  résultats  sont  annulés,  on  ne- 
borne  pas  la  discussion  à deux  orateurs  seulement. 

M.  le  secrétaire  Rigal  fait  remarquer  que  l’assemblée  a positivement 
prononcé  la  clôture  de  la  discussion  générale  ; il  n’y  a donc  pas  à revenir 
sur  cette  décision . Mais,  comme  on  a cru  qu’il  pouvait  y avoir  erreur  dans 
le  vote,  le  Bureau  a décidé  qu’une  seconde  épreuve  aurait  lieu;  qu’on 
entendrait  de  nouveau  M.  Malgaigne,  qui  soutiendrait  l’amendement;  puis 
ensuite  un  orateur  pour  les  conclusions  de  la  Commission,  un  seul,  et  que 
l’assemblée  passerait  au  vote. 

M.  le  Rapporteur  pose  de  nouveau  la  question. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  médecins  reçus  docteurs  dans  une 
Faculté  étrangère  devront,  pour  exercer  la  médecine  en  France,  être  reçus 
docteurs  dans  une  Faculté  du  royaume.  Il  ajoute  que  si  cette  proposition  n’était 
pas  adoptée,  la  Commission  se  réunirait  à l’amendement  de  M.  Burguières. 

Cette  proposition,  préjudicielle  à l’amendement  de  MM.  Malgaigne  et 
Laussedat,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Rapporteur  continue  : La  deuxième  question  est  celle-ci  : Tout 
médecin  reçu  dans  une  Université  étrangère  devra,  pour  être  admis  à 
prendre  le  grade  de  docteur  dans  une  Faculté  française  : 

1°  Présenter  un  diplôme  authentique  établissant  qu’il  a obtenu  le  grade 
le  plus  élevé  dans  la  Faculté  où  il  a été  reçu  médecin; 

2°  Un  certificat  attestant  qu’il  a exercé  dans  son  pays  pendant  trois 
années; 

3°  Un  certificat  constatant  que  sa  considération  privée  n’y  a reçu  aucune 
atteinte  ; 

4°  Enfin,  subir  deux  épreuves  individuelles  d’une  heure  chacune,  et 
embrassant  l’ensemble  des  connaissances  médicales,  et  soutenir  une  thèse. 

M.  Malgaigne  a la  parole  pour  appuyer  l’amendement  qui  lui  est  com- 
mun avec  M.  Laussedat. 

Avant  d’entrer  en  matière,  il  demande  d’abord  quel  est  le  dernier  mot 
de  la  Commission,  afin  d’éviter  de  combattre  pour  une  concession  qu’on 
est  peut  être  décidé  à lui  faire. 

M.  le  Rapporteur  déclare  que  l'assemblée  ayant  adopté  la  première 
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proposition,  il  ne  saurait  plus  être  question  de  l’amendement  de  M.  Bur- 
guières,  auquel  la  Commission  se  serait  volontiers  ralliée,  si  celte  proposi- 
tion eût  été  rejetée. 

M.  MALGAiGNEse  félicite  que  cette  décision  ait  nettement  dessiné  la  po- 
sition. Selon  lui,  la  Commission  propose  pour  les  médecins  étrangers  le 
droit  exceptionnel  ; tandis  que,  par  son  amendement,  c’est  le  droit  commun 
qui  sera  réclamé  pour  tous,  français  et  étrangers. 

Quelles  seraient  les  raisons  d’une  pareille  exception?  Elles  ne  seront 
pas  produites  au  grand  jour;  mais  l’orateur  a pu  parvenir  aies  connaître, 
dans  les  réunions  particulières  des  membres  du  Congrès.  La  première, 
c’est  que  les  deux  examens  proposés  par  la  Commission  seraient  l’équiva- 
lent des  six  actuellement  en  usage.  Si  cet  argument  était  réellement  sin- 
cère, pourquoi  la  Commission  résisterait-elle? 

Deuxième  raison.  Les  six  examens,  dit-on,  seraient  moins  des  épreuves 
que  des  entraves;  il  vaut  mieux  déclarer  tout  de  suite  qu’on  ne  veut  pas 
de  médecins  étrangers,  dit-on  encore.  Alors  on  voulait  donc  nous  sur- 
prendre, en  nous  disant  que,  dans  les  deux  examens,  on  interrogerait  sur 
toutes  les  parties  de  la  médecine? 

Autre  objection.  Un  praticien  étranger,  déjà  vieux,  honorablement  connu 
dans  son  pays,  où  il  a exercé  longtemps,  viendra  demander  l’autorisation 
d’exercer  en  France,  et  il  faudra  qu’il  passe  les  six  examens  et  la  thèse  !... 
Mais  ce  sera  une  exclusion. 

Pour  éclaircir  ce  point,  faisons  deux  parts  des  médecins  étrangers,  ceux 
qui  sont  capables,  et  l’on  en  connaît  quelques-uns,  parmi  lesquels  l’honora- 
ble rapporteur  figure  en  première  ligne;  les  autres,  et  ce  sont,  d’après  M.  Or- 
lila,  les  quatre-vingt-quinze  centièmes,  qui  sont  profondément  ignorants. 

L’orateur  passe  en  revue  l’état  des  écoles  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Italie,  et  en  tire  la  conclusion  que  les  diplômes  de  la  plupart  de  ces 
Facultés  sont  sans  valeur,  et  qu’il  y aurait  danger  pour  la  santé  de  nos  na- 
tionaux à autoriser  les  docteurs  qui  en  émanent  à exercer  en  France,  sans 
exiger  d’eux  d’autre  garantie. 

On  a parlé  de  réciprocité  : M.  Malgaigne  cite,  à cette  occasion,  un  argu- 
ment qu’il  tient  de  M.  Lisfranc.  11  y a,  dit-il,  quelques  années,  on  a pris 
la  résolution  d’admettre  comme  internes  dans  les  hôpitaux  de  Paris  des 
élèves  étrangers,  dans  l’espoir  que  les  étrangers  accorderaient  aux  Fran- 
çais le  même  droit  dans  leur.  pays.  Il  n’en  a rien  été. 

On  a dit,  il  est  vrai,  que  les  Brésiliens  et  les  Egyptiens  recevaient  nos 
docteurs  sans  difficulté.  Est-ce  une  raison  à nous  pour  recevoir  les  leurs  ? 

On  a dit  encore  qu’il  faudrait  craindre  que  les  Facultés  d’Europe  ne 
lissent  subir  les  mêmes  épreuves  aux  Français  qui  iraient  habiter  leur  pays. 
L’orateur  répond  à cet  égard  que  l’on  n’a  rien  h perdre  de  ce  côté,  et  il 
cite,  à cette  occasion,  l’exemple  de  l’honorable  M.  Dreyfus,  présent  à l’as- 
semblée, qui,  se  trouvant  attaché  à l’ambassade  française  à Saint-Péters- 
bourg, fut  obligé,  pour  pratiquer  dans  cette  ville,  de  subir  quatorze  examens. 

On  a fait  un  appel  à la  générosité  française;  on  a dit  qu’on  voulait  hé- 
risser les  frontières  d’obstacles  pour  arrêter  la  science,  et  que  c’était  une 
question  de  gros  sous. 

Cette  manière  de  traiter  la  question  a blessé  l’orateur,  non  pour  lui,  mais 
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pour  les  praticiens  des  campagnes,  qui,  en  échange  d’une  vie  de  labeur  el 
de  sacrifices,  reçoivent  à peine  un  salaire  suffisant  pour  vivre,  et  ont  bien  le 
droit  de  demander  qu’on  s’occupe  de  les  débarrasser  de  la  concurrence  dé- 
loyale et  inique  qui  les  accable. 

Quant  à la  question  d’hospitalité,  M.  Malgaigne  veut  qu’on  donne  aux 
étrangers  que  le  malheur  a jetés  sur  la  terre  de  France,  les  secours  les  plus 
efficaces  d’une  sympathie  généreuse  ; mais  il  ne  croit  pas  qu’on  ait  le  droit 
d’aller  jusqu’à  leur  donner  la  vie  et  la  santé  de  ses  concitoyens. 

Il  faut  donc  des  garanties  suffisantes.  La  Commission  croit  que  deux 
examens  et  une  thèse  suffiront;  mais  alors  on  aura  donc  deux  classes  de 
docteurs  : ceux  qui  auront  subi  six  examens,  et  ceux  qui  n’en  auront  passé 
que  deux;  et  l’on  aura  rendu  permanente  pour  les  étrangers  la  mesure 
transitoire  que  l’on  avait  adoptée  avec  tant  de  peine  pour  les  officiers  de 
santé  existants  qui  voudront  se  faire  recevoir  docteurs. 

De  plus,  comme  on  a admis  des  conseils  médicaux  et  des  collèges  dans 
lesquels  tout  docteur  sera  forcément  inscrit,  il  est  possible  que  ces  docteurs 
étrangers  deviennent  un  jour  les  juges  de  nos  nationaux. 

L’orateur,  abordant  la  question  des  réfugiés,  cite  les  Polonais,  qui  ont 
su  se  plier  aux  exigences  de  notre  législation,  et  ont  passé  par  la  filière  de 
tous  les  examens  exigés  des  élèves  français. 

Quant  aux  réfugiés  italiens,  il  doute  fort  qu’ils  pussent  aborder  les  deux 
examens  de  la  Commission,  puisqu’ils  devraient  produire  un  certificat  de 
moralité  el  un  de  trois  années  d’exercice,  que  le  gouvernement  de  leur 
pays  ne  s’empresserait  pas  de  leur  accorder.  Il  se  résume  en  demandant 
pour  les  étrangers,  comme  pour  les  Français,  le  droit  commun,  c’est-à-dire 
line  somme  de  garanties  qui  ne  leur  permettent  pas  d’exposer  la  santé  du 
peuple  et  la  dignité  de  la  profession. 

M.  Clausade  réplique  au  nom  de  la  Commission  : il  croit  qu’on  a beau- 
coup exagéré  le  peu  de  garanties  que  présenteraient  les  Facultés  étran- 
gères : il  a beaucoup  voyagé,  et  il  peut  affirmer  que  plusieurs  de  ces  Facultés 
sont  loin  de  mériter  la  réprobation  dont  elles  sont  l’objet. 

On  a commencé  par  dire  que,  dans  le  système  de  la  Commission,  on  pour- 
rait donner  le  litre  de  docteur  à des  individus  qui  n’ont  dans  leur  pays 
qu’un  dire  tout  à fait  illusoire  : l’orateur  se  récrie  contre  l’intention  prêtée 
à la  Commission,  puisqu’elle  a posé  en  principe  que,  dans  l’intérêt  de  l’unité 
de  la  grande  famille  médicale,  l’on  exigerait  d’eux  qu’ils  prissent  le  grade 
de  docteur  en  France. 

Il  reconnaît  qu’il  est  des  universités  où  il  suffit  de  déployer  les  connais- 
sances les  plus  minimes  pour  obtenir  le  grade  de  docteur  : mais  en  admet- 
tant ce  point  comme  démontré,  ne  faudra-t-il  pas  qu’ils  justifient  en  outre 
de  trois  années  d’exercice? 

Et  si  les  réfugiés  politiques  sont  dans  l’impossibilité  d’en  justifier,  comme 
on  l’a  dit,  pour  passer  les  deux  examens  et  la  thèse,  cette  possibilité  exis- 
tera-t-elle davantage,  quand  ils  seront  tenus  de  passer  les  six  que  vous 
voulez  leur  imposer  ? 

Au  point  de  vue  scientifique  tout  le  monde  est  d’accord  ; s’il  ne  s’agis- 
sait que  du  titre  de  docteur  sans  droit  d’exercice,  on  serait  moins  difficile, 
et  la  preuve,  c’est  que  dans  nos  autres  Facultés  on  ne  demande  au  candidat 
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que  de  passer  l’examen  du  grade  qui  suit  celui  qu’il  avait  obtenu  dans  son 
pays.  Aussi  le  licencié  allemand  est  admis  tout  d’abord  à passer  son  examen 
de  docteur. 

L’orateur,  en  continuant,  insiste  sur  ce  point,  que  les  épreuves  sont  abso- 
lument les  mêmes,  et  (pie  la  garantie  des  deux  examens  de  la  Commission 
équivaut  au  moins  à celle  des  six  de  l’amendement.  De  plus,  il  rappelle  que 
le  Congrès  a demandé  l’adjonction  de  praticiens  dans  les  jurys  d’examen, 
et  que  c’est  là  une  innovation  qui  présente,  à l’égard  des  étrangers,  une 
double  garantie. 

M.  le  Président  relit  l’amendement  de  MM.  Malgaigne  etLaussedat  : il 
est  ainsi  conçu  : « Tout  médecin  étranger,  pour  exercer  en  France,  sera 
obligé  d’obtenir  le  titre  de  docteur,  et  en  conséquence  de  passer  six  exa- 
mens et  sa  thèse,  devant  une  Faculté  française.  » Il  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Vice-Président  Forget  (de  Strasbourg)  occupe  le  fauteuil.  M.  le 
Secrétaire-Général  donne  connaissance  d’un  article  additionnel  proposé  par 
MM.  Langlebert,  Marchai  de  Calvi  et  Ameuille  : « Une  exception  sera  ad- 
mise en  faveur  des  réfugiés  politiques,  que  l’on  soumettra  à deux  examens 
pratiques  pour  s’assurer  de  leur  capacité  à exercer  la  médecine.  Ils  seront  de 
plus  exemptés  des  frais.  » 

La  division  est  demandée. 

M.  Rigal  craint  que  l’on  ne  compromette  la  question  de  générosité,  sur 
laquelle  tout  le  monde  est  d’accord,  en  laissant  le  dernier  § lié  au  premier, 
qui  semble  généralement  repoussé. 

La  première  partie  de  l’article  additionnel  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  deuxième  partie,  ainsi  conçue  : «Les  réfugiés  politiques  qui  voudront 
acquérir  le  grade  de  docteur  seront  exemptés  des  frais  »,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Limitation. 

M.  le  Rapporteur.  La  Commission  ne  pense  pas  que  le  principe  d'une 
limitation  quelconque  soit  en  harmonie  avec  nos  mœurs  et  nos  institutions. 
Elle  a émis  le  vœu  qu’elle  s’opérât  par  la  rigueur  progressive  des  épreuves. 

M.  Letellier  veut  que  l’autorité,  expression  de  la  société,  donne  aux 
médecins,  en  retour  des  sacrifices  de  tout  genre  faits  pour  l’acquisition  de 
leur  grade  professionnel,  des  garanties  d’avenir. 

Il  réfute  l’objection  tirée  de  la  prétendue  liberté  des  professions  libé- 
rales, qui  n’est  autre  que  la  liberté  de  mourir  de  faim;  il  établit  que  la 
plupart  de  ces  professions  sont  réellement  limitées,  et  qu’il  ne  saurait  y avoir 
d’assimilation  entre  celles  qui  sont  libres, |comme  les  avocats,  les  artistes,  et 
la  carrière  médicale.  L’orateur  ne  se  dissimule  pas  que  ses  idées  ne  sont 
pas  mûres  dans  l’esprit  de  l’assemblée  : il  en  appelle  à l’avenir  pour  rallier 
ses  collègues  à ses  convictions. 

M.  le  Rapporteur  persiste  dans  ses  conclusions.  La  proposition  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 
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La  parole  est  à M.  Gerdy  jeune,  rapporteur  de  la  Commission 
n°  11,  qui  donne  communication  du  travail  de  la  Commission. 

Messieurs  , 

Indépendamment  des  questions  déjà  bien  assez  nombreuses 
et  importantes  qui  avaient  été  primitivement  départies  à votre 
Commission  n°  11,  en  raison  de  l’élasticité  de  son  programme 
ayant  pour  litre  : Questions  diverses  , plusieurs  communications 
lui  ont  été  depuis  encore  renvoyées  par  le  Bureau.  Quelques- 
unes  de  ces  communications  avaient  trait  à d’autres  questions 
du  programme  ou  à celles  qui  nous  étaient  soumises  ; quelques 
autres  ne  nous  ont  point  paru  devoir  être  discutées  , parce 
qu’elles  sont  déjà  résolues  par  la  législation  actuelle.  Deux  prin- 
cipales seulement  ont  été  annexées  à notre  programme  primitif. 
L’une  sera  traitée  plus  tard } l’autre  va  faire  le  sujet  de  notre 
première  proposition. 

I.  Adoptant  et  étendant  l’idée  émise  par  un  honorable  confrère, 
la  Commission  dont  je  suis  l’organe  a pensé  que  ce  serait  un  utile 
encouragement  pour  les  élèves,  que  de  créer  un  certain  nom- 
bre de  bourses  qui  seraient  données,  après  deux  ans  d’études  , 
par  exemple,  aux  élèves  les  plus  méritants  des  Facultés  et  Ecoles 
préparatoires,  et  qui  leur  permettraient  de  terminer  leur  édu- 
cation médicale  aux  frais  de  l’Université.  Nous  avons  vu  , dans 
cette  institution  libérale,  une  heureuse  compensation  aux  sacri- 
fices que  l’élévation  des  droits  universitaires  impose  aux  familles, 
un  moyen  de  permettre  à des  jeunes  gens  peu  favorisés  de  la 
fortune,  de  suivre  honorablement  une  carrière  qui,  sans  cela 
peut-être,  leur  serait  interdite. 

Pour  celle  question,  comme  pour  toutes  celles  que  nous  avons 
traitées,  nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à poser  le  principe 
sans  descendre  aux  détails  d’exécution,  qui  nous  entraîneraient 
beaucoup  trop  loin,  et  qui  ne  rentrent  d’ailleurs  ni  dans  le  but, 
ni  dans  les  possibilités  du  Congrès.  Sans  doute,  si  l’administra- 
tion supérieure  consent  à réaliser  notre  vœu,  elle  prendra  les 
précautions  nécessaires  pour  que  les  épreuves  demandées  aux 
candidats  soient  dénaturé  à lever  toute  incertitude,  et  à ne  pas 
permettre  que  la  couronne  promise  au  plus  digne  aille  s’égarer 
sur  la  tète  d’un  indigne.  En  conséquence,  la  Commission  vous 
propose  de  demander  : 
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I.  Que  chaque  année  les  Facultés  et  les  Fcoles  préparatoires  de 
médecine  soient  appelées  à désigner,  par  voie  de  concours,  parmi 
les  élèves  ayant  deux  ans  d'études , un  certain  nombre  de  lau- 
réats, qui  obtiendraient  des  bourses  pour  continuer  leurs  études 
près  des  Facultés. 

II.  Nous  arrivons  au  premier  paragraphe  de  noire  programme 
spécial,  qui  est  ainsi  conçu  : « Rechercher  les  moyens  de  créer 
dans  les  campagnes  des  hôpitaux,  asiles,  infirmeries,  bureaux 
de  secours,  etc.  » 

Toutes  les  questions  médicales  touchent  de  prés  aux  intérêts 
de  l’humanité,  de  même  que  toutes  les  questions  d’humanité  sont 
du  ressort  de  la  médecine.  Mais  celles  qui  nous  ont  été  données 
à étudier,  surtout,  présentent  ce  double  caractère.  Tout  le  monde 
aujourd’hui  se  préoccupe  delà  pensée  de  soulager  les  souffrances 
du  pauvre,  soit  dans  l’étal  de  santé,  soit  surtout  dans  l’état  de 
maladie,  où  toutes  les  misères  viennent  l’assaillir  à la  fois.  Dans 
les  grandes  villes,  on  a fait  déjà  beaucoup  d’efforts  pour  atteindre 
ce  but,  et  ces  efforts  n’ont  pas  été  complètement  infructueux; 
dans  la  plupart  des  petites  villes,  on  a fait  bien  peu  : dans  les 
campagnes,  presque  rien  en  général.  Il  est  vrai  de  dire  que 
dans  les  campagnes  la  misère  est  moins  complète,  moins  profonde, 
moins  cruelle  que  dans  les  villes*,  et  cela  tient  surtout  aux  habi- 
tudes moins  imprévoyantes  de  l’habitant  des  campagnes,  à ce 
qu’il  est  plus  ménager  de  ses  ressources  dans  les  temps  ordi- 
naires. Mais  parce  que  moins  souvent  il  soutire  les  conséquences 
de  l’extrême  dénûment,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  le  laisser 
sans  secours  quand  la  maladie  vient  tarir  ses  faibles  moyens 
d’existence. 

Mais  comment  peut-on  lui  porter  secours  d’une  manière  effi- 
cace, d’une  manière  généralement  praticabiesurtout?  Si  nouscon- 
sullons  les  matériaux  qui  ont  été  de  tous  les  points  de  la  France 
adressés  au  Congrès,  nous  voyons  que  partout  les  médecins  se 
sont  posé  cette  question,  mais  que  les  réponses  ont  été  extrême- 
ment diverses.  Cela  tient  en  partie  sans  doute  à la  différence  des 
besoins  et  des  ressources  de  chaque  localité  ; cela  tient  principa- 
lement aux  difficultés  de  la  question.  Ainsi,  les  uns  demandent 
que  l’on  crée  des  hôpitaux  dans  tous  les  cantons  et  jusque  dans 
les  communes  rurales;  d’autres,  considérant  le  côté  pratique, 
l’énorme  mise  de  fonds  que  réclame  un  pareil  projet,  l’impossi- 
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bilité  d’imposer  des  dépenses  aussi  considérables  à des  localités 
dont  les  revenus  sont  souvent  presque  nuis,  se  bornent  à des 
vœux  plus  modestes;  d’autres  même,  considérant  que  les  hôpi- 
taux peuvent  être  un  moyen  d’accroître  le  paupérisme,  parce 
qu’ils  offrent  un  refuge  toujours  ouvert  à la' détresse  etjjencou- 
ragent  ainsi  l’ouvrier  cà  vivre  sans  prévoyance,  sans  souvenir  de 
la  veille,  sans  souci  du  lendemain  ; et,  considérant  d’ailleurs  la 
répugnance  générale  que  les  hôpitaux  inspirent  à l’habitant  des 
campagnes,  réclament  seulement  des  institutions  de  secours  à do- 
micile et  repoussent  les  hôpitaux. 

La  Commission  aussi  a vu  d’abord  dans  son  sein  quelques  dis- 
sidences se  produire.  Cependant  elle  a été  bientôt  unanime  à re- 
connaître que  les  hôpitaux  dans  les  campagnes  offriraient  géné- 
ralement très-peu  d’utilité,  que  leur  établissement  et  leur  entre- 
tien exigeraient  des  dépenses  très-considérables  et  au-dessus  des 
ressources  de  la  plupart  des  localités,  et  que  par  ces  raisons  il  n’y 
avait  pas  lieu  d’en  demander  la  création  d’une  manière  générale. 
Mais,  comme  il  est  des  circonstances  exceptionnelles  où  les  pau- 
vres habitants  des  campagnes  ont  un  besoin  absolu  d’entrer  dans 
un  hôpital,  soit  pour  y subir  une  opération,  soit  pour  quelque 
maladie  grave,  et  que  généralement  les  hôpitaux  des  petites 
villes,  exclusivement  affectés  au  service  de  la  localité,  ne  s’ou- 
vrent point  pour  les  malades  du  dehors,  la  Commission  a pensé 
q u e b a d m i n islra  t i o n de  v rai t p ren  d r e d es  m usures  po u r q u e , a u be- 
soin, ces  malades  pussent  trouver  accès  dons  les  hôpitaux  de  leur 
arrondissement  ou  du  chef-lieu  du  département.  Userait  facile 
d’indemœser  ces  hôpitaux  par  une  rétribution  imposée  aux 
communes,  et  dont  une  part  pourrait  être  à la  charge  des  dépar- 
tements. 

Eu  outre,  comme  il  est  quelques  localités  où  se  trouvent  des 
établissements  d’eaux  minérales  fréquentés  par  un  grand  nom- 
bre de  malades,  qui  n’ont  souvent  d’autre  moyen  d’existence  que 
la  charité  publique,  la  Commission  voudrait  qu’il  fût  demandé 
au  gouvernement  de  pourvoir  aux  besoins  vivement  ressentis 
dans  ces  localités,  et  d’assurer,  soit  par  des  hôpitaux,  soit  par 
d’autres  moyens,  des  soins  plus  réguliers,  une  existence  moins 
précaire  aux  malheureux  de  tous  les  pays  qui  viennent  s’y  ag- 
glomérer chaque  année. 

Enfin,  comme  il  arrive  souvent  que  des  indigents  qui  voya- 


( 248  ) 

gent  tombent  malades  dans  un  pays  entièrement  étranger  pour 
eux,  comme  ils  ne  peuvent  pas  toujours,  même  dans  le  plus  ex- 
trême besoin,  se  faire  ouvrir  les  portes  des  petits  hôpitaux  qui 
sont  à leur  portée,  nous  avons  pensé  également  qu’il  convenait 
d’appeler  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  ces  misères  déplo- 
rables, et  son  intervention  etîicace  auprès  des  établissements  hos- 
pitaliers. En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’émettre  les 
vœux  suivants  : 

il.  1°  Que  le  gouvernement  $ occupe  de  créer  auprès  des  éta- 
blissements thermaux  fréquentés  par  un  grand  nombres  d'indi- 
gents^ des  hôpitaux  ou  des  établissements  destinés  à assurer  aux 
malades  pauvres  les  secours  de  première  nécessité. 

ni.  2°  Qu'il  prenne  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les 
malades  indigents  des  communes  rurales  puissent  être  admis  dans 
les  hôpitaux  de  V arrondissement  ou  du  département , lorsqu’ils 
ne  pourraient  recevoir  chez  eux  les  soins  convenables  ; 

iv.  3°  Qu’il  prenne  également  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  malheureux  qui  sont  munis  d'un  passe-port  d'indigent^et 
qui  tombent  malades  en  voyage,  soient  reçus  dans  les  hôpitaux  où 
ils  se  présenteront. 

Quelques  membres  de  la  Commission  voulaient  manifester  le 
désir  que  l’administration  continuât  de  travailler  à étendre,  dans 
les  campagnes,  les  crèches  et  les  salles  d’asile,  en  les  plaçant 
sous  la  direction  des  institutrices  communales,  et  les  organisant 
de  telle  sorte,  que  ces  petits  établissements  pussent  fournir  cer- 
tains secours  aux  malades  indigents,  et  même  avoir  un  lit  dispo- 
nible pour  des  cas  extraordinaires.  Mais  après  examen  de  cette 
proposition,  et  tout  en  applaudissant  aux  louables  efforts  de  l’ad- 
ministration, la  Commission  a jugé  que  le  besoin  des  crèches  et 
des  asiles  ne  se  faisait  pas  assez  sentir  dans  la  plupart  des  com- 
munes rurales,  pour  que  l’on  pût  espérer  de  les  voir  s’y  multiplier 
beaucoup,  du  moins  quant  à présent,  et  qu’en  conséquence  il  n’y 
avait  pas  lieu  d’émettre  un  vœu  général  sur  ce  sujet. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  établissements  de  secours  â 
domicile.  Appelés  à soulager  partout  les  souffrances  du  pauvre, 
en  lui  permettant  de  rester  au  milieu  de  ceux  qui  lui  sont  chers, 
de  recevoir  toujours  les  soins  précieux  de  la  famille,  leur  néces-* 
sité  est  proclamée  par  tout  le  monde.  On  diffère  seulement  sur 
quelques  détails  d’application.  Votre  Commission  n°  6 vous  ayait 
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proposé  d’organiser  aussi  largement  que  possible  les  secours  à 
domicile,  en  créant  des  dispensaires  ruraux  dont  tous  les  méde- 
cins feraient  partie  de  plein  droit,  tous  étant  appelés  à soigner 
les  malheureux,  à leur  prescrire  tout  ce  qu’ils  jugeraient  conve- 
nable, et  tous  devant  être  rétribués  en  raison  du  nombre  de  leurs 
visites.  11  nous  a paru,  Messieurs,  que  ces  conclusions  étaient 
beaucoup  trop  absolues,  et  attaquables  sous  plusieurs  rapports. 
D’abord  elles  tendraient  à investir  les  médecins,  et  tous  les  mé- 
decins sans  exception,  d’une  autorité  en  quelque  sorte  sans  li- 
mite, tout  au  moins  sans  contrôle.  Une  pareille  autorité  nous  pa- 
raît également  antipathique  à nos  mœurs  et  à la  raison.  Nous 
nous  élevons  tous  les  jours  contre  les  abus  qui  existent,  par  exem- 
ple, dans  les  hôpitaux  gouvernés  par  des  administrations  irres- 
ponsables et  sans  contrôle  -,  nous  nous  élevons  contre  les  abus 
qui  existent  dans  notre  profession  même,  et  nous  voudrions,  par 
une  semblable  institution,  ouvrir  largement  la  carrière  à une 
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foule  d’abus!  Evidemment,  ce  n’est  pas  possible. 

Que  des  médecins,  que  tous  les  médecins  même  d’un  canton, 
s'ils  ne  sont  pas  trop  nombreux  pour  les  besoins,  soient  créés 
membres  du  dispensaire,  soit  par  une  élection  du  corps  médical, 
soit  par  le  choix  des  conseils  municipaux,  ils  sont  responsables 
vis-à-vis  de  ceux  qui  les  ont  nommés,  et  qui  ne  les  continueront 
pas  dans  leurs  fonctions  s’ils  s'en  acquittent  mal,  s’ils  prodiguent 
les  ressources  du  dispensaire,  s’ils  multiplient  abusivement  le 
nombre  de  leurs  visites,  etc.  Mais  on  ne  saurait  admetlre  que, 
de  droit  absolu,  tous  les  médecins  fussent  investis  d’une  préro- 
gative pareille  à celle  que  l’on  demandait  pour  eux.  Nous  ne  pen- 
sons pas  non  plus  que  l’on  doive  les  rétribuer  au  prorata  du 
nombre  de  leurs  visites,  parce  qu’il  y aurait  là  encore  matière 
à des  abus  et  à des  contestations,  qu’il  est  important  d’éviter.  Du 
reste,  laissant  de  côté  la  question  d’argent,  nous  avons  cru  ne 
devoir  rien  fixer  sur  la  rétribution  et  sur  le  mode  de  rétribution. 
Il  nous  a paru  enfin  que  nous  devions  donner  à la  solution  une 
expression  aussi  large  que  possible,  pour  embrasser  les  différen- 
ces d’application  qui  pourront  être  nécessitées  dans  la  pratique. 
Nous  vous  proposons  en  conséquence  : 

V.  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé , pour  les  chefs - 
lieux  de  canton  et  les  communes  rurales , comme  pour  les  popula- 
tions plus  importantes , des  dispensaires  chargés  de  fournir  aux 
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Indigents  les  secours  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  dont 
les  médecins  seraient  en  outre  appelés  à constater  les  naissances 
et\décès  dans  les  petites  populations. 

A cette  question,  Messieurs,  nous  avons  cru  devoir  en  ratta- 
cher une  autre  qui  n’était  pas  posée  dans  Je  programme,  mais 
qui  depuis  longtemps  déjà  est  posée  par  les  médecins  appelés  à 
soigner  les  malades  des  classes  pauvres.  Lorsque  les  malades 
sortent  des  hôpitaux,  vous  le  savez,  ils  ne  sont  pas  encore  ren- 
dus complètement  à la  santé  : les  uns  convalescents,  les  autres 
atteints  encore  de  lésions  chroniques  plus  ou  moins  graves,  tous 
ils  ont  besoin,  en  rentrant  chez  eux,  d’y  trouver  du  repos,  un  ré- 
gime convenable,  le  plus  souvent  même  ils  ont  besoin  encore  de 
quelques  soins  médicaux.  Au  lieu  de  tout  cela,  trop  fréquemment 
ils  n’y  trouvent  que  la  misère.  Il  faut  reprendre  bien  vile  le  tra- 
vail sans  lequel  l’ouvrier  ne  peut  pas  vivre  ; et  de  ce  travail  pré- 
maturé, et  des  privations  de  tout  genre  qui  l’accompagnent, 
combien  de  rechutes  graves,  combien  de  maladies  nouvelles  ne 
voyons-nous  pas  surgir  tous  les  jours  ! Depuis  longtemps  on  a 
dit  : Pour  prévenir  ces  malheurs,  il  y a quelque  chose  à faire. 
Puis  on  a proposé  des  hôpitaux  de  convalescence,  placés  en  de- 
hors des  grandes  villes.  Mais,  pour  cela,  il  fallait  degrandes dé- 
penses, et  l’on  n’a  rien  fait. 

Il  nous  a paru  possible  d’obvier,  au  moins  en  bonne  partie,  à 
ces  graves  inconvénients,  sans  de  bien  grandes  dépenses.  Il  suf- 
firait, pour  cela,  qu’au  sortir  de  l’hôpital,  les  malades  fussent 
confiés  aux  établissements  de  secours  à domicile,  dont  les  soins 
lesconduiraient,  lorsqu’il  peutêtreoblenu,  à un  entier  rétablisse- 
ment. Cela  entraînerait  sans  doute  un  surcroît  de  dépenses  pour 
les  bureaux  de  secours,  mais  qui  serait  en  partie  compensé  par 
l’économie  qui  résulterait,  pour  les  hôpitaux,  de  ce  que  ces  ma- 
lades ne  seraient  pas  obligés  d’y  retourner  bientôt  après  leur 
sortie*,  qui  serait  compensé  surtout  par  une  notable  économie 
dans  les  misères  et  dans  les  souffrances  de  la  classe  pauvre.  Dans 
ce  but,  nous  demandons  : 

yi.  Qu'au  sortir  des  hôpitaux , les  convalescents  soient  confiés , 
lorsqu'ils  le  désireront,  aux  soins  d'un  médecin  appartenant  aux 
établissements  cle  secours  à domicile , qui  les  visitera  et  leur  fera 
donner  les  secours  nécessaires. 

III.  « La  position  des  médecins  des  hôpitaux  est-elle  en  rap- 
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port  avec  les  seniees  qu'ils  rendent?  Indiquer  quelles  amélio- 
rations seraient  désirables  sous  ce  rapport.  » 

De  toutes  parts  on  a répondu  : Non.  Sous  ce  point  de  vue,  l’ac- 
cord est  unanime.  Très-diverses  dans  leurs  règlements  et  dans 
leurs  formes,  les  administrations  des  hôpitaux  ont  du  moins  cela 
de  commun,  que  partout  la  position  des  médecins  y est  de  beau- 
' coup  inférieure  à ce  qu’elle  devrait  être.  Partout  ils  sont  traités, 
rétribués  et  considérés  comme  des  employés  d’un  degré  plus  ou 
moins  inférieur.  Les  médecins  sont  la  partie  essentielle  des  hô- 
pitaux -,  seuls,  ils  sont  compétents  pour  prononcer  sur  les  soins 
divers  à donner  aux  malades,  sur  la  nature  de  leurs  aliments, 
sur  les  conditions  d’aération,  etc.,  dans  lesquelles  ils  doivent 
être  placés  ; rien  ne  devrait  se  faire  que  par  le  conseil  des  méde- 
cins; et  cependant  tout  s’y  fait  pour  l’ordinaire  sans  leur  avis,  ou 
même  contre  leur  avis,  quand  parfois,  et  pour  la  forme,  on  l’a 
demandé.  Du  reste,  des  considérations  analogues  s’appliquent  gé- 
néralement aussi  aux  médecins  des  autres  établissements  de 
bienfaisance.  Mais  nous  ne  nous  appesantirons  pas  plus  long- 
temps sur  ce  point  : vous  savez  tous,  comme  moi,  ce  que  nous 
aurions  à vous  dire. 

Quoique  la  médiocrité  des  traitements  alloués  aux  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  ait  à bon  droit  excité  des  réclama- 
tions générales,  la  Commission  n’a  pas  cru  devoir  en  faire  le  su- 
jet d’une  proposition  formelle  au  Congrès.  Quelque  fâcheux  que 
soit  sous  ce  rapport  l’état  de  choses  actuel,  nous  avons  pensé  que 
les  questions  de  dignité  et  d’indépendance  devaient  dominer  la 
question  pécuniaire.  Celle-ci  n’intéresse  que  nous;  les  autres 
sont  des  questions  d’humanité  autant  que  des  questions  de  science 
et  de  profession.  11  est  triste  de  voir  que  dans  beaucoup  d’hôpi- 
taux étrangers  les  médecins  occupent  une  position  bien  supé- 
rieure à celle  des  médecins  de  nos  hôpitaux.  Mais  espérons 
que  la  réunion  du  Congrès  ne  sera  pas  stérile  pour  la  consi- 
dération duc  aux  hommes  qui  rendent  tant  de  services  à la  so- 
ciété. 

N’est-ce  pas  une  singulière  anomalie  que  de  voir  des  admi- 
nistrations constituées  pour  diriger  des  hôpitaux,  et  dans  les- 
quelles pas  un  médecin  ne  figure  ? Dans  quelques-unes,  il  est  vrai, 
on  en  est  venu  à introduire  un  médecin.  Mais  est-ce  bien  comme 
médecin,  ou  seulement  comme  administrateur  qu’on  l’y  a intro- 
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iluit  ? Est-ce  quoique , ou  parce  que ? Nous  sommes  en  droit  de 
nous  faire  celte  question,  car  s’il  y avait  dans  les  conseils  des 
hôpitaux  un  médecin  appartenant  aux  hôpitaux,  nous  pourrions 
regarder  ce  fait  comme  une  consécration  de  principe  : mais  il 
n’en  est  point  ainsi,  ce  n’est  qu’un  fait,  et  le  principe  reste  à éta- 
blir. La  Commission  a pensé  que  le  Congrès  devait  demander 
l’admission  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  et  des  au- 
tres établissements  de  bienfaisance , dans  les  conseils  adminis- 
tratifs de  ces  établissements.  Nous  ne  demandons  pas  qu’ils  aient 
voix  délibérative  dans  les  conseils,  parce  qu’on  nous  objecte- 
rait, avec  quelque  raison  , qu’étant  rétribués  et  en  activité  de 
service  dans  l’administration,  iis  ne  peuvent  en  même  temps  être 
administrateurs  et  voter  sur  des  questions  qui  leur  seraient  per- 
sonnelles ; mais  nous  demandons  qu’ils  aient  voix  consultative 
dans  toutes  les  assemblées. 

Mais  les  conseils  pourraient  étouffer  la  voix  des  médecins,  ou 
ne  tenir  aucun  compte  de  leurs  observations,  quelque  justes 
qu’elles  pussent  être.  Cela  est  peu  probable,  sans  doute  ; mais 
comme  il  est  de  toute  nécessité  que  la  voix  des  médecins  soit  en- 
tendue pour  tout  ce  qui  touelie  aux  intérêts  des  malades  ; comme, 
d’ailleurs,  une  faible  partie  seulement  des  médecins  d’hôpitaux, 
dans  les  grandes  villes,  serait  admise  aux  conseils,  nous  de- 
mandons que  tous  les  ans  les  médecins  et  pharmaciens  des  hô- 
pitaux soient  appelés  à se  réunir,  pour  rédiger  un  rapport  offi- 
ciel qui  devra  être  adressé,  non-seulement  à l’administration  des 
hôpitaux  , comme  cela  se  pratique  actuellement  à Paris,  mais 
aussi  à l'autorité  supérieure. 

Ce  n’est  pas  tout  que  de  demander  pour  les  médecins  le  droit  de 
faire  entendre  leur  voix  dans  les  conseils  des  hôpitaux  et  au- 
près de  l’autorité  supérieure  *,  il  faut  qu’ils  puissent  le  faire  sans 
crainte  pour  leur  position,  il  faut  que  leur  indépendance  soit 
assurée  : or,  elle  ne  l’est  point  partout.  A Paris,  par  exemple, 
les  médecins  des  hôpitaux  sont  rééligibles  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  ; de  sorte  qu’à 
chaque  période  quinquennale  leur  carrière  peut  être  brisée,  leur 
avenir  compromis.  Après  qu’ils  ont  acheté  par  de  longs  travaux 
et  de  grands  sacrifices  une  position  honorable,  elle  peut  leur  être 
ravie  avant  qu’ils  en  aient  tiré  aucun  fruit,  ni  pour  la  science, 
ni  pour  eux.  C’est  là  une  destitution  déguisée,  une  destitution 
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dont  on  se  dispense  de  donner  les  motifs  ; et  une  pareille  desti- 
tution ne  saurait  être  admise.  Sans  doute,  c’est  un  droit  dont 
l’adminislralion  ne  fait  guère  usage  ; mais  c’est  un  droit  qui  ne 
saurait  être  maintenu  , parce  qu’il  est  une  menace  sans  cesse 
suspendue  sur  la  tête  des  médecins  des  hôpitaux.  Nous  deman- 
dons, en  conséquence , que  ce  droit  de  réélection  successive,  ap- 
pliqué à des  hommes  qui  ont  conquis  par  le  concours  la  place 
qu’ils  occupent,  disparaisse  de  tout  règlement  des  hôpitaux. 

Comme  conséquence  et  comme  consécration  de  ce  qui  pré- 
cède, nous  demandons  que  tous  les  médecins  des  hôpitaux 
soient  nommés  par  concours.  Le  concours  seul,  en  donnant  un 
rang  élevé  dans  la  science  aux  hommes  sortis  vainqueurs  de  ses 
épreuves,  en  leur  donnant  une  sorte  de  titre  de  propriété  sur  la 
position  qu’ils  ont  acquise,  peut  les  mettre  en  droit  de  réclamer 
avec  autorité,  et  une  juste  indépendance^  et  une  honorable  par- 
ticipation à l’administration  des  hôpitaux,  qu’ils  éclaireront  de 
leurs  lumières.  On  a dit  que  le  concours , utile  pour  tous  les 
grands  hôpitaux,  où  déjà  il  existe  , devenait  impraticable  pour 
les  hôpitaux  des  petites  villes.  Nous  ne  le  pensons  pas,  Mes- 
sieurs. Il  ne  nous  parait  pas  bien  difficile  d’organiser  un  con- 
cours dans  le  chef-lieu  ou  dans  une  autre  ville  du  même  dé- 
partement, et  d’en  obtenir  de  bons  résultats  ; l’intrigue  et  le  fa- 
voritisme ne  disposeront  plus,  comme  cela  peut  arriver  parfois, 
des  places  dues  au  travail  et  au  mérite  ; les  praticiens  qui  vou- 
1 clront  s’élever  seront  obligés  de  ne  pas  rester  en  arrière  de  la 
i science,  ils  féconderont  sans  cesse  par  l’étude  leurs  observations 
| pratiques;  et  la  science  et  l’humanité  ne  pourront  qu’y  gagner. 

On  a reproché  aussi  au  concours  de  ne  pas  faire  arriver  tou- 
jours le  plus  digne  ; et,  pour  les  hôpitaux  surtout,  de  ne  pas 
i donner  toujours  les  meilleurs  praticiens.  Certes , nous  ne  pré- 
I tendons  pas  que  le  concours  ne  puisse  avoir  ses  erreurs  ; mais 
1 nous  pensons,  du  moins,  qu’il  est  le  mode  dénomination  le 
! moins  dominé  par  les  influences  extra-scientifiques  ; que  s’il 
! a parfois  laissé  triompher  l’injustice,  elle  eût  triomphé  bien  plus 
I facilement,  en  général,  sans  les  concours  ; qu’enfin  , en  rendant 
! les  épreuves  du  concours  plus  nombreuses  et  plus  décisives,  en 
! l’entourant  des  garanties  nécessaires,  on  pourra  éviter  presque 
; tous  ses  inconvénients,  et  assurer  le  succès  au  mérite  vraiment 
; supérieur. 
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Un  mol  encore  sur  les  médecins  des  hôpitaux.  Depuis  quel- 
ques années  surtout,  on  a senti  le  besoin  de  diviser  davantage  le 
service  médical  et  chirurgical  des  hôpitaux  - et  maintenant, 
à Paris,  le  nombre  des  malades  confiés  à chaque  médecin  n’ex- 
cède guère  les  limites  raisonnables.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  certains  grands  hôpitaux  des  départements,  où  des  ser- 
vices beaucoup  trop  nombreux  encore  sont  confiés  aux  soins 
d’un  seul  homme.  Votre  Commission  émet  le  vœu  : 

« Que  les  services  confies  à chaque  médecin  ou  chirurgien 
des  hôpitaux  n’excèdent  pas,  en  général,  soixante  lits.  » 

Voici,  en  conséquence,  les  vœux  que  la  Commission  soumet  à 
la  sanction  du  Congrès  relativement  aux  médecins  des  hô- 
pitaux : 

VH.  1°  Que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  fassent  partie,  dans  une  proportion 
convenable , des  conseils  administratifs , arec  voix  consulative. 

yi il.  2°  Owe,  chaque  année , les  médecins , chirurgiens  et  phar- 
maciens de  tous  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, soient  appelés  à se  réunir  dans  leurs  loca  lités  respectives , 
pour  faire  à V autorité  compétente  un  rapport  sur  les  imperfec- 
tions existantes  et  les  améliorations  à obtenir  clans  ces  établis- 
sements ; 

Que  ces  rapports  soient  adressés , en  double  expédition , Vune  à 
V administration  qu’ils  concernent , Vautre  au  ministre  de  V inté- 
rieur, pour  le  département  de  la  Seine , et  aux  préfets  pour  les 
autres  départements. 

ix.  3°  Que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  ne  soient 
pas  soumis  à des  réélections  successives , comme  cela  se  pratique 
à Paris  ; mais  que  leurs  fonctions  se  prolongent  de  droit  jusqu’à 
l’époque  fixée  pour  la  retraite. 

X.  4°  Que  tous  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  soient 
nommés  par  concours. 

Xi.  5°  Que  les  services  confiés  à chaque  médecin  ou  chirurgien 
d’hôpital  ne  dépassent  point , en  général , soixante  lits. 

6°  Qu' après  V expiration  de  leurs  fonctions , lorsqu  elles  ne 
dureront  qu'un  temps  limité , les  médecins  et  chirurgiens  des  hô- 
pitaux aient  le  titre  P honoraires,  et  qu'ils  aient  la  faculté  de 
reconcourir. 

IV.  «L’  organisation  actuelle , relativement  aux  médecins, 
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des  secours  à domicile,  est-elle  susceptible  de  modifications 
avantageuses  ? » 

Déjà,  Messieurs,  dans  ce  qui  précède,  nous  avons  répondu  en 
partie  à celte  question , en  demandant,  pour  les  médecins  des 
secours  à domicile,  les  mêmes  droits  que  pour  les  médecins  des 
hôpitaux,  dans  leurs  administrations  respectives,  d’une  part, 
l’admission  aux  délibérations  des  conseils,  et,  d’autre  part,  des 
assemblées  annuelles.  J’ai  dit  les  mêmes  droits  -,  car  ce  ne  sont 
pas  de  simples  prérogatives  honorifiques  que  nous  demandons, 
c’est  le  droit  d’être  sans  cesse  en  mesure  d’éclairer  les  adminis- 
trations sur  les  besoins  des  malades , et  par  suite  d’améliorer 
leur  position.  Nous  demandons  en  outre  : 

xii.  1°  Que  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des 
dispensaires , après  dix  ans  d’ exercice,  soient  signalés  à V admi- 
nistration pour  obtenir  les  places  qui  seraient  à la  disposition  de 
l’autorité , comme  celles  de  vérificateurs  des  naissances  et  dé- 
cès, etc. 

xiii.  2°  Que  les  médecins  des  établissements  de  bienfaisance , 
qui  ne  seraient  pas  nommés  au  concours , soient  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  candidats  qui  auraient  été  internes  des  hôpi- 
taux lauréats  des  hôpitaux  ou  des  Facultés , etc. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  motiver  devant  vous  la  première 
de  ces  propositions.  Quant  à la  seconde,  qui.  si  vous  l’adoptiez, 
légitimerait  davantage  encorela  première,  s’il  en  était  besoin,  elle 
nous  a paru  offrir  deux  avantages  importants;  l’un,  d’assurer 
au  service  des  pauvres  de  jeunes  médecins  formés  à la  pratique 
par  la  grande  école  des  hôpitaux,  ou  distingués  par  des  succès 
brillants  dans  leurs  études;  l’autre,  d’ajouter  une  stimulation 
nouvelle  au  travail  des  élèves.  Pour  beaucoup  d’élèves,  dans  les 
conditions  actuelles,  il  suffît  qu’ils  puissent  arriver  au  titre  de 
docteur.  Us  ne  tiennent  pas  à en  savoir  plus  qu’il  n’est  stricte- 
ment nécessaire;  car  ils  comptent  bien  qu’une  fois  arrivés  là, 
ils  seront  tout  aussi  avancés  que  ceux  qui  auront  travaillé  da- 
vantage, et  que  leurs  conditions  de  succès  dans  le  monde  seront 
les  mêmes.  Heureusement  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Mais 
si  vous  pouviez  montrer  aux  jeunes  gens  de  nos  écoles  une  autre 
perspective  à la  fin  de  leurs  études;  des  avantages  marqués  pour 
le  début  de  la  carrière,  à ceux  qui  se  seraient  distingués  ; des 
places,  comme  celles  des  bureaux  de  secours  à domicile  et  d'au- 
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très,  dont  l’autorité  pourrait  disposer  en  leur  faveur,  nul  doute 
que  ce  ne  fût  un  puissant  encouragement  au  travail,  une  impul- 
sion sérieuse  donnée  aux  études. 

Y.  Nous  ajouterons  ici  un  vœu  qui  nous  a été  suggéré  par 
une  des  communications  renvoyées  à la  Commission,  et  qui  n’a 
pas  besoin  de  développements,  après  ce  que  nous  avons  dit 
pour  les  hôpitaux.  Nous  proposons  de  demander  : 

xiv.  Que  les  médecins  des  prisons  aient  voix  consultative  dans 
les  Commissions  instituées  près  des  prisons. 

YI.  a L’organisation  actuelle,  relativement  aux  médecins  at- 
tachés aux  eaux  minérales,  est-elle  sans  inconvénients?  » 

Messieurs,  nous  abordons  une  question  importante;  car  elle 
est  neuve  et  elle  intéresse  un  grand  nombre  de  médecins,  un 
nombre  immense  de  malades,  un  nombre  considérable  aussi  de 
populations  attachées  à l’exploitation  des  eaux  minérales. 

Tout  est  à faire  pour  les  eaux  minérales.  Elles  sont  régies  par 
une  ordonnance  de  1823,  qui  établit  des  médecins-inspecteurs 
ayant  pour  fonctions  principales,  pour  devoirs  et  pour  droits, 
1°  de  veiller  à la  conservation  des  sources,  à leur  amélioration, 
à ce  qu’elles  ne  puissent  être  altérées;  2°  « de  surveiller  l’usage 
qui  en  est  fait  par  les  malades,  sans  néanmoins  pouvoir  mettre 
obstacle  à la  liberté  qu’ont  ces  derniers  de  suivre  les  prescrip- 
tions de  leurs  propres  médecins  ou  chirurgiens,  et  môme  d’être 
accompagnés  par  eux  s’ils  le  demandent.»  Ainsi,  dans  le  même 
article,  privilège  et  liberté,  c’est-à-dire  conflit  et  anarchie.  Il 
résulte  de  là,  que  dans  quelques  établissements,  en  très-petit 
nombre,  le  médecin-inspecteur  a imposé  son  autorité  et  dirige 
à peu  près  exclusivement  le  traitement  de  tous  les  malades  ; que, 
dans  d’autres,  il  est  en  lutte  constante  et  fâcheuse  avec  les  mé- 
decins qui  viennent  lui  faire  concurrence;  que  dans  d’autres, 
enfin,  l’inspecteur  s’efface  plus  ou  moins,  et  n’est  pour  le  public 
qu’un  médecin  ordinaire,  auquel  on  peut  s’adresser  ou  ne  pas 
s’adresser,  comme  ses  confrères  du  même  lieu.  Là,  l’inspecteur  est 
accusé  de  monopole  tyrannique;  ici,  il  se  plaint  d’être  victime. 

Tout  cela  provient  de  ce  que  l’autorité  a voulu  donner  des 
attributions  médicales  particulières  à des  hommes  spécialement 
attachés  à une  branche  importante  delà  thérapeutique,  mais 
sans  caractère  scientifique  qui  appelât  vers  eux  nécessairement 
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îa  confiance  des  malades  5 de  ce  qu’en  même  temps  elle  n’a  pas 
voulu  porter  atteinte  à la  liberté  la  plus  légitime  de  toutes,  celle 
qu’ont  les  malades  de  se  faire  traiter  par  le  médecin  de  leur 
choix,  non  plus  qu’au  droit  absolu  des  médecins  de  donner  leurs 
conseils  à qui  les  demande.  Elle  a voulu  créer  pour  quelques- 
uns  une  sorte  de  droit  spécial,  mais  sans  attenter  au  droit  gé- 
néral des  autres,  et  elle  s’est  heurtée  contre  une  impossibilité.  Il 
résulte  de  ces  droits  mal  définis,  des  conflits  fâcheux  entre  les 
médecins  ; fâcheux  pour  les  médecins,  pour  les  malades  et  pour 
les  établissements.  Il  en  résulte  dans  beaucoup  de  lieux  un  dés- 
ordre bien  plus  grave  et  bien  plus  funeste,  c’est  que  les  malades 
ont  pris  l’habitude  fort  souvent  de  se  traiter  sans  conseils  de 
médecin,  elles  abus  les  plus  déplorables  dans  l’emploi  des  eaux 
s’y  observent  chaque  jour.  Tantôt  ce  sont  des  traitements  in- 
suffisants, qui  parfois  n’ont  que  l’inconvénient  de  ne  rien  pro- 
duire, mais  qui  d’autres  fois  ont  l’inconvénient  bien  plus  sérieux 
d’aggraver  le  mal  ou  de  le  rendre  plus  difficile  à guérir  ; tantôt 
ce  sont  des  traitements  exagérés  dans  leur  activité,  dont  les  con- 
séquences sont  fréquemment  très-nuisibles,  quelquefois  mor- 
telles. C’est  là  un  abus  de  la  liberté  contre  lequel  nous  nous  éle- 
vons de  toutes  nos  forces,  et  qui  doit  être  absolument  réprimé. 
La  loi  a pris  des  précautions  sévères  pour  qu’un  maniaque  ne 
pût  attenter  à ses  jours  en  achetant  du  poison  chez  un  pharma- 
cien ; elle  doit  s’opposer  de  même  à ce  que  bon  nombre  de  ma- 
lades puissent  librement,  chaque  année,  s’empoisonner  avec  les 
eaux  minérales.  Il  doit  être  sévèrement  interdit  à tous  les  éta- 
blissements d’admettre  au  traitement  thermal  des  malades  qui 
ne  sont  pas  dirigés  par  les  conseils  d'un  médecin. 

Mais  il  est  un  autre  côté  de  la  question  thermale,  non  moins 
grave  que  celui  dont  je  viens  de  vous  parler.  La  science  des  eaux 
minérales  n’existe  pas,  et  elle  ne  saurait  exister  tant  que  l’orga- 
nisation actuelle  sera  maintenue.  Aucun  médecin  aujourd’hui  ne 
pourrait  dire  avec  une  conviction  sérieuse  si  telle  source  de 
France  convient  mieux  qu’aucune  autre  à un  malade  qu’il  y 
envoie.  En  effet,  Messieurs,  nous  avons  beaucoup  de  monogra- 
phies sur  les  eaux  minérales;  mais  sur  l’ensemble  de  cette  partie 
de  la  science,  rien,  rien  de  précis  du  moins,  rien  qui  puisse  nous 
offrir  des  données  importantes  sur  les  questions  spéciales.  Nous 
avons  des  ouvrages  aussi  parfaits  qu’ils  peuvent  l'être  aujourd’hui  ; 

17 


( 258  ) 

mais  qu’y  trouvons-nous  ? beaucoup  de  sources  guérissant  la 
même  maladie  : et  c’est  vrai,  cependant.  Seulement  il  est  possible 
que  l'une  guérisse  très-souvent  et  l’autre  beaucoup  plus  rarement, 
dans  certains  cas  spéciaux  peut-être.  Laquelle  guérit  plus  sou- 
vent, plus  vite,  plus  sûrement  ? Nul  ne  peut  vous  l’apprendre. 
Je  n’indique  là  qu’une  des  mille  questions  insolubles  que  nous 
présente  la  question  des  eaux  minérales. 

Quelques  médecins  cependant  pensent  que  l’on  peut  arriver  à 
des  données  précises,  et  parmi  les  travaux  adressées  au  Congrès, 
nous  avons  lu  une  demande  tendant  à ce  qu’il  fût  publié  chaque 
année,  pour  toutes  les  eaux  minérales  de  France,  une  statistique 
oû  seraient  exposées  la  nature  et  les  conditions  diverses  de  toutes 
les  maladies  traitées  dans  les  établissements  d’eaux  minérales, 
pendant  chaque  saison,  et  les  résultats  de  ce  traitement.  Il  n’y  a 
qu’une  difficulté  à la  réalisation  d’un  pareil  vœu,  c’est  qu’elle  est 
absolument  impossible.  Il  est  vrai  que  chaque  année  les  inspec- 
teurs doivent  faire,  chacun  pour  l’établissement  qu’il  dirige,  un 
rapport  de  ce  genre.  Mais  comment  pourrait-on  demander  des 
renseignements  positifs  à de  pareils  rapports,  dans  les  conditions 
où  sont  actuellement  placés  les  inspecteurs  ? Beaucoup  de  ma- 
lades consultent  d’autres  médecins,  beaucoup  ne  consultent  per- 
sonne et  se  traitent  eux-mêmes,  bon  nombre  d’autres  ne  voient 
l’inspecteur  qu’au  commencement  de  leur  traitement  : et  vous 
voulez  des  rapports  statistiques  exacts,  quand  les  inspecteurs  ne 
voient  pas  la  moitié  des  malades  qui  passent  par  les  établissements 
thermaux  ! Evidemment,  et  par  ces  seuls  motifs,  sans  parler  des 
autres  causes  d’incertitude,  un  pareil  recueil  statistique  ne  pour- 
rait conduire  à aucun  résultat  utile. 

N’y  a-t-il  donc  rien  à faire  au  sujet  des  eaux  minérales,  et 
devons -nous  rester  dans  l’impasse  scientifique  où  nous  nous 
trouvons?  Votre  Commission,  Messieurs,  a pensé,  au  conlraire, 
que  sur  ce  point  le  Congrès  pouvait  rendre  un  très-grand  service 
à la  science,  en  demandant  pour  les  eaux  minérales  une  orga- 
nisation convenable.  Cette  partie  importante  des  services  pu- 
blics n'est  point,  à proprement  parler,  organisée.  Chaque  in- 
specteur, comme  chaque  élablissement , a une  existence  isolée, 
sans  liaison  avec  les  autres.  Chaque  inspecteur,  attaché  à toujours 
à une  même  source,  ne  pratiquant  que  là,  n’étudiant  l’action  des 
eaux  que  là,  ne  peut  s’élever  à la  connaissance  générale  des  eaux 
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par  une  comparaison  qui  lui  est  impossible,  et  ne  saurait  nous 
faire  connaître  que  la  source  dont  il  a expérimenté  Faction  ; et  il 
ne  le  peut  bien  encore,  qu’à  la  condition  de  ne  pas  subir  l’en- 
gouement si  naturel  à l’homme  pour  le  moyen  qu’il  emploie  seul 
et  qu’il  emploie  tous  les  jours.  11  faudrait  donc,  pour  arriver  à 
des  connaissances  comparatives  et  absolues,  précises,  impor- 
tantes pour  la  science,  que  le  même  inspecteur  pût  être  attaché 
successivement  à plusieurs  établissements  d’eaux  minérales.  Il 
faudrait,  d’ailleurs,  qu’il  eût  donné  des  preuves  de  capacité  et 
de  connaissances  étendues  dans  les  différentes  sciences  qui  éclai- 
rent l’étude  des  eaux  minérales.  Ce  serait  une  carrière  dans  la- 
quelle on  entrerait  par  les  degrés  inférieurs,  pour  s’élever,  psjr 
le  mérite  et  par  le  temps,  aux  positions  les  plus  avantageuses.-. 
Alors  on  pourrait  arriver  à constituer  la  science  des  eaux  miné- 
rales, faire  une  véritable  science  de  ce  qui  n’est  aujourd’hui 
qu’un  indigeste  chaos. 

Il  serait  important,  d’ailleurs,  qu’une  autorité  supérieure,  ré- 
gulatrice, fût  appelée  à éclaircir  et  à juger  beaucoup  de  ques- 
tions générales,  comme  celles  relatives  à la  [construction  des* 
établissements,  aux  travaux  d’amélioration  à exécuter  pour  les 
sources,  etc.  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose- 
les  résolutions  suivantes  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

xv.  1°  Que  les  médecins  des  eaux  minérales  soient  tous  institués' 
par  concours ; 

xvi.  2°  Qu'ils  soient  organisés  en  un  corps  hiérarchique , o# 
un  avancement  régulier  leur  permette  de  diriger  successivement 
des  établissements  de  différente  nature  et  d'une  importance  crois - 
santé  ; 

xvii . 3°  Que  les’ attributions  de  ces  médecins  soient  fixées  d'une 
manière  précise  ; 

xviii.  4°  Qu'il  soit  créé  une  Commission  supérieure  et  perma- 
nente des  eaux  minérales. 

VJI.  « Toutes  les  places,  rétribuées  ou  honorifiques,  que  les 
médecins  peuvent  remplir,  sont-elles  susceptibles  d’être  données 
au  concours  ou  à l’élection  ? 

Messieurs,  votre  Commission  a pensé  que  le  concours  pouvait 
et  devait  être  appliqué  à la  grande  majorité  des  places  dévolues 
aux  médecins,  parce  qu’il  est  le  plus  sûr  moyen  de  faire  triom- 
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plier  le  mérite;  que  pour  un  certain  nombre  de  places  cependant, 
l’élection,  en  l’enlourantdes  garanties  convenables,  pourrait  rem- 
placer avantageusement  le  concours;  qu’enfin,  il  en  est  d’autres 
peu  nombreuses,  pour  lesquelles  on  ne  peut  demander  à l’auto- 
rité de  renoncer  complètement  au  droit  de  nomination.  Votre 
Commission  a cru  devoir,  d’après  les  raisons  que  nous  vous  avons 
exposées  plus  haut,  pour  donner  des  encouragements  efficaces 
aux  études  médicales,  et  pour  rémunérer  les  services  rendus  dans 
des  fonctions  honorables  et  pénibles,  manifester  le  désir  que  les 
nominations  de  celte  dernière  classe  fussent  faites,  autant  que 
possible,  parmi  les  candidats  que  recommandent  des  succès  an- 
térieurs dans  la  science  ou  des  travaux  utiles  pour  la  société.  Elle 
vous  propose  de  demander  : 

xix.  1°  Que  le  concours  soit  étendu  à un  bien  plus  grand 
nombre  de  nominations  qu  il  ne  l’est  aujourd’hui , et  appliqué  par- 
tout où  il  sera  reconnu  applicable  ; 

xx.  2°  Que  les  nominations  auxquelles  le  concours  ne  paraî- 
tra pas  pouvoir  être  applicable  soient  J'aites,  autant  que  possible, 
par  une  élection  convenablement  instituée  ; 

XXI.  3°  Que  dans  les  nominations  réservées  à la  disposition 
absolue  de  l'autorité,  il  soit  tenu  compte  des  titres  acquis  par  les 
candidats , soit  par  des  succès  antérieurs  dans  des  concours , soit 
par  des  travaux  scientifiques  d'une  valeur  reconnue , soit  par  de 
longs  services  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

VIII.  a L’institution  actuelle  des  sages-femmes  offre-t-elle  les 
garanties  nécessaires  à la  société  ? 

a Les  divers  modes  suivis  pour  la  réception  des  sages-femmes 
sont-ils  sans  inconvénients  ? 

« La  suppression  des  sages-femmes  est-elle  possible?  » 

Votre  Commission,  Messieurs,  a été  unanime  à reconnaître 
l’impossibilité  de  supprimer  l’institution  des  sages-femmes:  mais 
elle  a reconnu  en  même  temps  qu’on  exige  d’elles  trop  peu  de 
garanties,  et  sous  le  rapport  de  la  moralité  ; et  sous  le  rapport  de 
l’instruction  première,  d’où  il  résulte  que,  manquant  d intelli- 
gence, elles  n’arrivent  souvent  pas,  même  avec  beaucoup  de 
temps,  à apprendre  ce  qu’elles  doivent  savoir  ; et  sous  le  rapport 
des  éludes  obstétriques,  surtout  pour  la  pratique.  Ainsi,  d’après 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  on  reçoit  des  sages- 
femmes  dans  des  villes  où  il  n’y  a point  de  Maternité,  dans 
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d’autres  où  il  y a un  hôpital  de  maternité  faisant  cinq  accouche- 
ments par  an  Les  examens  aussi  sont  insuffisants,  surtout  pour 
le  second  degré  des  sages-femmes,  dont  l’existence  est  encore 
bien  moins  acceptable  que  celle  du  second  degré  des  médecins 
dont  vous  avez  demandé  la  suppression.  D’ailleurs,  nous  avons 
reconnu  avec  peine  que  les  sages-femmes  sont  beaucoup  trop 
nombreuses  dans  les  grandes  villes,  où  leur  utilité  est  bien 
moindre  que  dans  les  campagnes. 

Nous  vous  proposons  d’adopter  les  vœux  suivants  : 

Xxii.  1°  Nulle  ne  pourra  être  élève  sage-femme  si  elle  ne 
présente  un  certificat  de  moralité  et  si  elle  ne  justifie  d'une  in- 
struction primaire  suffisante  ; 

xxin.  2°  La  durée  de  la  scolarité  pour  les  élèves  sagçs- femmes 
sera  de  deux  ans  au  moins.  Leurs  études  devront  être  surtout  pra- 
tiques ; 

xxiv.  3°  Les  sages-femmes  seront  reçues  dans  les  Facultés , 
dans  les  Ecoles  préparatoires , ou  par  une  Commission  médicale, 
dans  les  villes  où  il  existe  une  Maternité  recevant  un  nombre  de 
femmes  suffisant ; 

xxv.  4°  F .es  examens,  au  nombre  de  deux , quelles  auront  à 
subir , et  qui  devraient  être  plus  sévères , auront  pour  sujet . l'un 
la  théorie , Vautre  la  pratique  des  accouchements  ; 

xxvi.  5°  Les  sages-femmes  ne  pourront  faire  aucune  opéra- 
tion, si  ce  n'est  la  saignée  et  la  vaccination , ni  donner  des  soins 
médicaux. 

IX.  Médecins  militaires.  — Quelque  étendue  que  fût  la  série 
de  questions  dont  elle  a eu  à s’occuper,  votre  Commission  n°  Il 
n’a  pas  hésité  à appeler  l’attention  du  Congrès  sur  un  point  dont 
l’omission  eût  constitué  dans  vos  travaux  une  lacune  regret- 
table. Il  s’agit,  Messieurs,  delà  position  des  officiers  de  santé  de 
l’armée.  La  place  si  honorable  que  ce  corps  occupe  dans  la 
grande  famille  médicale,  le  louable  empressement  avec  lequel 
un  grand  nombre  de  ses  membres  se  sont  associés  à vos  travaux, 
méritent  bien  que  votre  sympathie  ne  leur  fasse  pas  défaut. 
Dans  cette  question,  comme  dans  toutes  celles  qui  ont  été  l’objet 
de  son  examen,  la  Commission  a cru  devoir  se  bornera  exprimer 
un  vœu  général,  sans  entrer  dans  l’examen  détaillé  d’aucun  sys- 
tème d’organisation. 

Frappés  de  la  disproportion  qui  existe  entre  l’avancement  des 
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chirurgiens  militaires  et  celui  des  autres  corps  de  l’armée,  dont 
ils  partagent  les  travaux  et  les  dangers;  frappés  aussi  de  la  po- 
sition beaucoup  plus  avantageuse  que  leur  avait  faite  une  loi  de 
la  Convention,  à une  époque  où  ce  corps  était  loin  d’offrir  les 
mêmes  garanties  d’instruction  qu’aujourd’hui,  nous  vous  propo- 
sons de  recommander  à toute  la  sollicitude  du  gouvernement  la 
nécessité  d’améliorer  le  sort  de  nos  confrères  de  l’armée.  En 
remplissant  ce  devoir,  votre  Commission  n’a  pas  dû  oublier  que, 
bien  que  dans  une  proportion  insuffisante,  la  position  des  offi- 
ciers de  santé  militaires  a reçu  dans  ces  derniers  temps  quelques 
améliorations. 

Nous  vous  proposons  d’épiettre  le  vœu  : 

xxvii.  Qu'une  loi  vienne  bientôt  régler  les  prérogatives  des 
officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer , d’une  manière  qui 
soit  plus  en  harmonie  avec  celles  des  autres  corps  de  l’armée. 

X.  Enfin,  je  viens,  en  terminant,  vous  proposer,  au  nom  de 
la  Commission,  de  demander  : 

xxviii.  Oue  l'art.  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  soit 
maintenu , et  qu'il  y soit  ajouté  une  sanction  pénale  suffisante. 


DISCUSSION. 

Première  conclusion.  « Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  chaque  année,  les  Fa- 
cultés et  Ecoles  préparatoires  de  médecine  soient  appelées  à désigner,  par 
voie  de  concours,  parmi  les  élèves  ayant  deux,  ans  d’études,  un  certain  nom- 
bre de  lauréats,  qui  obtiendraient  des  bourses,  pour  continuer  leurs  études 
près  des  Facultés.  » 

M.  Fontan  combat  la  proposition,  connue  incomplète  et  trop  limitée  ; 
il  propose  l’amendement  suivant  : « Les  bourses  devraient  aussi  être  don- 
nées, au  début  des  études  médicales,  aux.  élèves  qui  se  seraient  distingués 
dans  leurs  études  littéraires  et  scientifiques.  » 

M.  Béclère  manifeste  le  vœu  que  ces  bourses  ne  soient  accordées  qu'à 
des  jeunes  gens  pauvres. 

M.  le  Rapporteur  combat  la  proposition  de  M.  Fontan  : il  craint  qu’en 
demandant  trop,  on  n’obtienne  rien. 

L’amendement  de  M.  Fontan  est  rejeté,  et  la  proposition  de  la  Commis- 
sion adoptée  par  l’assemblée. 

On  donne  lecture  de  l’amendement  suivant,  proposé  par  M.  Aguilhon  : 
« Des  bourses  seront  accordées,  à l’imitation  de  ce  qui  se  passe  dans  l’École 
des  Beaux-Arts,  à des  élèves,  avec  mission  de  faire  des  voyages  à l’étranger 
et  dans  l’intérêt  de  la  science.  » Il  n’est  pas  appuyé. 

Deuxième  proposition  : « Que  le  gouvernement  s’occupe  de  créer,  auprès 
des  établissements  thermaux  fréquentés  par  un  grand  nombre  d’indigents, 
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des  hôpitaux  ou  des  établissements  destinés  à assurer  aux  malades  pauvres 
les  secours  de  première  nécessité.  » Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Troisième  proposition:  « Qu’il  prenne  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
les  malades  indigents  des  communes  rurales  puissent  être  admis  dans  les 
hôpitaux  du  département  ou  de  l’arrondissement,  lorsqu'ils  ne  pourront 
recevoir  chez  eux  les  soins  convenables.  » 

M.  Bayle  propose  la  disposition  additionnelle  suivante  : « Les  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  pourront  distribuer  gratuitement  des  médicaments 
aux  malades,  que  sous  l’autorité  des  médecins  de  ces  établissements.  » 

L’orateur  fait  remarquer  que,  d’après  un  vole  d’hier,  un  établissement, 
possédant  une  pharmacie,  ne  peut  rien  délivrer  aux  pauvres  de  l’extérieur  ; 
il  ne  s’arrête  pas  à l’objection  que,  par  l’adoption  de  son  amendement,  l’as- 
semblée se  déjugerait. 

La  disposition  d’hier  a été  prise  en  assemblée  générale  : celle  d’aujour- 
d’hui émanerait  de  la  section  de  médecine. 

M.  Behier  insiste  pour  que  la  section  de  médecine  ne  détruise  pas  le 
vote  de  l’assemblée  générale. 

M.  Rigal  (de  Gaillac)  au  nom  de  la  sixième  Commission,  chargée  de 
s’entendre  sur  cette  question  avec  la  onzième,  adhère  aux  conclusions  du 
Rapporteur.  La  proposition  de  la  Commission  est  adoptée. 

Quatrième  proposition  : « Qu’il  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  malheureux,  qui  sont  munis  d’un  passe-port  d’indigent,  et  qui  tom- 
bent malades  en  voyage,  soient  reçus  dans  tous  les  hôpitaux  où  ils  se  pré- 
senteraient.» Adopté. 

Cinquième  proposition  : « Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’il  soit  créé,  pour 
les  chefs-lieux  de  canton  et  les  communes  rurales,  comme  pour  les  popu- 
lations plus  importantes,  des  dispensaires,  chargés  de  fournir  aux  indigents 
les  secours  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  dont  les  médecins  seraient 
appelés  en  outre  à constater  les  naissances  et  les  décès,  dans  les  petites 
populations.  » 

M.  Hüllin  reconnaît,  comme  tout  le  monde,  la  nécessité  des  dispensaires 
dans  les  campagnes,  mais,  pour  lui,  la  difficulté  est  de  les  créer  et  de  les 
alimenter. 

L’orateur  dépose  sur  le  bureau  une  note  à l’appui  de  ses  convictions, 
dans  laquelle  il  développe  les  moyens  d’arriver  à ce  but,  désiré  de  tous. 

M.  Rigal  (de  Gaillac)  craint  que  M.  le  Rapporteur,  par  le  vague  de  ses 
expressions,  n’ait,  à propos  de  la  création  des  dispensaires  dans  les  campa- 
gnes, impliqué  la  création  de  médecins  spécialement  charges  de  ce  service. 
Il  rappelle,  au  nom  de  la  sixième  Commission,  la  conclusion  suivante  prise 
dans  son  sein  : «Le  service  médical  sera  fait,  dans  les  dispensaires,  par  tous 
les  praticiens  de  la  circonscription,  librement  appelés  par  les  pauvres  ma- 
lades.» L’orateur  demande  formellement  l’introduction  de  cette  conclusion 
dans  les  propositions  émanées  du  Congrès. 

M.  Baude  repousse  la  distribution  des  médicaments  faite  sur  l’ordre  de 
tous  les  médecins;  ce  serait  détruire  un  contrôle  nécessaire;  la  mesure  est 
inapplicable  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à Paris.  Le  médecin  du  bu- 
reau de  bienfaisance  doit  être  comptable  des  ordonnances  qu’il  signe.  Le 
système  a été  essayé  à Alger  et  a amené  des  résultats  fâcheux. 

M.  Rigal  croit  voir,  dans  l’article  proposé,  le  retour  aux  médecins  can- 
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tonaux,  question  jugée  par  le  Congrès;  il  maintient  l’appel  libre  de  tous 
les  praticiens  par  les  pauvres  malades. 

M.  le  Rapporteur  rappelle  que  le  Congrès  n’a  pas  repoussé  d’une  ma- 
nière absolue  et  partout  l’institution  des  médecins  cantonaux,  et  qu’il  a 
ajourné  la  solution  complète  de  la  question  après  le  travail  de  la  Commis- 
sion n°  11.  La  Commission  a entendu  ne  pas  engager  l’administration  dans 
un  système  exclusif  et  invariable;  elle  a considéré  comme  antilibéral  le 
fait  de  donner  à tous  les  médecins  l’aulorilé  qu’on  réclame  pour  eux;  et 
elle  a admis  qu’on  pourrait  nommer,  ou  tous  les  médecins  d’un  canton  , 
ou  quelques-uns  seulement,  suivant  les  besoins. 

M.  Rigal  déclare  que,  de  ses  réflexions  sur  cette  question,  il  résulte  pour 
lui  que  l’exception  doit  être  le  médecin  afférant  au  dispensaire,  le  médecin 
cantonal,  et  que  la  règle  doit  être,  la  liberté  pour  le  corps  médical  de 
suivre  la  spontanéité  de  son  dévouement. 

M.  le  Rapporteur  craint  qu’en  exigeant  que  tous  les  médecins  soient 
de  droit  médecins  des  dispensaires,  sans  exception  aucune  et  sans  la  ga- 
rantie d’aucun  contrôle,  on  ne  compromette  le  succès  d’une  mesure  utile 
en  elle-même  pour  les  pauvres. 

M.  Letellier  réclame  l'égalité  pour  tous;  et  puisqu'on  a reconnu  la  né- 
cessité de  l’inscription  obligatoire  pour  les  villes  comme  pour  les  campa- 
gnes, la  conséquence  de  ce  principe  est  que  chacun  doit  pouvoir  être 
appelé  à faire  à son  tour  le  service  des  pauvres. 

M.  Berigny  (de  Meulan)  déclare  la  mesure  impraticable.  Jamais  l’auto- 
rité de  la  commune  ne  voudra  donner  à tous  les  médecins  indistinctement 
la  liste  de  ses  indigents. 

La  clôture  de  la  discussion  est  adoptée. 

M.  Rigal  relit  son  amendement  et  demande  qu’il  soit  mis  aux  voix, 
comme  le  plus  large. 

M.  le  Président  avertit  l’assemblée  quecetle  proposition  lui  semble  une  su- 
perfétation, qu’elle  découle  suffisamment  du  principe  adopté  précédemment. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur  la  proposition  additionnelle 
de  M.  Bayle,  qui  trouverait  ici  sa  place. 

M.  le  Rapporteur,  fait  remarquer  qu’il  n’est  pas  juste  de  demander  des 
pénalités  contre  les  pharmaciens  qui  empiéteraient  sur  les  prérogatives  des 
médecins,  alors  que  les  médecins  eux-mêmes  auraient  le  droit  d’empiéter 
sur  les  prérogatives  des  pharmaciens. 

L'article  de  la  Commission,  amendé  par  M.  Rigal,  est  mis  aux  voix  et 
adopté,  sauf  rédaction. 

M.  Grimaud  propose  la  disposition  suivante  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  vérification  des  décès,  confiée  aux 
maires  par  la  loi,  soit  faite  par  des  médecins  nommés  par  le  préfet  ou  au- 
trement. » 

M.  Burguières.  Il  ne  s’agit  pas  de  la  vérification  des  décès,  mais  de  l’or- 
ganisation d’hôpitaux  pour  les  pauvres.  Par  une  disposition  transitoire,  la 
Commission  voulait  donner  la  vérification  des  décès  faux  médecins  du  dis- 
pensaire; mais  maintenant  que  tous  les  médecins  sont  chargés  du  soin  des 
pauvres,  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  seront  tous  chargés  de  la  vérification 
des  décès.  D’ailleurs  ce  n’est  pas  ici  la  question. 
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La  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Sixième  proposition  : « Qu’au  sortir  des  hôpitaux  les  convalescents  soient 
confiés,  lorsqu’ils  le  désireront,  aux  soins  d’un  médecin  appartenant  aux 
établissements  de  secours  à domicile.  » 

L’article  est  adopté,  sauf  rédaction,  pour  être  mis  en  rapport  avec  les 
votes  précédents. 

Septième  proposition  : « Que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  et 
autres  établissements  de  bienfaisance,  fassent  partie,  dans  une  proportion 
convenable,  des  conseils  administratifs,  avec  voix  consultative.  » 

M.  Morel-Lavallée  propose  l’amendement  suivant  : « Les  médecins 
honoraires  de  ces  établissements  auront  voix  délibérative.  » 

M.  le  Rapporteur.  La  Commission  a pensé  qu’il  fallait  dans  les  con- 
seils des  hôpitaux  un  certain  nombre  de  médecins  en  activité  de  service, 
parce  qu’eux  seuls  peuvent  être  bien  au  courant  des  besoins.  Si  l’on  veut 
y introduire,  en  outre,  des  médecins  honoraires,  avec  voix  délibérative,  ce 
sera  trop  demander. 

M.  Coste.  Il  est  d’autres  établissements,  tels  que  les  Écoles  normales  dont 
les  médecins  ne  font  pas  partie  de  l’administration  de  la  maison  ; c’est  pour- 
quoi il  demande  qu’on  ajoute  à l’article  ces  mots  : Et  autres  établissements . 

L’article  ainsi  modifié  est  adopté. 

Huitième  proposition  : « Que  chaque  année  les  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens, de  tous  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
soient  appelés  à se  réunir  dans  leurs  localités  respectives,  pour  faire  à l’au- 
torité compétente  un  rapport  sur  les  imperfections  existantes  et  les  amé- 
liorations à obtenir  dans  ces  établissements  ; 

« Que  ces  rapports  soient  adressés,  en  doubleexpédition,  l’une  à l’adminis- 
tration qu’ils  concernent,  l’autre  au  ministre  de  l’intérieur  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  aux  préfets  pour  les  autres  départements.  » 

La  proposition  est  adoptée. 

Neuvième  proposition  : « Que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  11e 
soient  pas  soumis  à des  réélections  successives,  comme  cela  se  pratique  à 
Paris,  mais  que  leurs  fonctions  se  prolongent  de  droit  jusqu’à  l’époque 
fixée  pour  la  retraite.  » 

M.  Tessereau  exprime  le  vœu  que,  dans  l’intérêt  général,  les  médecins 
ne  fassent  pas  dans  les  hôpitaux  un  séjour  de  toute  leur  vie,  et  qu’ils  soient 
nommés  pour  dix  ans  : quatre  ans,  comme  adjoints,  et  six  ans  comme  titu- 
laires. Cette  mesure  permettant  d’appeler  un  plus  grand  nombre  de  méde- 
cins à cette  fonction,  il  en  résulterait  qu’un  plus  grand  nombre  de  méde- 
cins capables  seraient  répandus  dans  la  société  , ce  qui  établirait  une 
assimilation  avec  la  position  transitoire  des  agrégés  dans  les  Facultés. 

M.  le  Rapporteur  s’oppose  à l’adoption  de  la  proposition  de  M,  Tesse- 
reau. La  Commission  n’a  rien  voulu  préjuger  sur  l’époque  qui  pourrait  être 
spécifiée  pour  la  retraite  : elle  demande  seulement  que  les  médecins  ne 
soient  pas  sujets  à des  réélections  successives  ; elle  pense  d’ailleurs 
que  le  terme  de  dix  ans  ne  serait  pas  assez  long  pour  permettre  d’exécuter 
les  grands  travaux  de  science. 

M.  Huneau  s’oppose  à l’article  de  la  Commission,  en  faisant  observer 
que  ce  serait  maintenir  une  sorte  d’inamovibilité  intellectuelle;  il  de- 
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mande  que  l’on  formule  un  vœu  dans  le  sens  de  ce  qui  se  passe  à Paris, 
dans  les  hôpitaux  civils. 

M.  le  Rapporteuk  répond  que  les  réélections  de  Paris  ne  sont  que  des 
réélections  de  forme  pour  l'ordinaire,  mais  laissées  entièrement  à l’arbi- 
traire de  l’administration. 


M.  le  Président  remarque  que  l’article  de  la  Commission  n’entend  pas 
préjuger  la  question  du  temps  à passer  par  les  médecins  dans  les  places  de 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux . 

Sur  cette  observation,  la  proposition  de  la  Commission  est  adoptée. 

M.  Tessereau  revient  sur  sa  proposition  additionnelle  destinée  à fixer 
la  durée  du  service  : 

« Le  médecin  des  hôpitaux  sera  nommé  pour  dix  ans  seulement;  il  fera 
le  service  comme  médecin  adjoint  pendant  quatre  ans,  et  six  ans  comme 
titulaire.  » 

M.  Tardieu  trouve  l’article  additionnel  dangereux,  en  ce  que,  suivant 
lui,  le  délai  de  dix  ans,  déjà  trop  court  pour  accomplir  de  grands  travaux, 


se  trouverait  par  le  fait  réduit  à six  ans. 

Il  déclare  ne  pas  admettre  l’assimilation  qu’on  a voulu  établir  entre  la 
position  des  agrégés  et  celle  des  médecins  des  hôpitaux. 

M.  Reveault,  de  Rennes,  soutient  l’amendement#  Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
en  prolongeant  la  durée  du  service  entre  les  mêmes  mains,  habituer  le 
médecin  à considérer  les  malades  comme  sa  propriété  : ce  serait  blessant 
pour  l’humanité;  tandis  qu’au  contraire  il  serait  avantageux  pour  la  société 
qu’un  grand  nombre  de  médecins  aient  pu  aller  dans  les  hôpitaux  y ap- 
porter une  expérience  qui  serait  ensuite  utile  à tous. 

M.  Tessereau  rappelle,  à l’appui  de  sa  proposition,  que  l’expérience  en 
est  faite  avec  avantage  à Lyon  et  à Bordeaux. 

M.  Fontan  propose  de  porter  la  durée  du  service  à quinze  ans,  dont  cinq 
d’adjonction. 

M.  Huneau  demande  la  suppression  de  tout  chiffre. 

M.  Tessereau  se  rallie  à l’amendement  de  M.  Fontan,  qui  serait  ainsi 
conçu  : « Les  médecins  sont  nommés  dans  les  hôpitaux  pour  quinze  ans, 
cinq  ans  en  qualité  d’adjoints,  dix  ans  en  qualité  de  titulaires.  » 

L’amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à sept  heures  un  quart. 


Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 

1°  Chaque  année,  les  Facultés  et  Ecoles  préparatoires  de  mé- 
decine seront  appelées  à désigner  par  voie  de  concours,  parmi 
les  élèves  ayant  deux  ans  d’études,  un  certain  nombre  de  lau- 
réats qui  obtiendront  des  bourses  pour  continuer  leurs  études 
près  des  Facultés; 

2°  Le  gouvernement  est  invité  à s’occuper  de  créer,  auprès  des 
établissements  thermaux  fréquentés  par  un  grand  nombre  d’in- 
digents, des  hôpitaux  ou  établissements  destinés  à assurer  aux 
malades  pauvres  des  secours  de  première  nécessité  ; 
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3°  A prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  malades  in- 
digents des  communes  rurales  puissent  être  admis  dans  les 
hôpitaux  du  département  ou  de  l’arrondissement,  lorsqu’ils  ne 
pourront  recevoir  chez  eux  les  soins  convenables; 

4°  Pourqueles  malheureux  qui  sont  munis  d’un  passe-port 
d’indigent,  et  qui  tombent  malades  en  voyage,  soient  reçus 
danstous  les  hôpitaux  où  ils  se  présenteront  ; 

5°  Pour  qu’il  soit  créé  pour  les  chefs-lieux  de  canton  et  les 
communes  rurales,  comme  pour  les  populations  plus  impor- 
tantes, des  dispensaires  chargés  de  fournir  aux  indigents  les 
secours  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, et  dont  les  médecins 
seraient  appelés  en  outre  à constater  les  naissances  et  les  décès 
dans  les  petites  populations  -, 

6°  Pour  qu’au  sortir  des  hôpitaux  les  convalescents  soient 
confiés,  lorsqu’ils  le  désireront,  aux  soins  d'un  médecin  appar- 
tenant aux  établissements  de  secours  à domicile  ; 

7°  Pour  que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  fassent  partie,  dans  une  pro- 
portion convenable,  des  conseils  administratifs  avec  voix  con- 
sultative ; 

8°  Pour  que,  chaque  année,  les  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens de  tous  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance, soient  appelés  à se  réunir  dans  leurs  localités  respec- 
tives, pour  faire  à l’autorité  compétente  un  rapport  sur  les  im- 
perfections existantes  et  les  améliorations  à obtenir  dans  ces  éta- 
blissements ^ 

9°  Que  ces  rapports  soient  adressés  en  double  expédition,  l’une 
à l’administration  qu’ils  concernent,  l’autre  au  ministère  de  l’in- 
térieur pour  le  département  de  la  Seine,  et  aux  préfets  pour  les 
autres  départements. 


SEANCE  DU  13  NOVEMBPvE  1845. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VILLENEUVE,  vice-président. 

Rapport  de  la  Commission  n°  12.  — Associations. 

Commission  n°  1«.  — MM.  Bernard  (Camille)  d’Apt  ; 
Bourdet  (Eug.) , de  Paris  -,  Fortin,  délégué  d’Evreux  ; Guillau- 
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met,  délégué  de  la  Société  médicale  de  l’Orne;  Latour  (Amé- 
dée),  secrétaire  de  la  Commission  permanente;  Lepileur,  de 
Paris;  Leuret  , de  Paris;  Londe  , de  l’Académie  de  médecine  de 
Paris;  Marille,  délégué  de  Clermont  (Oise)  ; Moreau,  de  Tours, 
Pàrchappe,  de  Rouen  ; Pellarin  (Ch.),  de  Paris;  Prestat,  dé- 
légué de  l’arrondissement  de  Pontoise;  Petit,  de  l’arrondisse- 
ment de  Corbeil  ; Ratier,  médecin  du  collège  Rollin  ; Richelot, 
délégué  de  la  Société  médicale  du  premier  arrondissement  de 
Paris  ; Toürnié,  délégué  de  la  Société  de  médecine  de  Besançon  ; 
Cornay  , délégué  de  La  Rochelle  ; Loir  , de  Paris  ; ; Treuille  , 
de  Paris. 


Questions.  — Associations.  — Indiquer  un  plan  d’association  pour  les 
médecins  de  la  France;  associations  de  départements,  d’arrondissements, 
se  reliant  à un  centre  commun. 

Indiquer  quels  seraient  les  droits  et  les  devoirs  de  cette  association  gé- 
nérale : 

1°  Envers  la  science;  2°  envers  la  loi;  3°  envers  la  morale  publique, 
4°  envers  l’administration  ; 5°  envers  la  profession. 


La  séance  est  ouverte  à une  heure  et  un  quart. 

M.  Rigal  (de  Gaillac) , l’un  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  12  novembre. 

M.  Langlebert  réclame  de  nouveau  la  priorité  d’un  amende- 
ment qui  a été  adopté  sous  le  nom  d’un  autre  membre  du  Congrès. 

M.  Reveault  (de  Rennes)  se  plaint  qu’on  lui  a fait  dire  le  con- 
traire de  ce  qu’il  a voulu  expliquer  au  Congrès. 

M.  le  Secrétaire  répond  que  le  bruit  qui  entourait  le  bureau  a 
fait  prendre  le  change  à MM.  les  secrétaires,  et  que  la  rectifica- 
tion demandée  sera  faite. 

Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Suite  de  la  discussion  du  rapport  n°  1 1 . 

M.  Gerdy,  rapporteur  de  la  Commission  n°  11,  observe  que  l’on  a in- 
voqué l’exemple  des  villes  de  Lyon  et  de  Bordeaux  à l’appui  de  l’opinion 
qui  voudrait  que  les  médecins  des  hôpitaux  fussent  nommés  à temps,  et 
que  les  médecins  de  ces  villes  ont  envoyé  des  mémoires  dont  il  a pris  con- 
naissance, dans  lesquels  ils  signalent  les  graves  inconvénients  de  ce  mode 
de  nomination. 

M.  le  docteur  Combes  émet  le  vœu  que,  dans  l’intérêt  de  l’enseignement, 
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les  doyens  des  Facultés  en  province,  et  les  directeurs  des  Écoles  prépara- 
toires, soient  appelés  à faire  partie  des  conseils  des  hôpitaux. 

M.  le  docteur  Fauvel  propose  l’article  additionnel  suivant  : « Cette  dis- 
position (qui  demande  que  les  médecins  soient  nommés  pour  quinze  ans, 
dont  cinq  comme  adjoints  et  dix  comme  titulaires)  n’est  pas  applicable  aux 
villes  où  siègent  les  Facultés  et  les  Écoles  préparatoires. 

M.  Fauvel  soutient  que  la  disposition  votée  dans  la  dernière  séance  n’est 
pas  applicable  aux  hôpitaux  de  Paris  et  des  villes  où  il  y a des  Ecoles,  en 
ce  que  l’instruction  des  élèves  exige  que  le  professeur  ait  passé  dans  le  ser- 
vice où  il  fait  ses  leçons  un  temps  suffisant  pour  y avoir  acquis  une  haute 
expérience. 

Or,  à Paris,  où  l’on  concourt,  non  pas  pour  un  hôpital,  mais  pour  les 
hôpitaux,  et  où  les  médecins  et  chirurgiens  changent  de  service  au  moins 
tous  les  deux  ans,  il  en  résulterait  que,  quand  le  médecin  arriverait  aux 
hôpitaux,  quand  il  pourrait  être  utile  à l’enseignement , ce  serait  le  mo- 
ment où  il  devrait  les  quitter.  De  manière  que  les  hôpitaux  de  Paris  seraient 
beaucoup  moins  bien  administrés  sous  ce  rapport  que  ceux  des  autres  villes. 

M.  Fontan,  auteur  de  la  proposition  adoptée  hier,  combat  l’amende- 
ment. 

M.  Duciiamp  appuie  l’amendement  et  reproduit  les  arguments  émis  par 
M.  Fauvel. 

M.  Coste  trouve  que  les  arguments  de  M.  Fauvel  peuvent  être  bons  et 
applicables  aux  hôpitaux  de  Paris;  mais  que  pour  ceux  de  province,  la 
disposition  adoptée  la  veille  serait  excellente,  et  qu’il  faut  bien  se  garder 
d’y  rien  changer. 

Il  ne  voit  pas  d’inconvénient  à faire  pour  ceux  de  Paris  une  exception  qui 
serait  utile  à l’enseignement. 

M.  Fauvel  consent  à ne  comprendre  dans  son  amendement  que  les  hô- 
pitaux de  Paris,  quoiqu’il  eût  conçu  la  mesure  d’une  manière  plus  large. 

M.Tessereau  a fait  la  proposition  aussi  bien  pour  Paris  que  pour  la  pro- 
vince. Il  croit  que  l’adoption  n’aura  aucune  influence  sur  l’enseignement, 
et  qu’il  est  de  l’intérêt  général  de  la  société  que  tous  les  médecins  passent 
à leur  tour  un  certain  nombre  d’années  dans  les  hôpitaux,  pour  rentrer  en- 
suite dans  la  pratique  civile. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  l’on  a adopté  la  veille  une  disposition 
qui  ne  laisse  pas  aux  médecins  assez  de  temps  pour  rester  suffisamment 
dans  le  même  hôpital,  et  il  demande  un  article  additionnel  qui  leur  con- 
fère le  droit  d’exercice  pendant  quinze  ans  dans  les  hôpitaux. 

M.  Yanier  (du  Havre)  dit  qu’il  ne  faut  pas  la  division  du  temps,  mais  la 
division  des  services.  Il  appuie  la  proposition  de  M.  Fauvel. 

M.  Malgaigne  explique  que  les  médecins  des  hôpitaux  sont  nommés,  au 
concours  : d’abord  médecins  du  bureau  central,  où  ils  ne  font  de  service 
que  par  occasions;  qu’ensuite  ils  arrivent  à être  employés  dans  les  hôpitaux 
excentriques,  où  ils  restent  un  certain  nombre  d’années,  plus  ou  moins  ; 
qu’au  bout  de  plusieurs  années  ils  arrivent  enfin  aux  hôpitaux  du  centre, 
connue  l’Hôtel-Dieu  ou  la  Charité,  les  seuls  où  ils  peuvent  faire  des  tra- 
vaux fructueux  pour  la  science  et  pour  leur  réputation,  puisque  les  élèves 
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ne  vont  que  dans  ces  établissements  du  centre.  Ce  serait  donc  alors  qu’il 
faudrait  quitter  une  position  si  péniblement  acquise. 

Il  termine  en  appuyant  l’amendement  de  M.  Fauvel,  et  en  rappelant  la 
sujétion  qui  est  imposée  aux  médecins  vis-à-vis  des  administrateurs  des 
hôpitaux,  par  le  fait  de  la  réélection  quinquennale. 

M.  Leroux  (de  Rennes)  combat  la  proposition  en  s’appuyant  des  mêmes 
arguments  que  M.  Tessereau  a déjà  fait  valoir. 

M.  Vernois  appuie  ce  qu’a  dit  M.  Malgaigne,  en  faisant  le  parallèle  du 
médecin  des  hôpitaux  et  du  professeur,  qui  arrivent  tous  les  deux  par  con- 
cours, et  dont  la  carrière  serait  bien  différente,  puisque  l’un  conserverait 
sa  position  jusqu’à  soixante-cinq  ans,  et  que  l’autre  devrait  quitter  la 
sienne  quinze  à vingt  ans  plus  tôt.  Il  vote  pour  l’amendement. 

M.  le  secrétaire  Labakraque  demande  la  parole  pour  une  motion  d’or- 
dre. Il  rappelle  que  la  salle  doit  être  livrée  à quatre  heures  à MM.  de  la 
section  vétérinaire,  et  qu’il  y a à l’ordre  du  jour  le  rapport  de  la  Commission 
n°  12  sur  les  associations,  l’une  des  questions  les  plus  importantes  du  Con- 
grès. 

La  clôture  est  prononcée. 

L’amendement  de  M.  Fauvel,  sous-amendé  en  ce  sens  que  l’exception 
serait  uniquement  pour  les  hôpitaux  de  Paris,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Commission  propose  alors  un  autre  sous-amendement  : « Que  les  méde- 
cins et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  soient  exceptés  de  la  disposition 
précédente,  et  nommés  pour  vingt  ans  au  lieu  de  quinze. 

L’amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Secrétaire-Général,  se  fondant  sur  la  motion  d’ordre  indiquée 
ci-dessus,  propose  de  passer  outre  sur  tous  les  amendements  déposés  entre 
ses  mains.  — Adopté. 

Dixième  proposition.  « Que  tous  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
soient  nommés  par  le  concours.»  —Adopté. 

Article  additionnel  proposé  par  la  Commission  : « Qu’après  l’expiration 
de  leur  temps,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  aient  le  titre  d’ho- 
noraires, et  la  faculté  de  reconcourir.  » 

M.  Duchamp  demande  la  division. 

On  passe  aux  votes  successifs  des  deux  parties,  qui  sont  adoptées  l’une 
après  l’autre. 

Onzième  proposition.  « Que  les  services  confiés  à chaque  médecin  ou  chi- 
rurgien d’hôpital  ne  dépassent  pas  soixante  lits.  » 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  la  Commission  n’a  pas  voulu  lixer 
e chiffre  inférieur,  mais  qu’il  est  évident  qu’on  pourra  en  mettre  moins.— 
Adopté. 

Ici  se  place  une  disposition  additionnelle  de  M.  le  docteur  Thirial,  ainsi 
conçue  : « Dans  les  villes  où  il  existe  soit  une  Faculté  de  médecine,  soit 
une  Ecole  préparatoire,  le  service  des  consultations  publiques  sera  fait  par 
les  médecins  adjoints  des  hôpitaux.» 

M.  Thirial.  Ma  proposition  sur  le  service  des  consultations  publiques  se 
fondait  sur  trois  raisons.  Au  procès-verbal,  on  n’en  a mentionné  aucune. 
Je  demande  une  rectification. 
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Ma  proposition  était  : t°  en  faveur  des  médecins  adjoints,  qui  trouveraient 
dans  le  service  de  la  consultation  publique  une  fonction  importante  ; 

2°  En  faveur  des  malades,  qui  trouveraient  dans  cette  consultation  des 
conseils  plus  sérieux  et  plus  efficaces; 

3°  En  faveur  des  élèves,  car  la  consultation  publique  pourrait  servir  à 
exercer  les  élèves  à l’examen,  à l’interrogation,  et  finalement  au  diagnos- 
tic, ce  qui  ne  se  fait  nulle  part  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

M.  Forget.  Lorsqu’un  pauvre  se  présente  à la  consultation  d’un  hôpital, 
il  prétend  avoir  affaire  au  médecin  en  chef. 

L’amendement  Thirial  est  adopté. 

Douzième  proposition.  «Que  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  dispensaires,  après  dix  ans  d’exercice,  soient  signalés  à l’administration 
pour  obtenir  les  places  qui  seraient  à la  disposition  de  l’autorité,  comme 
celles  de  vérificateurs  des  décès,  etc.  » 

Le  projet  est  rejeté. 

M.  Grimaud  propose  la  résolution  suivante  : « Le  Congrès  émet  le  vœu  que 
dans  les  art.  77,  80  et  84  du  Code  civil,  on  substitue  aux  mots  : qu’ après 
s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée , ceux-ci  : qu'après  que  le  mé- 
decin vérificateur  se  sera  transporté.  » 

L’article  n’est  pas  appuyé. 

M.  Rigal  donne  lecture  d’un  amendement  présenté  par  M.  Félix  Hatin, 
délégué  du  neuvième  arrondissement: 

« Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  seront  désormais  nommés 
par  concours,  comme  les  médecins  des  hôpitaux;  ils  seront  appelés  par  rang 
d’ancienneté  à occuper  les  places  qui  deviendront  vacantes,  soit  dans  le 
service  du  bureau  central,  soit  dans  le  service  des  hôpitaux. 

« Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  actuellement  nommés  seront 
dispensés  du  concours?  mais  ils  ne  seront  appelés  à faire  le  service,  soit  du 
bureau  central,  soit  des  hôpitaux  , qu’après  dix  années  d'exercice  de 
leurs  fonctions  de  charité.  » 

La  proposition  est  rejetée. 

» 

La  treizième  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Amendement  du  docteur  Leroux  (de  Rennes)  : « Toutes  autres  places 
ou  fonctions  médicales  rétribuées  ou  honorifiques,  autres  que  celles  don- 
nées au  concours,  seront  remplies  temporairement,  sans  cumul,  à tour  de 
rôle,  par  les  médecins  inscrits  depuis  trois  ans,  par  date  de  diplôme,  sur  le 
tableau  des  médecins  de  chaque  localité.  » 

On  demande  l’ordre  du  jour;  sur  cet  amendement,  l’ordre  du  jour  est 
adopté. 

Quatorzième  proposition.  « Que  les  médecins  des  prisons  aient  également 
voix  consultative  dans  les  Commissions  instituées  près  des  prisons.  » 

ORGANISATION  DES  EAUX  MINÉRALES. 

Quinzième  proposition.  « Que  les  médecins  des  eaux  minérales  soient  in- 
stitués par  concours.  » 

M.  le  docteur  Fontan  demande  la  parole  sur  la  proposition. 

M.  le  Président  met  la  proposition  aux  voix,  et  elle  est  adoptée. 
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Seizième  proposition.  « Qu’ils  soient  organisés  en  corps  hiérarchique,  où 
unavancement  régulier  leur  permît  de  diriger  successivement  des  établisse- 
ments de  différente  nature  et  d’une  importance  croissante.  » — Adopté. 

Dix-septième  proposition.  « Que  les  attributions  de  ces  médecins  soient 
fixées  d’une  manière  précise.  » — Adopté. 

Dix-huitième  proposition.  « Qu’il  soit  créé  une  Commission  supérieure  et 
permanente  des  eaux  minérales.  » — Adopté. 

Dix -neuvième  proposition.  « Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  concours  soit 
étendu  à un  bien  plus  grand  nombre  de  nominations  qu’il  ne  l’est  aujour- 
d’hui, et  appliqué  partout  où  il  sera  reconnu  applicable.  » — Adopté. 

Vingtième  proposition.  « Que  les  nominations  auxquelles  le  concours  ne 
paraîtra  pas  être  applicable  soient  faites  autant  que  possible  par  une  élec- 
tion convenablement  instituée.  » — Adopté. 

T Ingt -unième  proposition.  «Que  dans  les  nominations  réservées  à la  dis- 
position absolue  de  l’autorité,  il  soit  tenu  compte  des  titres  acquis  par  les 
candidats,  soit  par  des  succès  antérieurs  dans  les  concours,  soit  par  des  tra- 
vaux scientifiques  d’une  valeur  reconnue,  soit  par  de  longs  services  dans  les 
établissements  de  bienfaisance.  » — Adopté. 

SAGES-FEMMES. 

M.  Hüllin  : « Les  sages-femmes  auront-elles  le  droit  d’appliquer)  le 
forceps  et  de  pratiquer  la  version  du  fœtus  sans  l’assistance  d’un  médecin? 
Si  vous  leur  accordez  ce  droit,  la  durée  de  leurs  études  ne  suffît  pas  pour 
leur  donner  l’habitude  et  le  talent  de  faire  de  telles  manœuvres.  Je  pour- 
rais citer  des  cas  fâcheux  où  des  femmes  ont  succombé  à la  suite  de  ma- 
nœuvres mal  pratiquées  et  téméraires.  Si  elles  n’ont  le  droit  que  de  faire 
des  accouchements  naturels  (et  c’est  notre  opinion),  le  temps  qui  leur  est 
assigné  par  la  Commission  pour  leurs  études  est  suffisant;  mais  nous  vou- 
drions encore  qu’il  ne  leur  fût  pas  permis  d’administrer  le  seigle  ergoté, 
médicament  très-actif  et  souvent  nuisible,  comme  j’ai  eu  l’occasion  de  le 
constater,  sans  le  concours  d’un  docteur  en  médecine.  » — Adopté. 

Vingt -deuxième  proposition.  Premier  paragraphe  : « Nulle  ne  pourra  être 
élève  sage-femme  si  elle  ne  justifie  d’une  instruction  primaire  suffisante  et 
si  elle  ne  présente  un  certificat  de  moralité.  » — Adopté. 

Deuxième  paragraphe  : « La  durée  de  la  scolarité  pour  les  élèves  sages- 
femmes  sera  de  deux  ans  au  moins.  Leurs  études  devront  être  surtout  pra- 
tiques. » 

Troisième  paragraphe  : « Les  sages-femmes  seront  re'çues  dans  les  Fa- 
cultés, dans  les  Ecoles  préparatoires,  ou  par  une  Commission  médicale 
dans  les  villes  où  il  existe  une  Maternité  recevant  un  nombre  de  femmes 
suffisant.  » 

M.  Bauxetciie  (de  Bordeaux)  propose  et  développe  l’amendement  qui 
suit  : « Nulle  élève  sage-femme  ne  pourra  se  présenter  dans  une  Faculté 
de  médecine  ou  dans  une  Ecole  préparatoire,  pour  obtenir  le  diplôme  de 
sage-femme,  sans  justifier  d’abord  de  deux  années  d’études  faites  dans  un 
ihospice  de  Maternité  et  sous  la  direction  du  médecin  de  cet  établissement.» 
Le  troisième  paragraphe  est  adopté  avec  l’amendement. 
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Quatrième  paragraphe  : « Les  examens,  au  nombre  de  deux,  qu’elles  au- 
ront à subir  et  qui  devront  être  plus  sévères,  auront  pour  objet  l’un  la 
théorie,  l’autre  la  pratique  des  accouchements.  » — Adopté. 

Cinquième  paragraphe  : « Les  sages-femmes  ne  pourront  faire  aucune 
opération  sérieuse  et  donner  des  soins  médicaux.  » 

La  lecture  de  ce  paragraphe  excite  de  nombreuses  réclamations. 

M.  Rigal  (de  Gaillac)  donne  connaissance  d’un  amendement  qui  pourra 
rallier  toutes  les  opinions;  il  est  ainsi  conçu  : « Les  sages-femmes  ne  pour- 
ront faire  aucune  opération,  si  ce  n’est  la  saignée  et  les  vaccinations.  » — 
Adopté. 

MM.  Magne  et  de  Comeaux  proposent  que  les  sages-femmes  soient  sou- 
mises aux  Conseils  médicaux.  — Adopté. 

M.  Place  propose  que  les  sages-femmes,  avant  de  se  présenter  devant  le 
jury,  soient  pourvues  du  titre  d’institutrice  primaire. 

L’ordre  du  jour  sur  cette  proposition  est  proposé  et  adopté. 


CHIRURGIENS  MILITAIRES. 

« LeCongrès,  tout  en  reconnaissant  les  améliorations  qui,  depuis  quelques 
années,  ont  été  apportées  à la  position  des  officiers  de  santé  militaires  et  à 
1 enseignement  des  hôpitaux  militaires  d’instruction,  émet  le  vœu  que  les 
lacunes  qui  existent  encore  à cet  égard  soient  comblées  le  plus  tôt  possible. 
Prenant  surtout  en  grande  considération  l’importance  des  services  que 
rendent  les  officiers  de  santé  militaires,  le  Congrès  recommande  à la  solli- 
citude du  gouvernement  la  nécessité  d’une  loi  qui  règle  les  conditions  de 
leur  avancement  et  de  leurs  prérogatives  d'une  manière  qui  soit  plus  en 
harmonie  avec  celles  des  autres  corps  de  l’armée  et  avec  leurs  services.  » 

M.  Marcual  de  Calvi  remercie  la  Commission  de  ses  bonnes  intentions 
pour  les  chirurgiens  militaires.  Il  y a une  distinction  à faire  dans  la  proposi- 
tion. 1 avancement  est  parfaitement  réglé,  les  chirurgiens  militaires  jouis- 
sent des  garanties  données  par  la  loi  sur  l’état  des  officiers  : quant  aux 
prérogatives,  elles  auraient  en  effet  besoin  d’être  constituées  sur  de  plus 
larges  bases.  M.  Marchai  propose  donc  de  supprimer  de  la  proposition  ce 
qui  est  relatif  à l’avancement. 

Ainsi  modifiée,  la  proposition  est  adoptée. 

Dernière  proposition.  « Que  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  soit 
maintenu  et  qu  il  y soit  ajouté  une  sanction  pénale.» 

M.  le  Rapporteur  donne  lecture  de  cet  article  32. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  vice-président  Forget  remplace  au  fauteuil  M.  Ville- 
neuve. 

La  parole  est  à M.  Camille  Bernard,  d’Àpt,  rapporteur  delà 
douzième  Commission , qui  lit  le  rapport  suivant  : 

Messieurs  , 

La  Commission  n°  12,  chargée  de  s’occuper  de  la  douzième 
série  de  questions,  a,  dès  leprincipe,  nommé  pour  son  président 
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M.  le  docteur  Ratier,  et  m’a  choisi  pour  son  secrétaire.  Dans  sa 
cinquième  séance,  elle  m’a  conféré  l’honneur  de  traduire  auprès 
de  vous  ses  votes,  et  de  vous  en  présenter  les  motifs. 

Les  questions  qui  nous  étaient  proposées  sont  ainsi  conçues  : 

« Indiquer  un  plan  d’association  pour  les  médecins  de  la 
France;  associations  de  départements,  d’arrondissements , se 
relidnt  à un  centre  commun. 

« Indiquer  quels  seraient  les  droits  et  les  devoirs  de  cette  as- 
sociation générale  envers  la  loi,  envers  la  science,  envers  la  mo- 
rale publique,  envers  l’administration,  envers  la  profession.  » 

En  abordant  l’objet  de  ses  travaux,  la  Commission  s’est  pré- 
occupée des  rapports  qui  semblent  exister  entre  la  question  sou- 
mise à son  élaboration  et  celle  relative  aux  conseils  de  disci- 
pline, qui,  dans  le  programme,  fait  le  sujet  du  travail  de  la  Com- 
mission n°  9. 

Elle  s’est  demandé  s’il  n’y  avait  pas  entre  ces  deux  objets 
une  telle  connexité,  qu’il  fût  indispensable  d’opérer  leur  im- 
mixtion. 

Mais,  voyant  dans  les  conseils  de  discipline  une  magistrature 
officielle  ayant  un  but  purement  répressif  et  une  origine  qui 
rend  leurs  décisions  obligatoires  ; trouvant,  au  contraire,  dans 
l’association  un  élément  moralisateur,  et  par  là  préventif,  votre 
Commission  a pensé  que  ces  questions  appartenaient  à deux 
ordres  de  choses  parfaitement  distincts  et  devaient  être  laissées 
indépendantes  l’une  de  l’autre.  Plus  tard,  MM.  les  membres  du 
bureau  de  la  9e  Commission  nous  ont  fait  l’honneur  de  venir 
dans  notre  sein  pour  savoir  si  le  travail  des  deux  Commissions 
ne  pourrait  pas  être  rattaché  l’un  à l’autre.  Il  a été  reconnu 
que  l’alliance  entre  l’obligatoire  et  le  facultatif  ne  pouvait  s’o- 
pérer. 

Avant  tout,  les  membres  de  la  Commission  se  sont  demandé 
si  l’association  était  possible,  et  si  la  manifestation  qui  se  pro- 
duit en  ce  moment  pouvait  être,  pour  la  famille  médicale,  le 
signal  d’une  ère  régénératrice,  d’un  pacte  de  confraternité-,  et 
chacun  de  ses  membres,  frappé  de  la  communauté  de  pensées 
et  de  sentiments  répandus  dans  le  Congrès  médical,  de  la  coor- 
dination des  efforts  tendant  au  but  honorable  qui  nous  a rap- 
prochés, du  besoin  d’union,  d’appui  mutuel  et  de  solidarité  dans 
un  exercice  professionnel  non  moins  difficile  qu’élevé,  a haute- 
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ment  proclamé  qu’il  avait  foi  dans  le  principe  d’association,  et 
qu’à  la  suite  du  Congrès,  il  espérait  voir  ce  principe  convertir 
en  une  imposante  individualité  une  multitude  d’individualités 
faibles,  souffrantes,  et  frappées  de  plus  en  plus  de  déchéance 
par  suite  de  leur  isolement. 

Et  aussitôt,  réunissant  dans  les  mêmes  liens  deux  professions 
séparées  aujourd’hui  à cause  de  l’étendue  de  la  science,  mais 
appartenant  au  même  tronc-,  adjoignant  à ces  professions  un 
art  qui  se  recommande  par  de  nombreux  services  rendus  à l’é- 
conomie sociale,  et  par  les  lumières  que  la  comparaison  lui  em- 
prunte, votre  Commission  a décidé  à l’unanimité  que  tous  les 
hommes  exerçant  légalement,  dans  le  royaume,  la  médecine,  la 
pharmacie  et  l’art  vétérinaire,  seraient  invités  à se  ranger  sous 
une  bannière  commune,  et  à se  donner  la  vie  collective  sous  le 
nom  d "Association  médicale  de  France  , ayant  pour  but  : la 
culture  de  la  science,  une  mutuelle  moralisation , et  la  pré- 
voyance, fondée  sur  la  confraternité. 

En  proposant  une  association  générale,  la  Commission  a dé- 
cidé que,  dans  l’acceptation  comme  dans  l’abandon  de  cette  rè- 
gle , tout  resterait  facultatif. 

L’association  médicale  de  France  a donc  été  déclarée  libre. 

En  appelant  à la  communauté  la  pharmacie  et  l’art  vétéri- 
naire, votre  Commission  s’est  souvenue  que  l’art  de  préparer 
les  médicaments  n’a  pas  toujours  formé  une  branche  isolée  de 
la  médecine , et  que,  dans  des  siècles  encore  peu  éloignés  du 
nôtre,  le  même  homme  exerçait  à la  fois  toutes  les  parties  de 
l’art  de  guérir. 

A côté  de  cette  considération  scientifique,  il  en  est  une  d’un 
ordre  moins  élevé.  Votre  Commission  a cru  que  les  rapports 
habituels  entre  les  médecins  et  les  pharmaciens  étaient  le  meil- 
leur moyen  de  surveillance  pour  que  des  empiétements  récw 
proques  fussent  prévenus. 

Au  sujet  de  messieurs  les  médecins  vétérinaires,  elle  a pensé 
que,  les  faire  entrer  dans  l’association,  c’était  favoriser  la  révo- 
lution qui  s’opère  en  eux,  c’est-à-dire  porter  le  dernier  coup  à 
la  inaréchalerie,  dont  la  répudiation  de  leur  part  doit  peu  à peu 
mettre  la  profession  à la  hauteur  de  la  science,  et  leur  faire  ac- 
complir leur  mission  utilitaire . 

Au  point  de  vue  de  l’unité  médicale,  dont  l’Académie  royale 


( 2/6  ) 

de  médecine  est  le  modèle,  ce  rapprochement  des  trois  scien- 
ces, votre  Commission  Ta  trouvé  indispensable. 

En  traitant  des  éléments  qui  doivent  composer  la  société  mé- 
dicale, votre  Commission  a reconnu  que  sur  tous  les  points 
de  la  France  il  était  des  membres  dégénérés  qui  prennent  le  di- 
plôme pour  une  enseigne  consacrée  à l’industrialisme  médical. 

Par  un  mouvement  instinctif  elle  allait  les  frapper  d’exclusion 
préventive;  mais,  sentant  qu’elle  manquait  de  règle  sûre  pour 
déterminer  le  degré  d’indignité,  et  que  dans  la  pratique  de  celte 
mesure  il  n'y  avait  aucune  délimitation  certaine  entre  le  membre 
complètement  privé  de  vie  et  celui  qui  se  trouve  encore  dans  des 
conditions  de  vitalité,  votre  Commission  a reculé  devant  le  pro- 
noncé de  cette  mesure  préalable.  Cette  décision,  nous  devons  le 
dire,  adoptée  par  la  presque  unanimité  des  membres,  a subi 
deux  ajournements  par  suite  du  défaut  d’adhésion  de  la  part 
d’un  honorable  confrère,  dont  l’opinion  est  du  plus  grand  poids. 

D’après  lui,  Messieurs,  ne  pas  exclure  tout  médecin  ayant 
commis  des  actes  publics  de  charlatanisme,  tout  pharmacien 
faisant  donner  à son  profit  des  consultations,  et  tenant  des  re- 
mèdes secrets  non  autorisés  par  la  loi,  c’est  ternir  l’association 
dans  son  honorabilité,  c’est  même  compromettre  son  existence. 

La  Commission  tout  entière  a protesté  de  sa  volonté  de  ne 
blesser  en  rien  la  dignité  médicale  la  plus  délicate  ; cependant, 
sachant  par  expérience  que,  dans  les  diverses  associations  par- 
tielles, les  membres  du  corps  médical  tombés  dans  le  charlata- 
nisme ont  eu  pudeur  de  se  présenter  , qu'un  certain  nombre  est 
rentré  spontanément  dans  les  conditions  normales,  et  que  quel- 
ques-uns, conviés  à faire  partie  de  l association  , se  sont  décla- 
rés indignes  -,  pour  ces  motifs,  la  Commission  a espéré  que  l’é- 
clatant, que  l’audacieux  charlatanisme  se  condamnerait  lui-même 
à l’isolement. 

Quant  aux  confrères  qui  ont  malheureusement  dérivé  par 
suite  de  fatales  nécessités  , elle  a pensé  qu’il  était  dans  les  attri- 
butions d’une  société  réellement  confraternelle  de  leur  frayer  le 
droit  chemin.  Elle  a dit  d’eux  : S’ils  frappent  à la  porte  en  s’ap- 
puyant sur  d’honorables  promesses,  qu’il  leur  soit  ouvert... 
Bientôt  vous  verrez , Messieurs,  que  le  contact  durerait  peu  s’il 
était  à craindre... 

Avant  d’établir  les  droits  et  les  devoirs  de  l’association  médi- 
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cale,  votre  Commission  a du  fonder  ses  grands  principes  consti- 
tutifs, puis  jeter  les  bases  de  l’organisation  physique. 

Ces  principes  fondamentaux  sont  les  suivants  : 

1°  Au  moment  de  la  création,  admission  de  toute  la  famille 
médicale.  Après  la  formation  de  la  Société,  admission  sur  ballot- 
tage. 

L’association  existera  dès  que  le  bureau  désigné  dans  chaque 
localité  par  la  Commission  permanente  se  sera  complété  et  aura 
fait  connaître  son  existence  à celle-ci. 

L’association  se  gouverne  par  la  puissance  de  la  majorité. 

Elle  procède  par  voie  d'élection  dans  la  nomination  de  tous 
les  fonctionnaires. 

Tous  les  membres  concourent  à la  nomination  des  fonction- 
naires et  sont  aptes  à le  devenir. 

Aucun  membre  étranger  au  corps  médical  n’est  admis  à faire 
partie  de  l’association. 

Les  fonctions  sont  brièvement  temporaires,  mais  comportent 
la  réélection. 

Pour  la  première  fois  et  jusqu’à  la  réunion  générale  des  asso- 
ciations, les  fonctions  seront  données,  savoir  : 

Celles  de  président,  vice-président,  aux  doyens  d’âge  ; 

Celles  de  secrétaire  et  de  trésorier , aux  plus  jeunes. 

D’après  votre  Commission,  Messieurs,  l’organisation  physi- 
que se  composerait  : 

1°  D’associations  locales  formées  dans  chaque  chef-lieu  d’ar- 
rondissement 5 

2°  D’associations  départementales  formées  des  bureaux  des 
arrondissements  ; 

3°  D’une  association  centrale  composée  des  délégués  des  ar- 
rondissements ; 

4°  D’une  Commission  administrative  permanente  et  séant  à 
Paris. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a dispensé  son  rapporteur 
d’entrer  dans  les  détails  réglementaires.  Elle  les  laisse  à la  charge 
de  la  Commission  de  quinze  membres,  qui,  aux  termes  de  l’art. 
13  du  règlement,  doit  être  instituée  à l’effet  de  présenter  au  pou- 
voir les  vœux  du  Congrès.  Mais  elle  vous  doit  l’exposé  des  con- 
sidérations sur  lesquelles  elle  a fondé  l’adoption  des  décisions 
qui  précèdent. 
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La  Commission  a pris  pour  base  la  circonscription  sous-pré- 
fectorale , parce  qu’elle  a trouvé  dans  ce  rayon  les  véritables 
éléments  constitutifs  de  notre  société,  c’est-à-dire  le  peuple  mé- 
dical, qui  depuis  tant  d’années  aspire  à l’émancipation  intellec- 
tuelle, et  parce  que  dans  ces  limites  les  hommes  des  trois  pro- 
fessions lui  ont  paru  assez  nombreux  pour  former  une  Société 
médicale  à laquelle  ils  se  rendraient  sans  trop  compromettre  par 
leur  absence  les  intérêts  des  malades. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a écarté  la  base  départementale, 
en  considérant  que  si  les  associés  avaient  à franchir  de  grandes 
distances  pour  assister  à des  séances  répétées  plusieurs  fois  dans 
l’année,  le  rapprochement  ne  se  ferait  pas,  et  les  salutaires  effets 
en  seraient  perdus,  enfin  que  l’on  n’arriverait  qu’à  des  asso- 
ciations tronquées.  L’impossibilité  de  participer  à l’association 
provoquerait  à coup  sûr,  de  la  part  des  confrères  éloignés  du 
chef-lieu,  de  vives  et  justes  réclamations  contre  le  privilège  de 
celui-ci. 

C’est  une  pensée  libérale  de  votre  Commission,  qui  lui  a aussi 
fait  ranger  tous  les  arrondissements  de  France  sur  le  pied  de  Lé- 
galité. 

Sans  doute  il  était  indispensable  d’avoir  un  point  de  reliement 
au  chef-lieu  du  département  ; mais  votre  Commission  a décidé  : 

1°  Que  le  bureau  de  l’association  du  département  serait  indé- 
pendant de  celui  nommé  par  l’association  de  l’arrondissement 
du  chef-lieu  $ 

2°  Que  ce  bureau  serait  constitué  par  les  suffrages  des  bureaux 
d’arrondissements  réunis  en  assemblée  annuelle  dans  le  chef- 
lieu  du  département  ; 

3°  Enfin  qu’il  resterait  en  permanence  jusqu'au  renouvelle- 
ment subséquent. 

Ce  mode,  Messieurs,  a l’avantage  de  centraliser  les  arrondisse- 
ments de  chaque  département,  sans  porter  atteinte  à leur  indi- 
vidualité, sans  les  rendre  les  subordonnés  du  chef-lieu.  Celui-ci 
est  le  centre  au  premier  degré,  il  est  vrai  -,  mais  ce  cerître,  ce  sont 
les  arrondissements  qui  l’instituent  à titre  de  point  de  reliement. 

ïl  y aura  hiérarchie  dans  l’intérêt  de  la  chaîne  médicale, 
mais  non  point  une  dépendance  obligée  par  laquelle  un  fonc- 
tionnaire, un  bureau  supérieur  serait  institué  d’oflice,  sans  de- 
voir sa  création  au  choix  de  ses  pairs. 
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Chaque  année  il  y aurait  au  chef-lieu  de  département  une 
séance  solennelle  à laquelle  seraient  invités  tous  les  membres  de 
l’association  départementale. 

Les  bureaux  d’arrondissements  nommeraient  là  le  bureau 
permanent. 

Après  avoir  établi  des  points  intermédiaires,  votre  Commis- 
sion a été  conduite  à la  formation  d’un  centre  unique  qui  relie 
tous  les  arrondissements,  qui  mette  chaque  association  dans  un 
ordre  et  une  symétrie  dont  l’effet  est  d’harmonier  toutes  les  par- 
ties entre  elles,  et  de  les  ramener  à un  concours  de  pensée , de 
sentiments  et  d’action. 

Mais  il  importe  de  bien  déterminer  sa  puissance,  pour  qu’il  ne 
devienne  pas  un  instrument  funeste  à la  société  médicale  au  lieu 
d’en  être  le  précieux  agent. 

Au  corps  médical  il  faut  un  centre  unique,  mais  un  centre 
dont  le  moi  immense  ne  dévore  pas  tout  ce  qui  n’est  pas  lui,  un 
centre  d’où  non-seulement  la  vie  se  répande,  mais  qui  reflète  fi- 
dèlement l’intelligence,  la  volonté , les  mouvements  de  tous  les 
membres  disséminés  par  toute  la  France. 

En  méritant  ces  titres,  le  centre  est  le  chef  légitime  de  l’asso- 
ciation médicale. 

Les  garanties  que  votre  Commission  demande  pour  le  pré- 
server des  écueils  du  pouvoir,  c’est  qu’un  contre-poids  soit  op- 
posé à la  force  de  centralisation  , c’est  que  le  centre  résulte  de  la 
délégation  de  tous  les  arrondissements,  c’est  qu’il  ne  se  constitue 
que  sous  forme  volante,  ne  laissant  après  lui  qu’une  Commission 
administrative.  Pour  réaliser  ces  vues,  votre  Commission  pro- 
pose que  tous  les  trois  ans,  chaque  association  médicale  d’ar- 
rondissement nomme  un  délégué  pour  assister  à l’assemblée 
générale  de  l'association  médicale  de  France. 

Cette  assemblée  portera  le  nom  de  Congrès  de  l’association 
médicale  de  France. 

Tous  les  membres  de  l’association  prendront  part  aux  tra- 
vaux du  Congrès. 

Les  délégués  seuls  auront  voix  délibérative. 

Les  principaux  linéaments  de  l’organisation  économique  ainsi 
tracés,  votre  Commission,  Messieurs,  a mis  les  détails  réglemen- 
taires à la  charge  de  la  Commission  permanente  que  nommera  le 
Congrès. 
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Cette  Commission  recevra  le  double  mandat  de  poursuivre  la 
réalisation  de  nos  vœux  et  d’organiser  fortement  l’association 
jusques  aux  dernières  limites  du  monde  médical. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a continué  sa  tâche  en  indi- 
quant les  droits  et  les  devoirs  de  l’association  envers  la  profes- 
sion, envers  la  science,  envers  la  morale. 

Prévoyance. — Dans  une  de  ses  précédentes  séances,  le  Congrès 
a écarté  la  question  des  intérêts  matériels  des  médecins-,  mais,  si 
empressée  qu’ait  été  notre  dignité  de  les  mettre  à couvert , une 
partie  n’en  a pas  moins  vu  le  jour. 

Votre  Commission,  Messieurs,  pour  vous  prouver  la  nécessité 
de  l’intervention  d’une  main  puissante  qui  règle  toutes  choses 
entre  une  civilisation  de  plus  en  plus  dévorante  et  les  ressources 
toujours  plus  amoindries  du  médecin,  se  gardera  de  révéler  tout 
ce  qui  se  passe  de  triste  au  foyer  médical.  Par  respect,  les  be- 
soins intimes  d’une  profession  noble  et  hère  doivent  rester  ca- 
chés à l’abri  de  la  dignité  du  corps.  Mais  l’œil  de  la  prévoyance 
les  apercevra  au  jour  de  l’association,  et  de  sages,  de  prudentes 
mesures  porteront  remède  aux  maux  éprouvés  par  tous  et  aux 
infortunes  privées.  Ces  mesures  répondront  aux  souffrances 
qui  se  montrent  et  aux  douleurs  bien  plus  profondes  qui  ne  font 
entendre  qu’un  gémissement. 

C’est  dans  le  secret  de  la  famille  que  l’association,  tout  en  res- 
pectant les  droits  de  la  société  générale  et  ceux  du  corps  mé- 
dical, devra  s’occuper  des  moyens  d’éteindre  une  concurrence 
dont  le  scandale  déconsidère  la  profession,  et  d’assurer  au  sacer- 
doce médical  un  juste,  un  honorable  dédommagement. 

Votre  Commission  pense,  Messieurs,  qu’il  n'est  pas  indigne 
de  l’association  qu’elle  intervienne.,  car  sa  médiation  peut  ar- 
rêter plus  d'un  naufrage  de  l'honneur  médical,  et  assurer  plus 
d’une  fois  les  soins  dus  à l’humanité. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  malaise  physique  réagit  non- 
seulement  sur  la  culture  de  l’esprit , sur  le  goût  pour  l’étude  ; il 
réagit  même  sur  le  dévouement. 

Comme  condition  d’adhésion,  votre  Commission,  Messieurs,  a 
décidé  qu’il  serait  versé  de  la  part  des  associés  une  cotisation 
annuelle  pour  former  un  fonds  commun. 

Ce  fonds,  Messieurs,  doit  avoir  une  double  destination:  desti- 
nation administrative,  destination  de  bienfaisance. 
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Inutile  de  parler  de  la  manière  dont  il  sera  réparti  entre  les 
associations  de  degrés  divers,  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  signaler  quelques-uns  des  bienfaisants  usages  que 
l’association  fera  du  fonds  commun. 

Ici,  c’est  la  science  offrant  ses  trésors  réunis  dans  les  archives 
des  associations.  Là,  c’est  le  talent,  c’est  le  génie  qui,  condamné 
à l’obscurité  faute  d’un  peu  d’or,  fait  une  brillante  apparition 
dans  le  monde  médical  sous  les  auspices  de  l’association  C’est  un 
Bichat  peut-être  qu’elle  acquiert  à la  science. 

Tantôt  ce  sont  des  services  publics  rémunérés  aux  frais  de 
tous,  c’est  une  vie  d’éclatant  dévouement  que  l’association  venge 
de  l’oubli  de  la  nation  en  la  transmettant  à la  postérité  5 tantôt  ce 
sont  les  intérêts  d’un  Thouret-Noroy  soutenus  aux  frais  de  la 
communauté*,  c’est  une  lutte  prolongée  en  faveur  de  l’honneur 
et  des  droits  de  tous  -,  enfin,  à chaque  instant,  c’est  une  no- 
ble conversion  de  la  matière  en  améliorations  physiques,  en 
gloire,  en  intelligence,  en  liberté,  qui  vient  exciter  dans  les 
membres  de  l’association  d’ardentes  sympathies.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  œuvres  de  confraternité  auxquelles 
la  bienfaisance  préside.  Il  en  est  d’un  ordre  économique  qui  doi- 
vent entrer  comme  base  fondamentale  de  l’association  médicale  : 
ce  sont  les  institutions  de  prévoyance  qui  font  verser  un  fonds 
commun  pour  parer  aux  coups  de  la  fortune. 

L’espoir  d’être  aumônieusement  secouru  n’a  rien  d'attrayant 
pour  une  société.  Le  corps  qui  provoque  les  sympathies  de  ses 
membres,  c’est  celui  où  la  détresse  est  ignorée,  où  chaque  mem- 
bre goûte  assez  de  bien-être  pour  retrouver  au  déclin  de  ses  jours 
la  réserve  amassée  par  une  prudente  économie.  Mais  ne  peut-il 
pas  se  présenter  des  circonstances  qui  condamnent  l’associé  à 
recourir  à l’appui  du  corps  auquel  il  appartient  ? Oui,  des  revers 
qui  démolissent  une  existence  de  fond  en  comble  ; une  maladie 
longue  qui  accable  d’infirmités  après  avoir  épuisé  les  ressources 
matérielles,  et  peut-être  voilé  l’intelligence*  une  débilité  physi- 
que provenant  d’un  exercice  accablant  de  la  médecine  en  temps 
d’épidémie , ou  de  voyages  scientifiques  pénibles  et  coûteux: 
ce  sont  là,  Messieurs,  de  touchantes  infortunes  et  de  nobles  dé- 
vouements qui  méritent  d’être  honorés  par  l’association.  Ce  se- 
rait méconnaître  un  des  puissants  moyens  de  lui  rallier  les  mena- 


( 282  ) 

bres  que  de  ne  pas  mettre  à sa  disposition  des  ressources 
communes. 

D’après  votre  Commission,  Messieurs,  les  réserves  de  la  com- 
munauté doivent  être  grandes  5 assez  grandes  pour  que  l’associa- 
tion puisse  recueillir  les  siens  dans  son  sein,  leurdonner  un  asile, 
les  entourer  de  soins  prévenants,  enfin  leur  olîrir,  dans  une 
saine  et  riante  retraite,  les  douceurs  d’une  vie  paisible,  ou  pour 
représenter  en  espèces  ces  avantages,  qu'il  serait  facultatif  aux 
membres  souffrants  de  se  procurer  ailleurs  que  dans  un  institut 
fondé  par  l’association. 

Il  s’agit  donc,  Messieurs,  bien  plus  d’une  retraite  honorable 
pour  les  associés  que  de  celte  faible  obole  répandue  par  les  so- 
ciétés de  bienfaisance  sur  l’ardente  misère,  comme  la  goutte 
d’eau  qui  attise  le  foyer  au  lieu  de  l’éteindre. 

Pour  éclairer  la  question  de  la  prévoyance,  votre  Commission, 
Messieurs,  a possédé  plusieurs  fois  dans  son  sein  deux  honora- 
bles confrères,  MM.  les  docteurs  Amussat  et  Dumont,  qui  ont 
bien  voulu  mettre  à sa  disposition  un  projet  de  Société  de  per- 
fectionnement et  de  prévoyance  entre  les  médecins  de  Paris,  et 
un  projet  d’établissement  d’une  maison  de  retraite  pour  les  mé- 
decins, les  pharmaciens  et  les  vétérinaires  de  France. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a pris  connaissance  avec  le  plus 
vif  intérêt  des  statuts  de  ces  deux  fondations  philanthropiques. 

Elle  doit  le  dire,  elle  n’a  été  que  devancée.  Dans  le  projet  de 
l’association  médicale  devaient  figurer  ces  deux  institutions 
ayant  en  vue  non-seulement  les  membres  de  la  profession,  mais 
leur  famille,  qui,  en  héritant  d’un  nom  honorable  et  peut-être 
illustre,  n’aurait  recueilli  que  le  plus  profond  dénûment. 

L’association  doit,  dans  sa  prévoyance,  embrasser  la  famille 
tout  entière. 

Elle  exprime  le  vœu  : 

1°  Que  le  Congrès  approuve  la  fondation  d’une  maison  de  re- 
traite pour  les  médecins,  les  pharmaciens  et  médecins  vétéri- 
naires de  France  -, 

2°  Qu’au  nombre  de  ses  vœux  le  Congrès  comprenne  celui  de 
l’autorisation  de  cette  fondation  ; 

3°  Enfin  qu’il  décide  que  la  portion  des  fonds  restés  disponi- 
bles après  qu’il  aura  été  pourvu  à tous  les  frais  d’administra- 
tion et  d’organisation,  soit  appliquée  à ce  but. 
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Science.  — C’est  avec  raison,  Messieurs,  que  tous  les  projets 
de  réorganisation  médicale  ont  attaché  aux  réunions  de  méde- 
cins des  attributions  scientifiques. 

Tous  attendez,  Messieurs,  que  votre  Commission  énuméré  les 
travaux  auxquels  l’association  d’arrondissement  peut  faire  con- 
courir tous  les  membres.  Vous  voulez  qu’elle  vous  les  montre 
étudiant  en  commun  les  maladies  endémiques,  les  constitutions 
régnantes,  les  épidémies -,  concourant  à la  topographie,  à la  sta- 
tistique médicales  de  l’arrondissement;  donnant  des  règles  d’hy- 
giène populaire  qui  préviennent  les  maladies  et  conduisent  à la 
tempérance.  Ce  sont  là,  en  effet,  Messieurs,  des  fonctions  qui 
doivent  faire  confondre  pour  la  même  œuvre  le  corps  médical 
de  chaque  arrondissement. 

Puis  vous  lui  demandez  quel  est  le  ministère  de  l’association 
départementale. 

Les  attributions  du  bureau  permanent  de  l’association  dépar- 
tementale comprennent  le  choix  des  travaux  des  arrondissements 
exposés  par  les  secrétaires  dans  la  réunion  annuelle,  et  leur  pu- 
blication aux  frais  de  l’association  départementale. 

Peu  à peu,  Messieurs,  s’agrandit  la  sphère  de  l’œuvre  scien- 
tifique. Par  le  rapprochement  des  travaux  des  départements 
contigus,  par  l’étude  comparée  des  maladies  observées  dans  cha- 
cun d’eux,  l’Académie  royale  de  médecine  pourra  opérer  chaque 
année  un  grand  travail  synthétique  sur  les  constitutions  régnan- 
tes, sur  les  épidémies,  sur  les  rapports  des  saisons,  des  climats 
avec  les  maladies,  avec  la  mortalité. 

Ce  travail,  entrepris  sur  une  échelle  commune,  par  tous  les 
médecins  de  France,  notant  exactement  leurs  observations,  ré- 
pondant à toutes  les  questions  qui  leur  ont  été  posées  par  un 
programme,  est  la  base  de  la  médecine  de  la  France. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n’a  point  borné  ses  espérances 
à voir  sortir  de  l’association  scientifique  un  travail  de  topogra- 
phie; dans  le  lointain  lui  est  apparue  la  reconstruction  de  l’édi- 
fice de  la  science  à l’aide  d’une  universelle  collaboration. 

Jusqu’ici,  elle  ne  craint  pas  de  le  dire,  chaque  ouvrier  a ap- 
porté son  bloc  sans  en  avoir  soumis  l’apprêt  à des  règles  déter- 
minées d’avance. 

Du  défaut  de  plan  général,  du  manque  de  proportion  dans 
les  matériaux,  de  l’oubli  des  principes  qui  doivent  présider  à 


leur  acquisition,  de  l’absence  d’ordre  dans  leur  arrangement  est 
résulté  un  assemblage  dans  lequel  le  fini  brille  à coté  de  l’ébau- 
che grossière.  Sur  un  point,  une  multitude  d’ouvriers,  cédant  à 
l’entraînement  d’une  sorte  de  mode,  s’embarrassent  dans  la  même 
carrière;  sur  un  autre  point,  des  mines  vierges  n’ont  pas  senti 
la  lumière  pénétrer  sur  leurs  gîtes  les  plus  superficiels. 

C’est  aux  chefs  de  l’association  médicale  qu’il  appartient  d’ou- 
vrir de  larges  sillons,  de  signaler  ce  qui  appelle  le  travail,  et 
d’écarter  les  questions  insolubles. 

S'il  est  des  génies  assez  profonds  pour  fonder  de  grands  prin- 
cipes, s’il  en  est  d’assez  heureux  pour  bâtir  dessystèmes  dont  la 
raison  médicale  se  paye  pour  un  moment,  il  n’en  est  point  d’as- 
sez vastes  pour  tout  embrasser,  l’ensemble  et  les  détails.  Mais  les 
entreprises  (pie  la  foule  isolée  ne  peut  réaliser,  les  intelligences 
tendant  au  même  but  les  exécutent  à l’aide  des  mêmes  principes 
philosophiques,  des  mêmes  instruments  de  travail. 

L’intervalle  qui  sépare  la  science  de  son  plus  haut  point  de 
perfection,  par  la  suite  des  temps  l’association  le  fera  franchir 
à l’esprit  médical.  Il  n’appartient  qu’à  une  grande  association 
de  remplir  ce  rôle  édificateur-,  elle  seule  peut  remonter  dans  les 
siècles  le  fil  du  progrès,  et  présenter  l’ensemble  de  la  science 
dans  ses  termes  originaux. 

Au  point  de  vue  de  la  science,  votre  Commission,  Messieurs, 
n’a  plus  qu’à  vous  parler  d’un  moyen  qui  doit  relier  entre  eux 
tous  les  membres  de  l’association. 

Ce  moyen,  dont  l’action  doit  s’exercer  sur  toutes  les  intelli- 
gences, qui  fait  pénétrer  l’esprit  de  l’association  par  la  voie 
prompte  du  sentiment  ou  par  la  voie  plus  lente  de  la  démons- 
tration quotidienne,  ce  moyen  destiné  à nous  unir  comme  dans 
un  immense  lien,  c’est  la  presse  médicale  périodique. 

Si  nous  voulons,  Messieurs,  nous  pénélrer  de  la  même  pensée, 
nourrissons-nous  du  même  aliment  intellectuel.  Si  le  centre 
veut  obtenir  des  réactions  morales  identiques,  des  mouvements 
du  même  rhythme,  qu’il  impressionne  en  même  temps  et  de  la 
môme  manière. 

Quel  moyen  plus  efficace,  a dit  votre  Commission,  de  for- 
mer un  tout  homogène,  que  celte  communication  rapide  de  la 
pensée  qui  presque  chaque  jour  mettrait  les  hommes  des  mê- 
mes professions  en  rapport  d’esprit  et  de  cœur? 


« 


( 
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Un  journal  rédigé  au  nom  de  l’association  médicale  de  France 
serait  le  dépositaire  du  résumé  de  tous  les  travaux  des  associa- 
tions, l’organe  empressé  de  leurs  intérêts,  l’écho  fidèle  de  tous 
les  journaux  de  l’univers. 


Çe  moyen,  mis  à exécution  avec  cette  justice  éclairée  qui 
n'immole  pas  sans  pitié  à l’intérêt  général  les  intérêts  particu- 
liers, avec  cette  prudence  qui  sait  ne  rien  compromettre  par  excès 
de  zèle,  votre  Commission  le  considère  comme  la  principale  co- 
lonne de  l’association  et  le  meilleur  élément  de  succès  dans  la 
réalisation  de  nos  vœux. 

Voilà  en  effet,  Messieurs,  le  ciment  de  notre  alliance,  le  ga- 
rant de  l’ordre,  de  l’harmonie  morale  et  de  la  simultanéité  d’ac- 
tion 5 voilà  le  propagateur  de  l’esprit  d’union,  en  même  temps 
que  l’interprète  scientifique  et  l’œil  de  la  prévoyance. 

Morale.  — Au  point  de  vue  de  la  morale,  avant  tout,  les  or- 
ganes de  l’association  doivent  prouver  à chaque  membre  que  si 
la  solidarité  oblige  fassociation  à protéger  les  membres,  à dé- 
fendre leurs  intérêts,  parle  même  principe  chaque  membre  est 
tenu  de  rendre  les  mêmes  services  à l’ensemble,  de  regarder 
l’honneur  de  ses  pairs  comme  le  sien  propre,  et  l’offense  qui 
leur  serait  faite  comme  sa  propre  offense. 

C’est  à eux  de  développer  l’orgueil  médical,  émule  de  lor- 


gueil  national. 

L’amour-propre,  que  l’on  condamne  lorsqu’il  se  retranche 
en  lui-même,  devient  obligatoire  lorsqu’il  est  ie  mobile  du  per- 
fectionnement. Il  se  convertit  en  vertu,  si  l’on  s’améliore  en  vue 
d’honorer  l’association  à laquelle  on  appartient. 

C’est  à eux,  de  pousser  au  perfectionnement  individuel  en  vue 
de  la  perfection  de  l’ensemble,  de  faire  accroître  la  dignité  par- 
ticulière pour  rendre  hommage  au  caractère  commun. 


fC’est  à eux,  enfin,  de  faire  souvenir  les  associés  qu’ils  doivent 
se  considérer  en  toute  chose,  dans  le  secret  de  la  vie  privée  et  au 
| g^nd  jour  de  la  vie  publique,  comme  des  membres  dont  l’hon- 
; neur  va  se  confondre  avec  l’honneur  de  l’Association. 

A mesure  que  la  moralisation  augmentera,  votre  Commission, 
[Messieurs,  espère  qu’on  la  verra  être  le  ciment  de  la  confrater- 
nité. A quelle  époque  le  besoin  de  ce  ciment  a-t-il  été  plus 
[marqué?  A quelle  époque  l’égoïsme  a-t-il  soufflé  sur  nous  plus 
[de  vanités  personnelles,  plus  de  prétentions  rivales  ? C’est  à l’as- 
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aociation,  Messieurs,  à changer  les  premières  en  vraie  dignité, 
et  à enlever  aux  secondes  leurs  armes  empoisonnées. 

Les  mesures  législatives  qui  rapprocheraient  les  membres  du 
corps  médical  dans  les  memes  liens,  auraient  beau  les  enlacer 
dans  leurs  replis  nombreux;  ces  liens,  assurément,  peuvent  ser- 
vir de  trame  fondamentale  à l’association  médicale  , mais  ils  ne 
peuvent  réunir  les  atïections  et  les  coeurs. 

Votre  Commission  pense  que  si  l’association  moralisante  ne 
vient  peu  à peu  adoucir  l’amertume  des  rapports  de  la  famille 
médicale  avec  elle-même,  la  régénération  du  corps  médical  est 
encore  ajournée. 

L'association,  en  s’étendant,  inspirera  à tous  cette  considé- 
ration mutuelle  et  cette  justice  qui  font  estimer  chacun  ce  qu'il 
vaut,  et  le  font  mettre  au  rang  qu’il  mérite.  Elle  sera  en  droit 
d’exiger  des  confrères  entre  eux,  non-seulement  la  justice,  mais 
cette  bienveillance  qui  n’est  pas  une  bienséance  empruntée,  mais 
ce  véritable  amour  fraternel , mais  celte  délicatesse  de  procédés 
qui  honorent  l’homme  et  la  profession. 

La  sollicitude  de  l’association  ne  se  borne  point  à assurer  le 
lustre  du  corps  médical  constitué  , elle  s’étend  sur  l’éducation 

médicale. 

Dès  leur  entrée  dans  les  écoles,  elle  doit  aux  aspirants  tous 
les  moyens  propres  à assurer  l’acquisition  des  qualités  morales 
distinctives  du  médecin.  Il  est  donc  du  devoir  de  nos  manda- 
taires de  chercher  à allumer  dans  la  jeunesse  médicale  le  feu 
sacré,  et  de  l’entretenir  par  la  haute  pensée  du  sacerdoce  médi- 
cal. par  le  culte  rendu  aux  grands  hommes  qui  ont  illustré  la 
science,  enfin  par  les  honneurs  accordés  aux  citoyens  dont  la 
vie  de  dévouement  a été  un  bienfait  pour  1 humanité. 

Dans  cette  vue,  votre  Commission  a pensé  que,  dans  les  réu- 
nions solennelles,  aux  travaux  scientifiques  devaient  être  ajou- 
tés des  travaux  de  philosophie  morale  du  médecin . 

Quel  hommage  plus  éclatant’rendre  à la  morale  publique,  que 
de  montrer  la  chaîne  non  interrompue  de  glorieux  modèles,  de- 
puis Hippocrate  jusqu’à  nous  ? Des  fonctions  si  élevées,  des  con-  - 
naissances  si  profondes,  une  philanthropie  si  généreuse,  en 
un  mot,  une  union  si  étroite  de  tout  ce  que  l’intelligence  a de 
plus  vaste  , le  génie  de  plus  grand,  la  vertu  de  plus  intime , , 
n’est-ce  point  là,  Messieurs,  un  assez  haut  enseignement,  et 
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des  titres  suffisants  pour  nous  recommander  à l’estime  des 
hommes  ? 

Les  obligations  de  l’association  consistent  encore  à conserver 
la  dignité,  l’honneur  du  corps  entier.  Elles  consistent  à pour- 
suivre, d’un  côté,  l’abolition  des  charges  morales  qui  pèsent  sur 
lui,  de  l’autre,  la  conquête  de  ses  droits. 

Votre  Commission,  Messieurs,  pour  compléter  l’énumération 
des  droits  et  des  devoirs  de  l’association,  n’aurait  qu’à  retracer 
les  travaux  du  Congrès  5 mais  à côté  des  éclatants  enseignements 
que  vous  avez  proclamés,  se  trouve  un  enseignement  plus  mo- 
deste, dans  lequel  l’association  veille  par  des  mesures  lentes  et 
persévérantes  sur  le  perfectionnement  moral  de  ses  membres,  et 
les  soumet  à une  règle  qui  retrempe  les  mœurs  sans  leur  donner 
une  choquante  rudesse. 

Il  resterait  à votre  Commission,  Messieurs,  à indiquer  la  tâche 
de  l’association  quant  à la  promulgation  de  celte  règle  com- 
mune -,  mais  elle  n’a  pas  cru  devoir  empiéter  sur  la  tâche  des 
hommes  chargés  de  nous  présenter  plus  tard  l’ensemble  des 
règlements  intérieurs  d’une  discipline  douce  et  fraternelle.  Elle 
doit  leur  dire,  néanmoins  : Dans  certaines  limites,  la  discipline 
exerce  une  domination  bienfaisante,  parce  qu’elle  est  modérée; 
hors  de  ces  limites,  elle  désagrégé,  parce  qu’elle  tyrannise  après 
s’être  égarée  dans  les  périlleuses  voies  de  l’intolérance,  d’une 
rigoureuse  pénalité. 

Les  auteurs  de  l’organisation  feront  la  part  de  toute  chose.  A 
notre  avis,  cette  part  doit  être  laissée  très-large  à l’appréciation 
d’une  paternelle  justice. 

Le  code  confraternel  de  l’association  renfermera  des  mesures 
protectrices  de  la  dignité,  de  la  morale;  mais  en  cette  matière 
la  dégénération  est  facile,  et  les  nuances  sont  peu  tranchées  : 
indulgence  avant  tout. 

La  tâche  spéciale  de  nos  mandataires  consiste,  Messieurs,  à 
défendre  l’association  médicale  en  s’efforçant  de  faire  réaliser  les 
vœux  de  l’assemblée. 

Votre  Commission  n’a  plus  à demander  au  Congrès  qu’il  fasse 
effacer  des  tables  de  la  loi  l’obligation  pour  le  médecin  de  se  por- 
ter dénonciateur,  de  flétrir  ainsi  son  sacerdoce,  trahir  d’abord  , 
plus  tuer  la  confiance  des  malades  en  commettant  un  acte  d’in- 
humanité. Elle  n’a  plus  à dire  au  Congrès  de  provoquer  l’aboli- 
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lion  de  celte  effrayante  responsabilité  qui  empoisonne  la  con- 
fiance accordée  au  médecin,  et  le  menace  de  le  punir  des  fautes 
de  la  nature  • vous  l’avez  remplie  , celle  indispensable  mission. 
Mais  ce  que  le  Congrès  ne  peul  point  faire,  c’est  de  poursuivre 
la  réalisation  de  ses  vœux.  Yolre  Commission  pense  que  cette 
œuvre,  qui  n’esl  l’œuvre  ni  d'un  seul  jour,  ni  d’un  seul  effort, 
doit  être  énergiquement  poursuivie  par  les  membres  de  la 
Commission  permanente.  Il  s’agit  là  de  notre  affranchissement 
moral  !... 

Yorte  Commission,  Messieurs,  en  jetant  un  coup  d’œil  d’en- 
semble sur  l’association  médicale,  a trouvé  en  elle  un  principe 
de  vie  et  de  prospérité  pour  la  famille  médicale,  de  progrès  pour 
la  science,  de  perfectionnement  pour  l’honorabilité  de  la  pro- 
fession. 

En  touchant  à tout  ce  qu  i î y a de  plus  fondamental  et  de  plus 
élevé,  l’association  a pour  but  la  prévoyance,  la  science  et  la 
moralisation  mutuelle. 

Mais  le  classement  proposé  ne  peut  être  efficace  qu’autant 
qu’il  aura  des  bases  assez  larges  pour  comprendre  l’universalité 
des  membres;  il  ne  peut  être  équitable  qu’autant  qu’il  consa- 
crera l’égalité  des  individus,  l égalité  des  arrondissements  entre 
eux,  et  que  les  fonctions  brièvement  temporaires  iront  se  cen- 
traliser sur  la  tête  de  sommités-  librement  élues. 

La  prévoyance  doit  amener  une  protection  efficace  contre  la 
stérilité  de  la  profession,  préparer  pour  le  temps  du  repos  une 
prudente  économie  ; et  si  les  coups  du  sort  ou  de  la  maladie  frap- 
pent avant  que  les  infirmités  de  1 âge  n’arrivent,  elle  doit  parta- 
ger secrètement  ses  trésors  avec  la  bienfaisance.  De  là,  une  dis- 
tribution éclairée  de  secours  et  la  fondation  d’une  maison  de 
retraite. 

L’association,  Messieurs,  établira  un  commerce  intellectuel 
incessant  entre  toutes  les  intelligences  médicales.  Dans  les  socié- 
tés locales,  dans  les  réunions  annuelles  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, dans  les  Congrès  généraux,  dans  une  tribune  indépen- 
dante qui  accueille  l’expression  de  tous  les  intérêts,  et  qui  résume 
impartialement  .tous  les  travaux,  on  la  verra  perfectionner  la 
science. 

Mettre  les  membres  de  la  famille  médicale  dans  un  contact 
qui  ne  soit  pas  une  douloureuse  pression,  leur  dire  leurs  devoirs, 
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ies  faire  entrer  librement  sous  une  juridiction  intérieure  enne- 
mie d’une  sévérité  sauvage  ; enfin,  moraliser  par  l’accroissement'' 
du  bien-êlrc  physique,  par  la  science  et  par  une  noble  émula- 
tion de  vertu,  tels  sont  les  devoirs  de  l’association  au  point  de 
vue  de  la  morale  *. 

Espérons,  Messieurs,  que  l’association  médicale  de  France, 
par  ses  institutions  philanthropiques  et  par  son  vaste  commerce 
intellectuel,  conduira  peu  à peu  la  famille  médicale  à ce  point 
de  perfectionnement  où  chaque  membre,  trouvant  honneur  et 
avantage  à confondre  sa  personnalité  dans  celle  de  ses  pairs,  se> 
plaira  à dire  : V Association  médicale , c’est  moi. 

Dans  cette  vue,  la  Commission  a l’honneur  de  soumettre  au 
Congrès  les  conclusions  suivantes. 

Le  Congrès  médical  émet  le  vœu  ; 

1°  Qu’il  soit  formé  une  association  des  médecins,  des  pharma- 
ciens et  des  médecins  vétérinaires  de  France,  dans  le  double 
but  du  perfectionnement  de  la  science,  et  d’institutions  de  pré- 
voyance ; 

2°  Que  cette  association,  formée  dans  le  chef-lieu  de  l’arron- 
dissement, se  relie  au  chef-lieu  du  département,  et  vienne  se 
centraliser  dans  un  Congrès  ouvert  tous  les  trois  ans  à Paris  ; 

3°  Que  la  Commission  qui  sera  instituée  en  vertu  de  l’art.  13 
du  règlement  soit  chargée  d'organiser  V Association  médicale  dt 
France. 

DISCUSSION. 

M.  le  Président.  Vous  venez  d’entendre  le  rapport  de  la  Commission 
il  se  résume  dans  trois  propositions  générales.  Ces  propositions  sont  toutes, 
dans  nos  cœurs;  votons  avec  nos  consciences. 

Première  proposition.  « Qu’il  soit  formé  une  association  des  médecins , 
des  pharmaciens  etdes  médecins  vétérinaires  de  France,  dans  le  double 
but  du  perfectionnement  de  la  science  et  d’institutions  de  prévoyance.  » 

M.  le  docteur  Tardieu  s’oppose  à ce  que  l’association  entre  les  méde- 
cins, les  pharmaciens  et  les  vétérinaires  ait  lieu  d’une  manière  con- 
stante; leur  réunion  a pu  être  utile  dans  un  congrès,  mais  déjà  des  antago- 
nismes professionnels  se  sont  manifestés;  c’est  un  avertissement  dont  nous 
devons  tenir  compte.  Il  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 


* Dans  des  vues  de  confraternité  universelle,  la  Commission  pense  qm 
le  local  destiné  à réunir  la  Commission  permanente  pourrait  être  converti , . 
par  le  corps  médical  de  Paris,  en  cercle,  dans  lequel  les  médecins  de îa 
France  et  de  l’étranger  recevraient  une  agréable  hospitalité. 
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« Le  Congrès  émet  le  vœu  solennel  que  les  associations  médicales  se 
multiplient  librement  en  France.  » 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  le  morcellement  du  corps  médi- 
cal ne  saurait  être  le  résultat  des  travaux  du  Congrès;  la  division  serait 
l’anéantissement.  Profitons,  dit-il,  de  l’expérience  d’un  demi-siècle.  Nous 
avons  reconnu  les  vices  et  les  faiblesses  de  l’isolement  ; serrons  nos  rangs  ; 
nous  sommes  tous  les  membres  d’une  même  famille  qui  ne  demande  qu’à 
vivre  de  la  vie  commune  et  collective. 

M.  Malgaigne  s’oppose  à la  conclusion  de  la  Commission,  en  rappelant 
qu’un  vaste  plan  d’organisation  comme  celui  qu’elle  propose  n’obtiendrait 
pas  certainement  l’agrément  de  l’autorité,  qui  a entre  les  mains  les  moyens 
les  plus  puissants  de  s’opposer  aux  associations.  Il  propose  déformer  des 
vœux,  mais  de  ne  pas  les  décréter.  Les  associations  libres  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  France  lui  semblent  seules  praticables. 

L’orateur  résume  son  discours  dans  ces  mots  : Volonté , persévérance, 
énergie.  Mais  tout  ceci  ne  se  vote  pas. 

M.  le  Rapporteur  regrette  que  ce  soit  un  des  organes  les  plus  distin- 
gués du  corps  médical  qui  le  pousse  dans  ce  moment  au  suicide.  Il  ne  com- 
prendrait pas  que  l’autorité  refusât,  comme  on  semble  le  craindre,  sa  pro- 
tection à une  association  qui  la  réclame,  parce  qu’elle  est  forte  de  scs 
honorables  intentions. 

M. Petit  (deCorbeil)  appuie  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur,  et  éta- 
blit que  l’on  ne  peut  pas  se  passer  de  la  bienveillante  protection  de  l’auto- 
rité, car  elle  est  armée  parla  loi  du  droit  d’empêcher  la  réunion  de  vingt 
personnes. 

M.  Soube rbi elle,  comme  ancien  président  de  la  Société  médico-prati- 
que, rappelle  qu’elle  a toujours  eu  les  principes  si  bien  développés  dans  le 
rapport  de  la  Commission. 

M.  Clausade  partage  cette  fois  l’opinion  dcM.  Malgaigne.  Il  appuie  les 
associations  d’arrondissement;  il  voudrait  que  l’on  dît  en  deux  mots:  Le 
Congrès  invite  les  médecins  à se  réunir  en  associations,  en  prenant  pour 
limite  topographique  de  chaque  association  la  limite  de  chaque  arrondis- 
sement. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  c’est  un  corps  sans  tête  que  l’on  veut  faire, 
un  acéphale. 

M.  Rigal  se  lève  à regret  contre  les  conclusions  delà  Commission.  Nous 
voulons  tous,  dit-il,  les  associations  médicales;  mais  cette  grande  pensée, 
née  d’hier,  on  vous  propose  aujourd’hui  de  la  formuler  en  articles.  Au  nom 
des  médecins  que  je  représente,  je  suis  chargé  de  vous  dire  : Laissez  for- 
mer les  associations  libres,  se  produire  leurs  idées;  quand  les  mœurs  mé- 
dicales seront  formées,  alors  faites  la  loi,  qui  régentera  toutes  les  expé- 
riences individuelles. 

Je  demande  purement  et  simplement  que  vous  votiez  ce  grand  principe  : 
les  associations  sont  d’une  utilité  immense  pour  la  dignité  du  pays,  pour 
l’avancement  de  la  science,  pour  la  garantie  sociale. 

M.  Burgüet  combat  les  conclusions  de  la  Commission,  auxquelles  il 
trouve  trop  d’inconvénients  d’exécution. 
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M.  le  Rapporteur.  Deux  principes  sont  en  présence,  ceux  des  prolétai- 
res de  la  science,  pour  lesquels  l'association  est  surtout  un  bienfait,  et  ce 
que  j’appellerai  l’aristocratie,  qui  éprouve  moins  le  besoin  de  rechercher 
sa  force  dans  l’union. 

M.  Vanier  (du  Havre)  dit  qu’on  ne  doit  pas  mettre  les  médecins  en  suspi- 
cion, et  que  l’autorité  accordera  très-probablement  toutes  les  autorisations 
qu’on  lui  demandera.  Dans  tous  les  cas,  c’est  à eux  à demander,  et  à laisser 
à l’autorité  la  responsabilité  du  refus,  si  elle  croit  devoir  repousser  la  de- 
mande. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le-Président  dit  que  le  sens  de  plusieurs  amendements  qu’il  a entre 
les  mains  est  celui-ci  : « Créer  des  associations  libres,  indépendamment  de 
l’association  centrale.  » 

M.  le  Secrétaire-Général,  Amédée  Latour,  lit  l’amendement  qui,  sauf 
rédaction,  reproduit  le  mieux  la  proposition  faite  par  M.  Rigal  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  associations  médicales  libres,  ayant 
pour  double  but  la  science  et  la  bienfaisance,  soient  formées  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  et  que  l’autorité  leur  soit  favorable.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  demande  à M.  le  Rapporteur  si  l’adoption  de  cette  pro- 
position met  au  néant  les  autres  conclusions  de  la  Commission. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu’il  n’en  est  rien,  et  donne  lecture  de  la  pro- 
position suivante  : 

« Que  les  associations  formées  au  chef-lieu  d’arrondissement  se  relient 
à celles  du  chef-lieu  du  département  et  viennent  se  centraliser  dans  un 
Congrès  ouvert  tous  les  trois  ans  à Paris.» 

M.  Charles  Place.  C’est  le  cri  du  prolétariat  médical  qui  a provoqué  le 
Congrès.  La  tète  delà  corporation  n’avait  pas  besoin  de  lui.  Il  n’était  utile 
que  pour  les  malheureux  médecins  qui  n’ont  nulle  part  de  garanties  suffi- 
santes pour  exercer  et  pour  vivre. 

L’orateur  s’étonne  de  rencontrer  comme  adversaire  le  plus  décidé  de 
l’association  l’orateur  le  plus  populaire  du  Congrès. 

Que  feront,  dit-il,  les  associations  de  détail  ? Elles  feront  des  aumônes 
et  donneront  des  secours  : il  n’était  pas  besoin  de  Congrès  pour  cela. 

M.  Huneaut  vient  glisser  une  opinion  tiers  parti  entre  les  deux  opinions 
extrêmes  : il  propose,  comme  moyen  d’organisation  pour  les  associations 
d’arrondissement,  que  ce  soient  des  délégués  nommés  qui  viennent  dans  les 
départements  et  à la  réunion  centrale,  mais  que  la  qualité  de  délégué  n’ex- 
clue pas  l’individualité  du  mandataire. 

Il  ne  veut  pas  d’une  oligarchie  médicale  : des  délégués  dépendants  de- 
viendraient bientôt  des  fonctionnaires  à la  dévotion  du  département  : il 
veut  que  tous  les  médecins  soient  aptes  à assister  aux  réunions. 

M.  Rattier  fait  observer  qu’on  ne  les  exclut  pas,  mais  que  les  délégués 
■ont  seuls  voix  délibérative. 

M.  Rigal  vient  de  nouveau  appuyer  le  sens  de  l’amendement  adopté  sur 
sa  proposition. 
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Nous  voulons  tous  l'organisation  du  corps  médical,  mais  nous  ne  sommes 
pas  mûrs  pour  délibérer  encore  sur  d’aussi  graves  questions. 

M.  Fontaine  vote  pour  les  associations  libres;  mais  il  veut  que  les  as- 
sociations correspondent  avec  un  centre  qu’elles  se  seront  choisi  elles- 
mêmes. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  nouvelle  proposition  de  la  Com- 
mission, ainsi  conçue: 

«Ces  associations  libres  seront  reliées  entre  elles  et  auront  un  centre 
séant  à Paris.  » 


M.  Rigàl  se  réunit  à la  Commission  : il  ne  veut  pas  dès  à présent  indi- 
quer les  voies  et  moyens.  Il  demande  un  centre  commun,  mais  sans  préci- 
ser davantage. 


Troisième  proposition.  « Que  la  Commission  qui  sera  instituée  en  vertu  de 
l'art.  13  du  règlement  soit  chargée  d’organiser  l'association  médicale  de 
France.  » — Adopté. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

M.  Serres,  président,  prend  le  fauteuil.  Messieurs,  dit-il,  je  m’empresse 
de  vous  annoncer  que  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  nous  fera 
l’honneur  d’assister  demain  à la  séance  du  Congrès,  et  recevra  des  mains 
de  votre  Président  les  vœux  délibérés  pendant  la  session  qui  va  se  terminer. 

[.a  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


Propositions  adoptées  dans  cette  séance. 


1°  Que  les  médecins  soient  nommés  dans  les  hôpitaux  pour 
quinze  ans-,  cinq  ans  en  qualité  d’adjoints,  dix  ans  en  qualité 
de  titulaires  \ 

ô°  Que  tous  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  soient 
nommés  par  le  concours  ; 

3°  Qu’après  l’expiration  de  leur  temps,  les  médecins  et  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  aient  le  titre  d'honoraires  et  la  faculté 
de  reconcourir  ; 

4°  Que  les  services  confiés  à chaque  médecin  ou  chirurgien 
d’hôpital  ne  dépassent  pas  en  général  soixante  lits  ; 

5°  Que  dans  les  villes  où  il  existe  soit  une  Faculté  de  mé- 
decine, soit  une  Ecole  préparatoire,  le  service  des  consul- 
talions  publiques  soit  fait  par  les  médecins  adjoints  des  hô- 
pitaux ^ 

0°Que  les  médecins  des  prisons  aient  également  voix  consul- 
tative dans  les  Commissions  instituées  près  des  prisons. 

7°  Que  les  médecins  des  eaux  minérales  soient  institués  par 
concours  -, 

8°  Qu’ils  soient  organisés  en  corps  hiérarchique,  où  un  avance- 
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ment  régulier  leur  permette  de  diriger  successivement  des  éta- 
blissements de  différente  nature  et  d’une  importance  croissante; 

9°  Que  les  attributions  de  ces  médecins  soient  fixées  d’une  ma- 
nière précise  ; 

10°  Qu’il  soit  créé  une  Commission  supérieure  et  permanente 
des  eaux  minérales. 

11°  Que  le  concours  soit  étendu  à un  bien  plus  grand  nombre 
de  nominations  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui,  et  appliqué  partout 
où  il  sera  applicable  : 

12°  Que  les  nominations  auxquelles  le  concours  ne  paraîtra 
pas  devoir  être  applicable,  soient  faites,  autant  que  possible,  par 
une  élection  convenablement  instituée. 

13°  Que  dans  les  nominations  réservées  à la  disposition  absolue 
de  l’autorité,  il  soit  tenu  compte  des  titres  acquis  par  les  can- 
didats, soit  par  des  succès  antérieurs  dans  les  concours,  soit  par 
des  travaux  scientifiques  d’une  valeur  reconnue,  soit  par  de 
longs  services  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

14°  Nulle  ne  pourra  êlre  élève  sage-femme  si  elle  ne  justifie 
d’une  instruction  primaire  suffisante  et  si  elle  ne  présente  un 
certificat  de  moralité. 

15°  La  durée  de  la  scolarité  pour  les  élèves  sages-femmes  sera 
de  deux  ans  au  moins.  Leurs  éludes  devront  surtout  être  prati- 
ques. 

16°  Nulle  élève  sage-femme  ne  pourra  se  présenter  dans  une 
Faculté  de  médecine  ou  dans  une  Ecole  préparatoire  pour  ob- 
tenir le  diplôme  de  sage-femme,  sans  justifier  d’abord  de  deux 
années  d’études  faites  dans  un  hospice  de  maternité  et.  sous  la 
direction  des  médecins  de  cet  établissement. 

17°  Les  examens,  au  nombre  de  deux,  qu’elles  auront  à subir 
et  qui  devront  être  plus  sévères,  auront  pour  objet , l’un  la  théo- 
rie, l’autre  la  pratique  des  accouchements. 

18°  Les  sages-femmes  ne  pourront  faire  aucune  opération,  si  ce 
n’est  la  saignée  et  les  vaccinations. 

19°  Les  sages-femmes  seront  soumises  aux  conseils  médicaux. 

20°  Le  Congrès,  tout  en  reconnaissant  les  améliorations  qui 
depuis  quelques  années  ont  été  apportées  à la  position  des 
officiers  de  santé  militaires  et  à renseignement  des  hôpitaux 
militaires  d’instruction  , émet  le  vœu  que  les  lacunes  qui 
existent  encore  à cet  égard  soient  comblées  le  plus  tôt  pos- 
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sible.  Prenant  surtout  en  grande  considération  l’importance 
des  services  que  rendent  les  officiers  de  santé  militaires,  le 
Congrès  recommande  à la  sollicitude  du  gouvernement  la  né- 
cessité d’une  loi  qui  règle  leurs  prérogatives  d’une  manière  qui 
soit  plus  en  harmonie  avec  celles  des  autres  corps  de  l’armée 
et  avec  leurs  services. 

21°  Que  l’art.  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  soit  maintenu, 
et  qu’il  y soit  ajouté  une  sanction  pénale. 

1°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  associations  médicales  li- 
bres, ayant  pour  double  but  la  science  et  la  bienfaisance, 
soient  formées  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  que  l’au- 
torité leur  soit  favorable*, 

2°  Que  les  associations  libres  soient  reliées  entre  elles  et  aient 
un  centre  séant  à Paris  ; 

3°  Que  la  Commission  qui  sera  instituée  en  vertu  de  l’art.  13  du 
règlement  soit  chargée  d’organiser  l’association  médicale  de 
France. 


SÉANCE  DU  14  NOVEMBRE  1845. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ( sections  réunies  ). 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SERRES. 

La  séance  est  ouverte  à midi  et  demi. 

L’assemblée  est  extrêmement  nombreuse. 

M.  Labarraque,  l’un  des  secrétaires  du  Congrès,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  générale  du  11  novembre. 

Après  quelques  réclamations  de  détail,  il  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  annonce  à l’assemblée  que  M.  le  Ministre  de 
l’instruction  publique  vient  d’arriver  à lHôtel-de-Ville,  et  que 
le  Bureau  tout  entier  va  aller  au-devant  de  lui. 

La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart  d’heure. 

Au  bout  de  ce  temps,  un  huissier  annonce  à haute  voix  M.  le 
Ministre  de  l’instruction  publique. 

L’assemblée  se  lève  et  reçoit  M.  de  Salvandy  au  bruit  des 
applaudissements. 

M.  le  Ministre  salue  l’assemblée  et  occupe  le  fauteuil  de  la 
présidence.  M.  le  président  Serres  prend  place  à sa  droite,  et 
M.  le  secrétaire-général,  Amédèe  Latour,  à sa  gauche. 
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M.  Malgaigne  a la  parole  au  nom  de  la  Commission  nommée 
pour  s’occuper  de  la  translation  des  restes  de  Bichat,  et  donne 
lecture  de  son  rapport  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Le  21  juillet  1802,  Marie -François-Xavier  Bichat  s'éteignit 
douloureusement  avant  d’avoir  accompli  sa  trente- unième 
année,  léguant  une  gloire  immortelle  à son  pays,  et  ne  laissant 
pas  à ses  héritiers  de  quoi  lui  acheter  une  tombe.  Au  premier 
bruit  de  cette  mort,  toute  la  médecine  française  fut  émue  ; cinq 
cents  élèves  accompagnèrent  le  corps  de  leur  maître  à sa  der- 
nière demeure-,  des  voix  éloquentes  révélèrent  au  monde  savant 
la  grandeur  de  la  perle  qu’il  venait  de  faire  ; et  le  premier  Con- 
sul, frappé  de  ce  deuil  public,  fit  sceller  une  table  de  marbre 
dans  le  vestibule  de  l’Hôtel-Dieu,  pour  en  perpétuer  la  mémoire. 
Puis  bientôt,  triste  condition  des  choses  humaines,  les  préoccu- 
pations de  chaque  jour  effaçant  celles  de  la  veille,  les  regrets  fi- 
rent place  à l’oubli  ; tandis  que  l’esprit  de  Bichat  planait  sur  nos 
* 

Ecoles  et  inspirait  tous  leurs  travaux,  ses  restes  mortels  gisaient 
sans  honneur  dans  cette  humble  sépulture,  dont  le  souvenir 
même  eût  risqué  de  se  perdre,  si  elle  n’avait  été  précieusement 
conservée  par  les  soins  pieux  de  quelques  amis. 

Mais  si  les  nations  ont  leurs  jours  d’ingratitude  et  d’oubli, 
elles  ont  aussi  leurs  jours  de  justice  et  de  reconnaissance.  Déjà 
le  ciseau  d’un  sculpteur  illustre  a placé  l’image  de  Bichat  au 
fronton  du  Panthéon  de  nos  grands  hommes  \ déjà  des  statues  et 
des  monuments  se  sont  élevés  en  son  honneur  sur  sa  terre  na- 
tale -,  et  si  Paris,  qui  l’a  vu  briller  et  mourir,  est  jusqu’à  présent 
resté  en  arrière,  peut-être  la  mémoire  de  Bichat  aura-t-elle  à 
s’en  applaudir  -,  peut-être  faut-il  admirer  ici  les  justes  desseins 
de  la  Providence,  qui  n’a  pas  voulu  pour  lui  d’un  cortège  ordi- 
naire, et  qui  réservait  à ces  nobles  reliques  l’honneur  inouï  d’ê- 
tre escortées  par  les  représentants  de  toute  la  médecine  de 
France,  réunis  pour  la  première  fois. 

Le  corps  de  Bichat  avait  été  inhumé  dans  le  cimetière  Sainte- 
Catherine,  dans  un  petit  coin  de  terre  acheté  par  Girault,  son 
ami,  et  son  collègue  à l’Hôtel-Dieu.  Aucun  signe,  aucune  in- 
scription n’en  marquaient  la  place}  mais,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  déjà,  quelques  disciples  dévoués,  au  premier  rang  desquels 
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il  faut  citer  M.  Devilliers,  aujourd’hui  membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  veillaient  avec  une  constante  sollicitude  à 
ce  qu’elle  ne  fut  point  confondue  parmi  les  autres  tombes.  Pour 
la  mieux  garantir  contre  un  pareil  malheur,  M.  Pariset  y avait 
fait  placera  scs  frais  une  modeste  pierre,  sur  laquelle  se  lisait 
cette  inscription  : 

A MARIE-FR  ANÇOIS-X  AYIER  BICHAT, 

LA  SOCIÉTÉ  D’INSTRUCTION  MEDICALE. 

Les  choses  demeurèrent  ainsi  durant  trente  années,  et  le  ci- 
metière Sainte-Catherine  ayant  été  supprimé,  un  autre  péril  vint 
alarmer  les  amis  de  Bichat  : que  deviendraient  scs  tristes  restes 
chassés  de  leur  dernière  demeure?  En  1831,  M.  Devilliers 
déposa  sur  le  bureau  de  l’Académie  royale  de  médecine  une 
-note  tendant  à provoquer  une  souscription  pour  lui  élever  un 
monument  : celte  proposition  n’eut  pas  de  suite.  Cependant  les 
années  s’écoulaient  ; le  cimetière  supprimé  devait  être  bientôt 
alTecté  à une  destination  nouvelle.  Notre  confrère,  M.  Thierry, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  noblement  secondé  par 
M.  Arago,  demanda  au  Conseil  général  une  concession  perpé- 
tuelle au  cimetière  de  l’Est  pour  y déposer  les  restes  de  Bichat, 
et  cette  concession  fut  votée  le  6 février  1844.  Alors  d’autres  sol- 
licitudes se  firent  jour  - le  Conseil  général  des  hôpitaux,  ayant 
fait  élever  près  du  cimetière  Sainte-Catherine  l’amphithéâtre 
d’anatomie,  pensa  que  les  restes  de  Bichat  ne  pouvaient  être 
mieux  placés  que  près  de  cet  établissement  immense,  et  que  ce 
voisinage  parlerait  fortement  â l’esprit  des  élèves  instruits  à ré- 
vérer ce  grand  nom.  Une  ordonnance  royale  du  8 novembre 
1844  approuva  ce  projet  ; le  plan  du  monument  fut  dressé,  mais 
ne  reçut  heureusement  aucun  commencement  d’exécution;  et 
c'est  dans  cet  état  de  choses  qu’une  proposition  adressée  au  Con- 
grès médical  par  notre  honorable  confrère  M.  Blatin,  a d’abord 
saisi  tous  les  esprits  avides  de  rendre  à Bichat  un  hommage 
éclatant  et  solennel. 

La  Commission  que  vous  avez  nommée,  Messieurs,  a d’abord 
•eu  â décider  s’il  convenait  de  s’en  tenir  au  projet  du  Conseil  gé- 
néral des  hôpitaux,  et  d’élever  la  tombe  de  Bichat  en  face  de 
f amphithéâtre  d’anatomie.  Quelque  séduisant  que  ce  projet  eût 
paru  au  premier  abord,  il  nous  a semblé,  Messieurs,  qu’il  ten- 
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dait  à amoindrir,  si  j’ose  ainsi  parler,  la  grande  et  juste  renom- 
mée de  Bichat,  et  à le  montrer  seulement  comme  anatomiste. 
Or,  sans  méconnaître  les  brillantes  découvertes  anatomiques  de 
l’auteur  de  Y Anatomie  générale , nous  avons  pensé  que  son  génie 
avait  bien  mieux  servi  encore  d’autres  branches  tout  aussi  im- 
portantes de  la  science  médicale  ; qu’un  tel  homme  appartenait 
à la  médecine  tout  entière,  et  qu’il  était  plus  convenable  de  fixer 
sa  sépulture  dans  le  cimetière  où,  depuis  longtemps,  celte  ca- 
pitale a coutume  de  réserver  une  place  d’honneur  à ses  premiè- 
res célébrités. 

Cette  décision  prise  à l’unamité,  il  fallait  pourvoir  aux  moyens 
d’exécution.  Le  temps  pressait;  les  obstacles  à vaincre  étaient, 
nombreux;  la  Commission  s’y  est  dévouée  tout  entière.  Et  ici. 
Messieurs,  c’est  pour  nous  un  devoir  et  un  plaisir  de  dire  au 
Congrès  médical  avec  quelle  faveur  sa  résolution  a été  partout 
accueillie;  quelles  sympathies  et  quel  concours  actif  et  bienveil- 
lant à la  fois  nous  avons  trouvés  dans  les  autorité  civiles  et  reli- 
gieuses; en  un  mot,  d’offrir  ici  l’hommage  public  et  éclatant  de 
notre  gratitude  à monseigneur  l’Archevêque  de  Paris,  à M.  le 
Ministre  de  l’intérieur,  à M.  le  Préfet  de  police  et  à M.  le  Préfet 
de  la  Seine.  Dimanche  prochain,  à midi,  les  restes  de  Bichat  re- 
cevront les  bénédictions  religieuses  dans  l’église  métropolitaine, 
dans  la  cathédrale  Notre-Dame  de  Paris;  de  là  le  convoi  com- 
mençant sa  marche,  suivra  la  ligne  des  quais  jusqu’au  Louvre,  la 
rue  Saint-Honoré  jusqu’à  la  place  Vendôme,  puis  la  rue  de  la 
Paix,  et  enfin  jusqu’au  cimetière  du  Père-Lachaise,  toute  la  ligne 
des  boulevards.  Nous  avons  adressé,  au  nom  du  Congrès,  des 
invitations  à toutes  les  autorités  qui  nous  ont  aidés  dans  ce  grand 
acte  de  justice  nationale,  à MM.  les  Préfets  de  police  et  de  la 
Seine,  au  Conseil  municipal  et  au  Conseil  des  hôpitaux;  aux 
Maires  des  arrondissements  que  le  convoi  doit  parcourir  ; à toutes 
nos  grandes  institutions  scientifiques  et  médicales,  l’Académie 
royale  des  sciences,  l’Académie  royale  de  médecine,  le  Collège 
de  France,  la  Faculté  des  sciences,  la  Faculté  de  médecine,  l’E- 
cole de  pharmacie  et  l’Ecole  d’Alfort  ; puis  toutes  les  autres  So- 
ciétés savantes  de  Paris,  ayant  à leur  tête,  dans  cette  circon- 
stance, la  Société  d’émulation,  qui  s’enorgueillit  d’avoireu  Bichat 
pour  fondateur;  puis  le  Conseil  de  santé  des  armées  et  les  chefs 
des  hôpitaux  militaires;  puis  les  praticiens  de  Paris  et  ceux  de  la 
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province  présents  à Paris;  puis,  afin  que  l’hommage  parte  à la 
fois  des  rangs  les  plus  élevés  et  les  plus  humbles,  cette  nom- 
breuse cohorte  des  étudiants,  l’espoir  et  déjà  l’honneur  de  la 
famille  médicale,  élèves  en  médecine  vétérinaire,  élèves  des  hôpi- 
taux d’instruction  militaire  et  de  la  marine:  nous  voulons,  nous 
désirons,  nous  espérons  un  concours  universel,  afin  que  cette 
population  de  Paris,  si  facile  à enthousiasmer  pour  toutes  nos 
gloires,  soit  frappée  d’étonnement  à la  vue  de  ce  convoi  im- 
mense, et  que,  lorsqu’elle  en  demandera  l’objet,  on  puisse  lui 
répondre  : C’est  la  médecine  française  tout  entière  qui  rend  ce 
dernier  hommage  à l’un  de  ses  héros  et  de  ses  martyrs.  (Ap- 
plaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  Commission  a fait  en  votre  nom, 
sûre  que  vous  l’approuveriez  par  avance.  Et  maintenant,  Mes- 
sieurs, lorsque  les  reliques  de  Bichat  reposeront  enfin  dans  celte 
dernière  et  éternelle  demeure,  tout  sera-t-il  fini  pour  lui  et 
pour  nous?  Cette  tombe  restera-t-elle  veuve  de  son  monument 
et  de  sa  statue  ? Non  ; nous  en  avons  la  ferme  assurance;  vous 
compléterez  ce  que  vous  aurez  commencé  ; et  sur  ce  point,  nous 
pouvons  nous  en  fier  à vous-mêmes.  Mais  peut-être  est-il  un 
autre  vœu  que  votre  Commission  voudrait  exprimer,  et  qui  est 
déjà  dans  tous  vos  cœurs.  Dans  ce  musée  ouvert  par  la  munifi- 
cence d’un  roi  sage  et  généreux  à toutes  les  gloires  de  la  France, 
les  sciences,  et  la  médecine  surtout,  auraient  peut-être  le  droit 
de  réclamer  quelques  places.  Je  n’en  dirai  pas  davantage.  Mes- 
sieurs, espérons  que  celte  attente  ne  sera  pas  déçue.  Si  la  France 
a vaincu  souvent  les  autres  peuples  par  la  force  de  ses  armes, 
elle  a surtout  conquis  leurs  sympathies  en  les  éclairant  au  feu  de 
son  intelligence.  Or,  parmi  ces  instituteurs  des  nations,  si  les 
médecins  de  France  ont  toujours  tenu  une  place  honorable,  Bi- 
chat mérite,  sans  contestation,  l’un  des  premiers  rangs  , et  l’on 
ne  saurait  trouver  de  gloire  plus  éclatante  et  plus  pure  à pré- 
senter au  respect  et  à l’admiration  de  la  postérité. 

Ce  rapport,  accueilli  par  les  acclamations  de  l’assemblée,  est 
adopté  à l’unanimité. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à M.  le  Secrétaire-Général. 

M.  Amédée  Latour,  secrétaire- général  du  Congrès,  donne 
lecture  du  rapport  général  des  travaux  de  toutes  les  sections. 
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Messieurs  , 

Dans  le  mois  de  mai  dernier,  un  praticien  pauvre  et  ob- 
scur osa  jeter  parmi  vous  une  idée  dont  la  réalisation  parut 
d’abord  gigantesque  et  impossible  ; elle  se  présentait  hérissée 
de  difficultés  d’autant  plus  rudes,  que  sa  naissance  était  plus 
humble,  qu’elle  paraissait  au  grand  jour  de  la  publicité  totale- 
ment dépourvue  de  ce  qui  commande  l’examen  et  l’attention, 
c’est-à-dire  l’éclat  du  talent,  la  puissance  de  la  position,  l’auto- 
rité de  l’âge. 

Cependant,  et  par  un  bonheur  inouï,  cette  idée,  née  dans  des 
conditions  si  infimes,  rencontra  partout  un  sympathique  accueil; 
ce  fut  merveille  de  voir  combien  elle  trouva  protection  dans  son 
époque  si  critique  de  la  première  enfance.  Peu  à peu,  et  comme 
ces  enfants  de  race  plébéienne  qui  croissent  au  souffle  du  bon 
Dieu,  celte  idée  grandit,  grossit,  et  devint  enfin  ce  que  vous  l’a- 
vez faite,  Messieurs,  un  acte  grave,  sérieux,  imposant,  plein  de 
conséquences  fécondes,  d’un  admirable  effet  pour  le  présent, 
d’une  incontestable  utilité  pour  l’avenir.  D’un  admirable  effet 
pour  le  présent!  Messieurs,  jamais  il  ne  fut  donné  au  corps  mé- 
dical de  mettre  ainsi  en  relief  toute  sa  puissance,  toute  sa  gran- 
deur, toute  sa  virtualité.  Je  dis  que  le  corps  médical  français 
vient  de  faire  un  pas  immense  vers  la  conquête  de  ce  que  les 
hommes,  soit  dans  leur  individualité,  soit  collectivement,  ambi- 
tionnent par-dessus  toutes  choses,  l’estime  et  le  respect  de  la 
société;  je  dis  que  le  drame  saisissant  d’intérêt  et  d’animation 
qui  vient  de  se  dérouler  dans  celle  enceinte,  poil  laisser  un  pro- 
fond et  durable  souvenir,  qu’il  doit  être  surtout  un  admirable 
exemple,  un  magnifique  encouragement  ! 

Que  l’on  dise  à une  des  classes  de  la  société  les  plus  élevées 
par  leur  instruction  et  leurs  lumières  : « Vous  allez  vous  réunir 
au  nombre  de  mille  personnes,  vous  viendrez  de  tous  les  coins 
de  la  France,  et  le  jour  dit,  à heure  fixe,  vous  commencerez  un 
immense  travail  d’examen,  de  discussion,  d’organisation  nou- 
velle qui  embrasse  depuis  les  profondeurs  les  plus  obscures  de 
votre  institution  jusqu’aux  détails  les  plus  pratiques  de  l’appli- 
cation journalière,  où  vous  agiterez,  pour  leur  donner  solution, 
les  questions  les  plus  élevées  d’enseignement,  les  questions  les 
plus  brûlantes  d’exercice,  où  vous  poserez  vous-mêmes  la  limite 
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de  vos  droits  et  de  vos  devoirs,  et  cela  sans  vous  connaître  les 
uns  les  autres,  et  cela  en  vous  imposant  d'énormes  sacrifices  de 
temps  et  d’argent,  en  abandonnant  vos  foyers  domestiques,  vos 
affections,  vos  affaires,  et  cela  au  milieu  d’intéréts  divers  et  oppo- 
sés, et  cela,  Messieurs,  en  quinze  jours  ! quinze  jours  seulement, 
pour  agiter  et  résoudre  ces  difficiles  et  nombreux  problèmes.  » 

Que  l’on  fasse  une  proposition  semblable  à la  magistrature, 
au  clergé,  au  barreau,  à l’industrie,  au  commerce,  aux  diverses 
sections  de  l’adminislralion  publique,  et  qu’on  nous  dise  ici,  de 
bonne  foi,  si  quelqu’une  de  ces  corporations  accepterait  l’im- 
mense programme  qui  vous  a été  soumis-,  que  l’on  nous  dise  si 
l'instigateur  d’une  pareille  idée  ne  passerait  pas  pour  un  rêveur 
et  stérile  utopiste  ? 

Eh  bien  ! Messieurs,  cet  immense  travail,  vous  l’avez]fait  et 
bien  fait  ; veuillez  me  dire  en  ce  moment  si  celui  qui  a eu  con- 
fiance en  vos  lumières  et  en  votre  dévouement  n’était  qu'un  rê- 
veur et  stérile  utopiste  ? 

Oui,  Messieurs,  pour  le  présent,  le  grand  acte  que  vous  venez 
d’accomplir  pose  le  corps  médical  en  face  de  la  société  française 
au  même  niveau  d’intelligence,  de  talent,  d’abnégation  volon- 
taire et  de  véritable  libéralisme  que  telle  autre  profession  que  ce 
puisse  être.  C’est  ce  que  je  vais  démontrer  irrévocablement,  en 
déroulant  devant  vous  le  tableau  d’ensemble  des  vastes  et  nom- 
breuses opérations  auxquelles  vous  venez  de  vous  livrer. 

Les  travaux  qui  vous  ont  été  attribués  étaient  de  deux  genres  : 
travaux  de  Commissions,  travaux  de  séances. 

Les  premiers,  nous  avions  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  au 
début,  nous  paraissaient  d’une  suprême  importance  -,  Yous-mêmes 
les  avez  appréciés  ainsi,  et  ces  travaux  de  Commissions  ont  été 
partout  exécutés  avec  un  ensemble  et  un  zèle  auxquels  il  ne  m’est 
pas  possible  de  rendre  un  suffisant  hommage.  En  quelques  séan- 
ces, les  Commissions  instituées  ont  pu  discuter,  poser  les  bases 
de  leurs  rapports,  et  vous  lire  en  assemblée  les  travaux  remar- 
quables qui  ont  servi  de  direction  à vos  nombreuses  et  brillantes 
discussions.  Et  veuillez  le  remarquer,  Messieurs,  il  s’agissait  des 
plus  graves  et  des  plus  hautes  questions  qui  puissent  être  sou- 
mises à vos  délibérations  -,  vos  Commissions  n’avaient  que  quel- 
ques jours  pour  se  livrer  à leur  étude,  et  les  rapporteurs  que  quel- 
ques heures  pour  coordonner  leurs  matériaux  et  rédiger  leurs 
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idées.  Cependant  tous  ces  rapports,  presque  improvisés,  vous  ont 
apparu  comme  le  résultat  d’un  travail  longuement  médité,  tant 
ils  étaient  substantiels  dans  le  fond  , et  littérairement  présentés 
dans  la  forme.  C’est  là  un  admirable  témoignage  de  la  haute 
valeur  intellectuelle  de  notre  famille  médicale,  qui  vient  de  ré- 
soudre un  problème  réputé  impossible  à plusieurs  bons  esprits 
qui  m’écoulent!  Aujourd’hui  que  ce  grand  ensemble  se  présente 
à nos  yeux,  oui,  je  comprends  qu’on  l’ait  cru  impossible  ; mais 
que  faut-il  dire  quand  on  le  voit  exécuté?  Je  ne  ferai  aucune 
mention  particulière  de  ces  travaux,  car  ils  méritent  tous  le  même 
éloge.  La  plupart  des  propositions  émises  dans  les  rapports  ont 
été  sanctionnées  par  vos  votes,  et  dans  l’immense  proportion  des 
cas,  vos  Commissions  n’ont  fait  que  devancer  les  vœux  que  vous 
vouliez  émettre. 

Cela  devait  être,  Messieurs,  car  dans  l’institution  de  ces  Com- 
missions, qui  avait  suscité  quelques  ombrages,  une  idée  avait 
prévalu,  celle  d’y  faire  représenter  tous  les  éléments  divers  ou 
opposés  qui  pouvaient  être  en  présence,  mais  de  telle  façon, 
qu’ils  se  pondérassent  les  uns  les  autres,  qu’ils  se  neutralisassent 
dans  une  pensée  commune  : le  bien  général.  — Ainsi,  et  pour 
ne  citer  qu’un  exemple,  quand  il  s’agit  d’apprécier  la  valeur  et 
l’importance  de  l’enseignement  donné  dans  les  Facultés  et  dans 
les  Écoles,  la  Commission  fut  instituée  de  manière  que  tous  les 
intérêts  soulevés  par  ces  questions  y eurent  des  organes  ; les  Fa- 
cultés, par  des  représentants  de  Paris  , de  Montpellier  et  de 
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Strasbourg;  les  Ecoles,  par  un  très-grand  nombre  de  leurs  mem- 
bres; les  hommes  désintéressés,  par  un  plus  grand  nombre  encore. 

C’est,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  à celte  sorte  d’é- 
quilibre imprimé  aux  éléments  divers  des  Commissions,  que 
vous  avez  dû  cette  concordance,  celte  harmonie  entre  les  vœux 
exprimés  dans  celte  enceinte  et  ceux  qui  vous  venaient  du  sein 
des  Commissions.  Du  reste,  et  chacun  de  vous  a pu  s’en  con- 
vaincre, les  portes  des  Commissions  ont  été  libéralement  ou- 
vertes à tous  ceux  de  Messieurs  les  délégués,  à tous  ceux  d’entre 
vous  qui  avaient  des  vœux  particuliers  à émettre,  des  opinions 
à soutenir,  des  conseils  à donner,  des  idées  à faire  prévaloir. 
Ainsi,  et  dès  leur  naissance,  ont  pu  être  dissipées  certaines 
préventions  fâcheuses,  qui  avaient  préoccupé  quelques  esprits. 

Yoilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  fait  dans  vos  Yingt-qualre 
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Commissions;  travail  immense,  sérieux  et  approfondi,  qui  a né- 
cessité soixante-douze  séances  officielles,  et  un  plus  grand  nom- 
bre peut-être  en  dehors  du  programme;  car  presque  toutes  les 
Commissions  se  sont  réunies  chez  un  de  leurs  membres  en  de- 
hors des  jours  et  des  heures  qui  leur  avaient  été  fixés.  MM.  les 
délégués  des  départements  ont  montré  un  zèle  extrême  pour  les 
travaux  des  Commissions  : c’est  là  surtout,  et  loin  de  l’émotion 
que  suscite  cette  tribune,  dans  leurs  discussions  confraternelles, 
qu’ils  sont  venus  montrer  tout  ce  qu'il  y a de  bon  sens,  de  vé- 
rité et  de  juste  appréciation  des  choses  dans  ces  esprits  calmes 
et  réfléchis;  c’est  là  que  le  Congrès  tout  entier,  par  l’organe  de 
leurs  rapporteurs,  a pu  sentir  l’influence  de  leurs  lumières,  et 
ce  tact  pratique  des  choses  et  des  hommes  qui  constitue  le  carac- 
tère essentiel  de  vos  décisions. 

Grâces  leur  soient  ici  publiquement  rendues,  à ces  hommes 
simples  et  modestes  qui  n’ont  accepté  de  vos  travaux  que  la  par- 
tie la  plus  ingrate,  la  plus  laborieuse,  mais  non  pas  la  moins 
utile.  Dans  ce  même  sentiment  de  reconnaissance  vous  devez 
unir,  Messieurs,  un  très-grand  nombre  de  nos  confrères  de  Paris; 
les  plus  élevés  comme  les  plus  humbles  sont  venus  porter  leur 
contingent  de  lumières  et  de  bonnes  intentions  aux  Commissions 
instituées , et  partout  ce  vaste  ensemble  a pu  fonctionner  avec 
ordre,  sans  embarras,  arriver  à temps,  à heure  fixe,  et  donner 
ainsi  à vos  brillants  débats  une  base  et  une  direction.  Ce  résul- 
tat, Messieurs,  est  des  plus  remarquables,  et  le  Congrès  pourra 
rendre  peut-êlre  cet  immense  service  d’offrir  un  exemple  aux 
Commissions  académiques  ou  administratives,  dont  la  lenteur 
est  devenue  proverbiale.  (Hilarité  générale.) 

Les  travaux  des  Commissions  ont  été  puissamment  aidés  par 
les  travaux  individuels  ou  collectifs  qui  nous  sont  arrivés  de 
tous  les  côtés  de  la  France. 

Ces  travaux,  Messieurs,  à l’heure  actuelle,  dépassent  le  chiffre 
de  trois  cents,  et  il  en  arrive  encore  tous  les  jours  ; de  sorte  qu’a- 
près  vérification  faite,  il  est  de  la  plus  exacte  vérité  de  dire  que 
le  Congrès  médical , soit  par  les  adhésions  reçues,  soit  par  les 
vœux  émis  dans  ces  travaux  écrits,  est  la  représentation  la  plus 
générale  et  la  plus  complète  de  notre  grande  famille  médicale. 

Je  ne  voudrais  pas  donner  à vos  travaux  des  proportions  plus 
ambitieuses  qu’il  ne  faut  ; mais  je  ne  peux  m’empêcher  de  corn- 
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parer,  sur  une  échelle  restreinte,  ce  grand  mouvement  au- 
quel vous  venez  de  prendre  part,  au  grand  mouvement  politi- 
que et  social  de  89.  Vous  êtes,  dans  notre  ordre  de  choses,  les 
députés  des  provinces,  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  ; vous 
êtes  venus  portant  à la  main  les  cahiers  de  vos  commettants,  et 
vous  avez  loyalement  et  vaillamment  combattu  pour  leurs  droits. 

Le  dépouillement  complet  de  ces  cahiers  n’a  pu  être  fait  à 
temps,  et  le  Congrès  a été  privé  de  connaître  l’expression  totale 
des  vœux  de  nos  confrères  des  départements. 

Cependant  votre  Secrétaire-Général  doit  vous  dire  qu’il  en  a 
lu  la  plus  grande  partie,  et  que,  sauf  sur  un  point  dont  il  sera 
question  tout  à l’heure,  il  est  heureux  de  vous  apprendre  que  les 
yotes  du  Congrès  sont  en  harmonie  parfaite  avec  l’immense  ma- 
jorité des  désirs  exprimés  par  ces  cahiers. 

Une  mesure  reste  à prendre  sur  ces  travaux  importants  : c’est 
à la  Commission  qui  sera  chargée  de  poursuivre  les  actes  du 
Congrès,  et  que  vous  nommerez  demain , qu’il  appartiendra  d’in- 
diquer l’usage  le  plus  honorable  et  le  plus  utile  qui  pourra  être 
fait  de  ces  cahiers.  En  tout  état  de  cause , je  crois  que  vous 
m’approuverez,  Messieurs,  si  j’en  fais  imprimer  le  catalogue  dé- 
taillé dans  le  volume  destiné  à renfermer  tous  les  actes  du  Con- 
grès, et  dont  un  exemplaire  devra  être  gratuitement  remis  à 
chacun  des  adhérents. 

Quittons  les  paisibles  et  laborieux  salons  où  vos  Commissions 
ont  élaboré  de  si  grandes  choses,  et  pénétrons  dans  celte  enceinte 
plus  retentissante,  où,  après  de  brillants  débats,  vous  les  avez 
consacrés. 

Votre  premier  acle  a été  la  constitution  du  Bureau.  Membre 
et  organe  de  ce  Bureau,  il  ne  m’appartiendrait  pas  de  vous  dire 
si  vos  choix  presque  unanimes  ont  répondu  à yos  légitimes  exi- 
gences. Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  me  dépouiller  un 
instant  de  l’insigne  honneur  dont  vous  m’avez  revêtu  • ce  n’est 
plus  votre  Secrétaire-Général,  mais  un  simple  adhérent,  qui,  sûr 
de  produire  en  vos  âmes  une  reconnaissante  et  sympathique  vi- 
bration, vient  vous  proposer  une  acclamation  unanime  de  gra- 
titude envers  notre  digne  Président.  (Applaudissements  et  accla- 
mations unanimes.) 

Je  ne  pourrais  rien  dire  de  plus  éloquent  que  ce  que  je  viens 
d’entendre.  Si  le  zèle  inépuisable  de  notre  Président  n’a  mis  qu'à 
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de  rares  épreuves  celui  de  nos  Yice-Présidents  pour  la  section 
de  médecine,  vous  avez  vu,  Messieurs,  que  leur  utile  concours 
ne  nous  a jamais  fait  défaut,  et  que  vous  avez  trouvé  en  eux  la 
même  urbanité  de  formes,  la  même  dignité,  le  même  sentiment 
profond  de  vos  droits,  si  bien  appréciés  dans  le  fauteuil  de  la 
présidence.  Dans  les  autres  sections,  MM.  les  Yice-Présidenls 
ont  rempli  leur  mission  à la  satisfaction  générale.  Vous  avez  ap- 
précié, Messieurs,  le  talent  et  l’exactitude  dont  vos  Secrétaires 
des  séances  ont  fait  preuve  dans  leurs  procès-verbaux  • ces 
fonctions,  très-laborieuses  et  fort  pénibles, ont  été  admirablement 
remplies,  et  plusieurs  fois  vous  avez  avec  justice  témoigné  votre 
satisfaction  à cet  égard.  MM.  les  Secrétaires  de  la  section  de  mé- 
decine me  chargent  de  vous  dire,  Messieurs,  qu’ils  ont  été  fruc- 
tueusement aidés  dans  leurs  travaux  par  la  collaboration  toute 
spontanée  et  officieuse  de  l’un  de  nos  honorables  confrères, 
M.  le  docteur  Yinchon,  de  Paris. 

Je  n'oublierai  pas,  Messieurs,  notre  honorable  Trésorier,  dont 
la  tâche  laborieuse  a été  si  dignement  remplie  ; vous  viendrez  de- 
main approuver  ses  actes,  applaudir  à scs  efforts. 

Enfin,  Messieurs,  le  lundi  3 novembre,  vous  commençâtes  vos 
travaux  des  séances,  et  c’est  un  résumé  succinct  de  ces  travaux, 
c’est  surtout  l’ensemble  des  vœux  que  yous  avez  émis,  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  aujourd’hui. 

Je  dois  comprendre  dans  cet  aperçu  les  travaux  des  trois  sec- 
tions qui  composent  le  Congrès  ; je  vais  commencer  par  la  sec- 
tion de  médecine. 

Les  premières  questions  que  vous  eûtes  à résoudre  étaient 
relatives  aux  Facultés  et  aux  Ecoles.  Il  s’agissait  d’abord  de 
vous  prononcer  sur  l’utilité  de  la  division  de  l’enseignement  des 
sciences  médicales  dans  les  Facultés  et  les  Ecoles  préparatoires. 
Celle  question,  vivement  controversée  dans  la  presse  et  ailleurs, 
se  présentait  au  Congrès  dans  des  circonstances  opportunes,  car 
elle  rencontrait  ici  toutes  les  opinions  diverses  qu’elle  avait  fait 
naître.  Eh  bien,  il  faut  le  dire,  l’institution  des  Ecoles  prépara- 
toires, si  chaudement  combattue  ailleurs,  n’a  trouvé  ici  que  des 
adversaires  un  peu  timides  ; elle  y a rencontré  au  contraire  de 
très-chauds  partisans,  des  défenseurs  éloquents  et  habiles  dont 
le  Congrès,  à une  immense  majorité,  a sanctionné  les  principes, 
et  le  premier  vœu  que  vous  avez  émis  est  celui-ci  : 


( 305  ) 

« La  division  de  l’enseignement  des  sciences  médicales  entre 
les  Facultés  et  les  Ecoles  préparatoires  est  utile  et  avantageuse.  » 

L’enseignement  dans  les  Facultés  répond-il  aux  besoins  de 
Sa  science  et  de  l’art?  Par  urbanité,  sans  doute,  vous  n’avez  pas 
voulu  directement  répondre  à celte  question  ; mais  votre  réponse, 
tout  indirectement  polie  qu’elle  soit,  n’en  est  pas  moins  expli- 
cite -,  et  en  demandant  une  chaire  d’histoire  et  de  philosophie 
médicale  pour  trois  Facultés,  un  cours  d’anatomie  pathologique, 
spécialement  pour  Montpellier,  vous  avez  dit,  aussi  courtoise- 
ment que  possible,  que  l’enseignement  des  Facultés  ne  répondait 
pas  entièrement  aux  besoins  de  la  science  et  de  l’art.  Leçon  pleine 
de  sens,  de  goût  et  d’esprit,  donnée  par  le  Congrès  à la  Faculté 
de  Paris,  à laquelle  il  a dit  : Elevez-vous  vers  les  hautes  éludes 
d’histoire  et  de  philosophie  -,  à Montpellier  : Daignez  descendre 
de  vos  hauteurs  spéculatives  vers  les  réalités  de  l’art.  (Approba- 
tion.) De  plus,  vous  avez  demandé  que  quelques  hôpitaux,  con- 
sacrés à des  maladies  spéciales,  fussent  utilisés  et  servissent  à un 
enseignement  officiel. 

On  vous  avait  demandé,  Messieurs,  si  le  nombre  actuel  des 
Facultés  est  suffisant,  s’il  est  trop  considérable,  s’il  y aurait  avan- 
tage à n’avoir  qu’une  seule  Faculté.  Vous  avez  répondu  que  les 
Facultés  existantes  étaient  suffisantes,  qu’il  n’y  aurait  aucun  avan- 
tage à en  créer  de  nouvelles,  qu’il  y aurait  de  grands  inconvé- 
nients à n'en  laisser  subsister  qu’une  seule.  Ici,  Messieurs,  je  dois 
dire  que  cette  dernière  question  du  programme  a beaucoup  sus- 
ceptibilisé,  je  devrais  dire  beaucoup  scandalisé  la  respectable  et 
célèbre  Ecole  de  Montpellier.  D’une  part,  une  des  gloires  ac- 
tuelles de  cette  Faculté,  un  professeur,  qui  a reçu  dans  ce  Con- 
grès et  par  une  bouche  éloquente  le  légitime  hommage  dû  cà  son 
talent  et  à son  caractère,  M.  le  professeur  Lordat  fit  l’honneur 
d’adresser  à la  Commission  permanente  un  travail  dont  la  con- 
clusion était  celle-ci  : « Je  ne  peux  faire  partie  d’une  assemblée 
où  l’on  met  en  question  la  nécessité  de  plusieurs  Facultés  de  mé- 
decine. ))  D’un  autre  côté,  M.  le  docteur  Kunholtz,  bibliothécaire 
de  la  Faculté  de  Montpellier,  a eu  la  bonté  de  me  prévenir  que 
cette  malencontreuse  question  avait  singulièrement  refroidi  le 
zèle  de  nos  confrères  de  Montpellier  pour  le  Congrès,  et  que  c’était 
avec  de  grands  efforts  qu’il  avait  pu  réunir  trente  ou  trente-qua- 
tre adhésioos,  encore  même  ces  adhésions  sont-elles  restrictives. 
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J’avoue,  Messieurs,  que  je  n’ai  pas  très-bien  compris  ni  ces 
restrictions,  ni  cette  susceptibilité. 

Le  programme  de  la  Commission  devait  être,  et  c’était  son  but 
avoué,  la  représentation  impartiale  de  toutes  les  opinions  qui 
divisaient  les  esprits  sur  l’organisation  médicale.  11  est  vrai,  per- 
sonne ne  le  niera,  qu’il  existe  une  opinion  qui  voudrait  assimi- 
ler l’étude  de  la  médecine  à l'étude  de  plusieurs  autres  sciences 
qui  n’ont  qu’un  seul  enseignement,  qu’une  seule  école.  Je  ne  dis 
pas  que  cette  opinion  soit  juste  et  raisonnable,  je  dis  qu’elle 
existe,  et  qu’à  ce  droit  elle  devait  figurer  dans  le  programme. 
Eh  ! Messieurs,  à ce  compte,  qui  de  vous  n’eut  été  blessé,  offus- 
qué par  une  ou  plusieurs  de  ces  questions?  Tous  avez  craint, 
dites-vous,  que  la  solution  de  cette  question  ne  fût  en  opposi- 
tion avec  vos  principes  et  vos  convictions  : mais  raison  de  plus 
pour  venir  nous  apporter  le  concours  de  vos  lumières  et  de  votre 
talent.  À l’heure  qu’il  est,  je  l’espère,  l’Ecole  de  Montpellier 
doit  être  complètement  rassurée  sur  cette  question  du  pro- 
gramme, qui  a reçu  de  vous  la  seule  solution  pratique  et  raison- 
nable. 

On  vous  demandait,  Messieurs,  si  l’enseignement  des  Ecoles 
préparatoires  répondait  aux  besoins  de  la  science  et  de  l’art. 
Avec  la  même  courtoisie  que  pour  les  Facultés,  vous  avez  de- 
mandé que  cet  enseignement  fut  favorisé  sous  le  rapport  prati- 
que-, que  ces  Ecoles  fussent  mises  en  possession  d’un  matériel 
suffisant;  que  l’enseignement  clinique  s’harmonisât  avec  le  ser- 
vice des  hôpitaux.  Vous  avez  demandé  surtout,  chose  impor- 
tante et  grave  pour  l’avenir  de  ces  Ecoles,  qu’elles  fussent  sous- 
traites au  patronage,  au  caprice  des  autorités  locales,  en  devenant 
entièrement  universitaires.  Tous  avez  demandé  qu’après  exa- 
men elles  conférassent  à leurs  élèves  ayant  pris  la  huitième  in- 
scription en  médecine,  un  certificat  d’aptitude  sans  lequel  ceux- 
ci  ne  pourraient  prendre  de  nouvelles  inscriptions.  Enfin,  cédant 
à de  généreuses  initiatives,  vous  avez  demandé  la  création  d’une 
Ecole  préparatoire  pour  la  Corse,  et  d’une  autre  pour  l’Algérie. 

Tint  ensuite  la  question  de  l’enseignement  libre.  Je  ne  rap- 
pellerai pas  les  débats  animés  que  cette  question  souleva  parmi 
nous,  je  dirai  seulement  que  si  à l’occasion  des  Ecoles  prépara- 
toires vous  voulûtes  prouver  que  vous  étiez  les  fils  de  cette  Uni- 
versité qui  nous  a tous  faits  ce  que  nous  sommes  ; que  si  des 
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clameurs  intéressées  ne  vous  ont  rien  fait  perdre  de  vos  senti- 
ments de  pieuse  reconnaissance  envers  l’Université,  vous  vou- 
lûtes prouver  aussi  que  vous  teniez  aux  antiques  prérogatives 
que  confère  le  diplôme,  celles  d’exercer  et  d’enseigner,  et  vous 
avez  émis  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  tout  membre  appartenant  légalement  au  corps  médi- 
cal en  France  ait  le  droit  d’enseigner  les  sciences  médico-chirur- 
gicales, et  que  ce  droit  soit  spécifié  dans  un  article  de  la  nouvelle 
loi  -, 

2°  Que  la  liberté  de  l’enseignement  médical  soit  aussi  large  et 
aussiétenduequepossible, etquele  gouvernement,  àPariset  dans 
les  principales  villes  de  France,  mette  un  local  convenable  et 
tous  les  moyens  matériels  servant  à l’enseignement  pratique  à 
la  disposition  de  tous  les  membres  du  corps  médical,  et  lui  prête 
ainsi  un  utile  concours  ; 

3°  Que  l’enseignement  libre  ne  puisse  ni  ne  doive  porter  at- 
teinte à l’enseignement  officiel,  l’enseignement  libre  ne  confé- 
rant aucun  grade  universitaire,  soutenant  seulement  des  opinions 
et  des  doctrines,  et  venant  en  aide  à l’enseignement  officiel  5 

4°  Qu’une  nouvelle  loi  vienne  sanctionner  l’enseignement  libre 
à la  fois  si  utile  à la  science  et  à l’humanité,  jusqu’à  présent  la 
législation  ayant  tellement  varié  à ce  sujet,  et  l’enseignement  libre 
ayant  été  tantôt  conféré  dans  sa  plus  large  expression,  tantôt  en- 
travé de  diverses  manières; 

5°  Que  quant  à l’enseignement  clinique  fait  par  les  médecins 
et  les  chirurgiens  des  hôpitaux,  la  Commission  émet  le  vœu  qu’à 
l’occasion  de  la  présentation  du  nouveau  projet  de  loi,  MM.  les 
Ministres  de  l’intérieur  et  de  l’instruction  publique  soient  invi- 
tés à y faire  insérer  un  article  spécial  pouvant  complètement 
satisfaire  aux  besoins  du  libre  enseignement  clinique  tant  dans 
la  capitale  que  dans  les  départements. 

La  troisième  Commission  avait  à vous  entretenir  des  questions 
relatives  à la  nomination  des  professeurs,  à la  durée  de  leurs 
fonctions,  enfin  de  l’institution  des  agrégés. 

Messieurs,  le  grand  principe  du  concours  a triomphé  devant 
vous,  a triomphé  d’une  manière  éclatante.  Ce  n’est  pas  qu’il  n’ait 
rencontré  dans  cette  enceinte  de  fort  habiles  adversaires;  mais 
leurs  efforts  ont  été  infructueux,  et  le  bon  sens,  la  raison,  la  con- 
science publique  ont  voté  avec  vous. 
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Vous  avez  voulu  1°  que  la  nomination  des  professeurs  dans 
les  Facultés  de  médecine,  les  Ecoles  spéciales  de  pharmacie  et 
les  Ecoles  vétérinaires,  ait  lieu  par  la  voie  du  concours  public; 

2»  Qu'à  ce  concours,  en  ce  qui  concerne  les  professeurs  de 
pharmacie,  soit  dans  les  Ecoles  spéciales,  soit  dans  les  Ecoles 
préparatoires,  ne  puissent  se  présenter  que  les  pharmaciens 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  diplôme; 

3a  Que  quatre  années  d’exercice  soient  demandées  aux  con- 
currents qui  se  présentent  aux  chaires  des  Ecoles  vétérinaires, 
et  qu’une  part  très-large  soit  donnée  dans  la  nomination  aux 
titres  scientifiques  antérieurs; 

4°  Que  le  jury  pour  les  Facultés  et  pour  les  Ecoles  de  pharma- 
cie soit  composé,  à Paris,  de  professeurs,  de  membres  de  l’Aca- 
démie royale  de  médecine,  de  membres  de  la  Faculté  des  scien- 
ces pour  les  chaires  de  physique  et  de  chimie,  enfin  de  nombre 
de  médecins  pris  parmi  les  praticiens  de  la  ville,  et  ayant  au 
moins  cinq  ans  d’exercice,  et  en  nombre  égal  à celui  des  mem- 
bres de  l’Académie  de  médecine  ; 

5°  Que  pour  les  Facultés  de  médecine  et  les  Ecoles  spéciales 
de  pharmacie  du  reste  du  royaume,  le  jury  soit  composé  de 
membres  de  ces  corps  enseignants,  de  membres  de  sociétés  de 
médecine  et  de  pharmacie  reconnues  et  préexistantes,  et  d’un 
-nombre  égal  de  médecins  et  de  pharmaciens  ayant  cinq  ans 
d’exercice  ; 

6°  Que  ces  jurys  soient  en  nombre  impair  ; 

7°  Que  pour  les  Ecoles  vétérinaires,  le  jury  soit  composé  de 
quatre  professeurs  de  l’École  vétérinaire  et  de  l’Ecole  de  mé- 
decine, et  de  quatre  juges  tirés  au  sort  sur  une  liste  dressée  par- 
te préfet,  parmi  les  vétérinaires  non  professeurs  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  pratique  ; 

8°  Que  les  fonctions  des  professeurs  soient  désormais  tempo- 
raires, et  cessent  à l'âge  de  65  ans;  qu’à  cet  âge  iis  soient  nom- 
més honoraires,  et  qu’ils  participent  aux  conseils,  délibé- 
rations, concours,  travaux  administratifs  des  Facultés  et  Ecoles 
secondaires,  mais  sans  prendre  part  aux  examens;  qu’ils  jouis- 
sent de  l’intégrité  de  leur  traitement  jusqu’à  l’âge  de  70  ans, 
époque  à laquelle  ils  feront  valoir  leurs  droits  à la  retraite;  qu'il 
soit  demandé  que  les  limites  pour  la  retraite  soient  abaissées  de 
30  à *20  ans  ; 
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9°  Qu’on  applique  purement  et  simplement  aux  Ecoles  secon- 
daires de  médecine  tous  les  principes  et  le  mécanisme  admis 
pour  les  concours  du  professorat  dans  les  Facultés  -,  c’est-à-dire 
que  les  nominations  aient  lieu  par  des  juges  pris,  un  tiers  parmi 
les  professeurs  de  l’Ecole  préparatoire,  un  tiers  parmi  les  So- 
ciétés ou  Académies  de  médecine  existantes  dans  la  ville,  et  un 
tiers  parmi  les  praticiens  de  cette  môme  ville,  après  cinq  années 
d’exercice  ; 

10°  Que  l’institution  des  agrégés  soit  maintenue  telle  qu’elle 
existe  en  ce  moment,  si  ce  n’est  que  des  appointements  plus  con- 
sidérables leur  soient  alloués,  et  qu’on  leur  attribue  des  fonc- 
tions actives  qui  leur  donnent  une  influence  directe  sur  l’instruc- 
tion des  élèves  ; 

11°  Enfin,  Messieurs,  sur  cette  importante  question  des  pro- 
fesseurs, vous  avez  voulu  que  toute  permutation  de  chaire  fût 
désormais  interdite,  si  ce  n’est  pour  les  chaires  de  clinique  de 
même  nom  et  dans  la  même  Faculté,  qui  puissent  permettre  au 
professeur  de  changer  d’hôpital. 

Les  conditions  d’aptitude  qu’il  faut  demander  aux  élèves  qui 
se  destinent  à l’étude  de  la  médecine  vous  ont  occupés  ensuite. 

Vous  n’avez  demandé  aucun  changement  sur  ce  point.  C’est 
le  statu  quo  pur  et  simple  que  vous  avez  adopté. 

Tous  avez  demandé  qu’on  divise  les  élèves  par  années  et  qu’on 
les  oblige  à suivre  les  cours  indiqués  ; que  l’appel  nominal  soit 
fait  dans  les  Ecoles  secondaires-,  qu’un  examen  probatoire  de  fin 
d’année  ait  lieu  pour  tous  les  élèves  ; que  le  gouvernement  ou- 
vre des  établissements  destinés  à l internat  facultatif  des  élèves  -, 
que  lés  élèves  fassent  un  service  actif  dans  les  hôpitaux,  dont  la 
durée  soit  d’un  an  au  moins  -,  enfin  que  la  durée  des  études  médi- 
cales soit  dorénavant  fixée  à cinq  ans  au  lieu  de  quatre. 

Sur  la  question  épineuse  des  examens  et  des  réceptions,  vous 
avez  demandé,  Messieurs,  une  innovation  grave  et  qui  doit  être 
regardée  comme  un  des  actes  les  plus  considérables  du  Congrès. 
11  s’agit  de  l’introduction  de  médecins  étrangers  aux  corps  en- 
seignants, dans  les  examens  probatoires.  Arous  en  avez  consa- 
cré le  principe,  bien  plus,  vous  en  avez  demandé  l’application  ; 
mais  avec  cet  esprit  de  haute  sagesse  et  de  modération  qui  ca- 
ractérise tous  vos  actes,  avec  celte  prudente  réserve  à laquelle 
on  rendra  justice,  Messieurs,  soyez-en  sûrs,  sachant  bien  que  c’est. 
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une  expérience  que  yous  demandez,  et  que  toute  expérience  en 
si  grave  matière  doit  procéder  avec  mesure  et  retenue  } vous  n’a- 
vez demandé  cette  adjonction  immédiate  que  pour  la  soutenance 
de  la  thèse  où  vous  voulez  que  le  jury  soit  composé  en  nombre 
égal,  1°  d’examinateurs  nommés  par  la  Faculté  ; 2°  d’examina- 
teurs pris  en  dehors  de  la  Faculté. 

D’après  vos  vœux,  cette  deuxième  partie  du  jury  devra  être 
nommée  par  le  collège  médical  de  la  ville  où  siégera  la  Faculté. 

Tout  en  reconnaissant  les  améliorations  apportées  dans  le 
mode  suivi  pour  les  examens,  vous  avez  émis  le  vœu  qu’ils  soient 
rendus  de  plus  en  plus  pratiques. 

Enfin,  Messieurs,  et  pour  enchaîner  logiquement  votre  vole 
précédent  sur  l’institution  d une  chaire  d’histoire  et  de  philoso- 
phie médicale  à la  question  des  examens,  vous  avez  demandé  un 
sixième  examen,  qui  prendra  sa  place  entre  l’examen  clinique 
et  la  thèse,  sur  cette  partie  de  l’enseignement  qu’à  bon  droit 
vous  jugeriez  stérile  si  vous  n’exigiez  pas  les  preuves  qu’il  a été 
suivi. 

Ici,  Messieurs  de  la  section  de  médecine,  se  termine  la  pre- 
mière partie  de  la  tâche  qui  vous  avait  été  imposée  : mission  grave 
et  sérieuse  que  vous  avez  remplie  avec  zèle,  dévouement,  modé- 
ration et  prudence.  Si  ces  vœux  si  sages  et  si  profondément  em- 
preints du  sentiment  de  l’utilité  publique  sont  écoutés,  voici  en 
en  résumé  ce  que  la  manifestation  du  Congrès  aura  produit  : 

Institution  d’une  chaire  d'histoire  et  de  philosophie  de  la  mé- 
decine ; 

Cours  d’anatomie  pathologique  à la  Faculté  de  Montpellier , 

* 

Hôpitaux  spèciaux  utilisés  pour  un  enseignement  officiel  ; 

Enseignement  plus  pratique  dans  les  Ecoles  secondaires  ; 

Ces  Ecoles  secondaires  entièrement  rentrées  sous  la  direction 
universitaire  ; 

Création  d’ Ecoles  secondaires  en  Corse  et  en  Algérie; 

Liberté  de  V enseignement  médical  spécifiée  dans  la  loi  et  favo- 
risée par  tous  les  moyens  matériels  possibles  ; 

Principe  du  concours  admis  sans  restrictions , avec  des  garan - 
ties  plus  grandes  et  V adjonction  de  praticiens  étrangers  aux 
corps  enseignants  dans  les  jurys  ; 

Fonctions  des  professeurs  temporaires  ; 

Amélioration  dans  l’institution  des  agrégés  ; 
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Preuves  plus  grandes  exigées  des  élèves  qui  suivent  les  cours  ; 

Cinq  années  d’ études  ; 

Service  actif  de  tous  les  élèves  dans  les  hôpitaux  ; 

Adjonction  des  praticiens  à la  soutenance  de  la  thèse ; 

Examens  plus  pratiques  ; 

Sixième  examen  sur  V histoire  et  la  philosophie  médicales. 

Certes,  Messieurs,  voilà  de  grandes  et  de  nobles  choses,  et  qui 
n’abandonnent  pas  cependant  le  terrain  de  l’application  pratique 
et  réalisable.  Sans  doute  la  réalisation  de  ces  vœux  élèverait  la 
considération  et  la  dignité  médicales’;  mais  aussi  la  société  tout 
entière  n’y  trouverait -elle  pas  son  compte?  et  les  garanties  nou- 
velles que  nous" demandons  ne  tourneraient-elles  pas  à son  avan- 
tage? Ainsi,  Messieurs,  sur  celte  partie  de  nos  travaux,  comme 
sur  la  dernière,  se  vérifient  ces  belles  paroles  prononcées  dès 
l’inauguration  de  ce  Congrès  par  notre  digne  président  : L’uti- 
lité publique  est  ici  seule  en  cause.  (Vive  approbation.) 

Passons  maintenant  à la  seconde  partie  de  nos  travaux,  c’est- 
à-dire  aux  solutions  que  vous  avez  données  aux  questions  d’exer- 
cice. 

En  entrant  dans  cette  seconde  partie  de  vos  travaux,  vous  avez 
rencontré  la  question  capitale  du  programme,  celle  dont  la  so- 
lution doit  avoir  la  plus  grande  influence  sur  les  destinées  de 
notre  profession  et  à l’examen  de  laquelle  vous  avez  apporté 
une  ardente  et  religieuse  attention  : il  s’agit  des  deux  ordres  de 
médecins. 

C’est  un  fait  important  et  grave  et  qu’il  faut  signaler,  savoir, 
que  l’institution  actuelle  des  officiers  de  santé  n’a  pas  trouvé  au 
Congrès  médical  un  seul  défenseur.  Si  dans  quelques  esprits  il 
peut  y avoir  dissidence  sur  le  principe  de  deux  ordres  de  méde- 
cins, il  n’y  en  a pas  eu  ici  sur  l’application  actuelle  de  ce  prin- 
cipe ; l’ordre  de  choses  qui  nous  régit  à cet  égard  a été  vive- 
ment, unanimement  repoussé,  et  il  est  bien  permis  de  croire 
qu’une  satisfaction  tardive,  mais  aujourd’hui  indispensable,  vous 
sera  enfin  donnée. 

Mais,  Messieurs,  les  questions  qui  vousétaient  soumisesétaient 
complexes  ; l’institution  des  officiers  de  santé  reconnue  vicieuse 
et  absurde,  est-il  possible  d’améliorer  le  principe  ? ce  principe 
doit-il  être  conservé  dans  l'intérêt  des  populations  des  campagnes? 
et  n’y  a-t-il  autre  chose  à faire  qu’à  le  modifier  plus  ou  moins 


profondément?  Celte  opinion  a trouvé  ici,  Messieurs,  des  parti- 
sans sincères  et  convaincus,  dont  les  efforts  néanmoins  ont  été 
impuissants  contre  vos  convictions  aussi  sincères.  Yous  avez 
voté,  non-seulement  la  suppression  des  officiers  de  santé,  mais 
encore  vous  avez  décidé  qu’en  principe,  comme  en  application, 
l'institution  de  praticiens  à deux  degrés  était  illégitime  et  dange- 
reuse. C’est  l’opinion  très-explicite  que  vous  avez  émise  dans  le 
vœu  suivant  qu’il  est  bon  de  rappeler  : 

« Que  dans  la  loi  destinée  à organiser  la  médecine  et  son  exer- 
cice en  France,  on  ne  reçoive,  aussitôt  après  sa  promulgation, 
qu’un  seul  ordre  de  médecins,  c’est-à-dire  que  des  docteurs  en 
médecine.  » 

Qu’une  disposition  transitoire  delà  loi  à intervenir  autorise 
les  officiers  de  santé  reçus  étayant  exercé  durant  cinq  années, 
à se  présenter  devant  une  Faculté  pour  obtenir,  après  des  exa- 
mens pratiques  sur  la  médecine  et  la  chirurgie,  le  litre  de  doc- 
teur. » 

Dans  celte  même  séance,  Messieurs,  et  mus  par  des  considé- 
rations très-graves,  vous  avez  décidé  que  la  création  des  méde- 
cins cantonaux  n’est  pas  nécessaire  pour  assurer  le  service  de 
santé  des  campagnes,  et  qu’elle  porterait  une  atteinte  grave  aux 
droits  du  corps  médical. 

Ici,  mon  devoir  de  secrétaire-général  est  de  vous  dire  que  ce 
vote  du  Congrès  est  en  opposition  avec  la  grande  majorité  des 
vœux  émis  dans  les  cahiers.  Les  provinces  sont  à peu  près  una- 
nimes pour  demander  celte  institution.  Le  Congrès  l’a  repoussée. 
Ce  conllit  est  fâcheux,  sans  doute,  mais  je  devais  le  signaler;  heu- 
reusement il  est  le  seul. 

La  question  des  honoraires,  délicate  toujours,  délicate  sur- 
tout dans  une  grande  assemblée  comme  la  nôtre  , vous  fournit 
l’occasion  de  manifester  tout  ce  qu’il  y a de  véritable  dignité, 
d’abnégation  et  de  désintéressement  dans  le  corps  médical.  Yous 
avez  décidé  que  du  malade  au  médecin  il  n’y  a pas  lieu  d’ap- 
porter des  modifications  légales  aux  usages  existant  aujourd’hui 
relativement  aux  honoraires.  Résolution  digne  de  votre  géné- 
rosité, des  principes  charitables  sur  lesquels  repose  notre  pro- 
fession humanitaire,  et  qu’un  vote  unanime  et  presque  spontané 
vint  consacrer  d’une  manière  solennelle. 

Mais  si  la  générosité  de  vos  intentions  s’est  si  noblement  ma- 


nifeslée  àl’égard  de  vos  relations  du  monde,  vous  n’aviez  pas  les 
mêmes  motifs  de  ne  pas  vous  montrer  un  peu  plus  exigeants 
envers  la  loi  qui  a été  pour  nous  si  parcimonieuse,  et  vous  lui 
avez  demandé  une  augmentation  notable  des  honoraires  attri- 
bués par  la  loi  au  médecin  qui  agit  en  vertu  d’une  réquisition 
judiciaire  : que  dans  tous  les  cas  où  le  médecin  sera  requis  ou 
appelé  par  la  justice  pour  un  acte  quelconque  de  sa  profession, 
il  soit  toujours  considéré  comme  expert  • que  la  prescription, 
fixée  à un  an  par  l’art.  2272  du  Code  civil , soit  portée  à cinq 
ans  -,  que  le  privilège  consacré  par  l’art.  2101  du  Code  civil , 
concernant  les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  soit  étendu 
à tous  les  cas  de  succession  ouverte  ou  de  liquidation  forcée. 

Les  graves  questions  de  la  responsabilité  médicale  et  du  se- 
cret ont  reçu  de  vous  des  solutions  en  harmonie  avec  les  vœux 
unanimes  du  corps  médical.  Sur  le  premier  point  vous  avez 
dit  : 

« Le  médecin  répond  de  ses  actes  devant  sa  conscience,  et  les 
résultats  de  sa  pratique  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  des 
hommes  compétents.  Dans  tous  les  cas,  les  art.  319  et  320  du 
Code  pénal  ne  lui  sont  point  applicables,  et  les  art.  1382  et  1383 
du  Code  civil  ne  pourront  eux-mêmes  lui  être  appliqués  qu’après 
qu’un  jury  médical  aura  déterminé  s’il  y a lieu.  Le  médecin  ne 
pourra  être  mis  en  cause  s’il  est  constaté  qu’il  a agi  avec  con- 
science et  bonne  foi.  » 

Vous  avez  voulu  que  dans  aucun  cas  le  médecin  ne  pût  être 
forcé  à révéler. 

Vous  avez  demandé  que  l’autorité  avise  aux  moyens  de  faire 
disparaître  les  graves  inconvénients  résultant  pour  le  médecin 
des  prescriptions  de  l’art.  56  du  Code  civil,  relativement  à cer- 
taines déclarations  de  naissance. 

Vous  avez  demandé  que  le  médecin  qui  refuse  son  concours 
au  ministère  public,  hors  le  cas  d’urgence  ou  de  flagrant  délit, 
en  basant  son  refus  sur  des  motifs  légitimes  et  honorables,  ne 
puisse  être  poursuivi  devant  les  tribunaux. 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  vous  a longuement  et  sé- 
rieusement occupés.  Vous  avez  demandé  : 

Que  les  attributions  confiées  parles  diplômes  relatifs  aux  dif- 
férentes parties  de  l’art  de  guérir,  soient  également  spécifiées 
dans  la  loi  et  énoncées  dans  les  diplômes  ; 
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Que  cet  exercice  illégal  soit  parfaitement  défini  dans  la  loi  ; 

Qu’une  pénalité  plus  efficace  et  plus  énergique  y soit  intro- 
duite -, 

Que  le  traitement  des  malades,  dirigé  par  des  personnes  non 
pourvues  d’un  litre  légal,  et  dont  les  ordonnances  sont  signées 
par  un  médecin,  soit  considéré  comme  un  exercice  illégal  avec 
complicité  du  médecin. 

Vous  avez  volé,  Messieurs,  le  grand  principe  des  conseils  de 
discipline,  auxquels  vous  voudriez  substituer  la  dénomination 
plus  confraternelle  de  conseils  ou  de  collèges  médicaux. 

Vous  leur  avez  donné  une  institution,  un  but,  des  moyens 
d’action,  des  garanties  de  justice  et  d’impartialité  qu’il  serait 
trop  long  de  rappeler  ici  -,  car  il  faut  que  j’abrège. 

Vous  avez  demandé  pour  les  médecins  étrangers  les  mêmes 
garanties  de  savoir  et  de  moralité  qui  sont  exigées  de  nos  conci- 
toyens ; et  à côté  de  ce  grand  acte,  qui  a si  vivement  impressionné 
votre  assemblée,  vous  avez  voulu  pieusement  que  les  réfugiés 
fussent  exemptés  des  frais  d’étude  et  de  réception. 

La  limitation  du  nombre  des  médecins  ne  vous  a paru  ni  juste 
ni  possible,  et  vous  avez  voulu  que  la  profession  médicale  restât 
une  profession  libérale  par -excellence. 

La  question  connexe  des  abus  et  délits  a été  l’occasion  d’un 
examen  approfondi.  J’ai  là  sous  les  yeux  les  onze  conclusions 
que  vous  avez  adoptées,  sur  les  propositions  de  la  Commission 
n°  10.  Les  voici  :] 

lre.  Annonces  médicales. — Toute  annonce  par  la  voie  des  jour- 
naux, affiches,  prospectus,  brochures  ou  autrement,  ayant  pour 
but  d’indiquer  au  public  : 

L’arrivée  d’un  médecin  dans  une  localité; 

L’adresse  d’un  médecin  • 

Un  traitement  médical  particulier; 

Le  débit  ou  la  vente  d’une  préparation  ou  composition  médi- 
camenteuse quelconque,  est  interdite. 

2e.  Définition  légale  du  médicament.  — Seront  considérées 
comme  remèdes  ou  médicaments  toutes  substances  simples,  tou- 
tes préparations  ou  compositions  quelconques  qui  seront  annon- 
cées, débitées,  vendues  ou  distribuées  comme  jouissant  de  pro- 
priétés médicinales. 

3e.  Fente  des  médicaments. — Les  épiciers,  droguistes,  herbo- 
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ristes  et  toutes  personnes  autres  que  les  pharmaciens,  ne  pour- 
ront fabriquer,  vendre,  exposer  en  vente,  ni  distribuer,  même 
gratuitement,  aucune  préparation  ou  composition  pharmaceu- 
tique. 

Les  droguistes  pourront  continuer  à faire  le  commerce  en  gros 
des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune 
au  poids  médicinal. 

4e.  Il  n’est  fait  d’exception  aux  articles  précédents  que 
pour  les  plantes  médicinales  indigènes  non  vénéneuses,  dont  la 
vente  pourra  être  permise  aux  herboristes,  et  pour  un  certain 
nombre  de  substances  ou  compositions  qui,  bien  que  comprises 
dans  le  Codex,  et  d’après  l’état  nominatif  qui  en  sera  dressé, 
pourront  être  vendues  par  tous  autres  que  les  pharmaciens. 

A l’avenir,  il  ne  sera  délivré  aucun  certificat  d’herboriste. 

5e.  Etablissements  de  charité  et  communautés  religieuses . — 
Les  hôpitaux  et  autres  établissements  administratifs,  les  com- 
munautés religieuses  ne  pourront  avoir  de  pharmacie  que  pour 
leur  usage  particulier  et  intérieur. 

Ces  établissements  et  communautés  ne  pourront  administrer, 
vendre,  débiter,  ni  distribuer  au  dehors  , même  gratuitement, 
aucuns  médicaments,  simples  ou  composés. 

6e.  Remèdes  secrets. — Les  dispositions  du  décret  du  18  août 
1810,  relatives  aux  remèdes  secrets,  seront  introduites  dans  la 
loi  nouvelle,  et  recevront,  à l’avenir,  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

7e.  Cumul  de  deux  officines.  — Aucun  pharmacien  ne  pourra 
tenir  plus  d’une  officine  ouverte. 

Les  pharmaciens  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou 
officines,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues 
et  médicaments. 

8e.  Cumul  des  professions.  — L’exercice  simultané  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie  est  formellement  interdit. 

9e.  Officiers  de  santé.  — Les  officiers  de  santé  établis  dans  les 
bourgs,  communes  et  villages  distants  de  huit  kilomètres  de 
toute  officine  ouverte,  pourront  fournir  des  médicaments  aux 
malades  près  desquels  ils  seront  appelés,  quand  le  domicile  de 
ces  malades  se  trouvera  en  dehors  de  cette  circonscription. 

10e.  Compérage  médical.  — Toute  association  publique  et  pri- 
vée entre  un  médecin  et  un  pharmacien  est  interdite. 
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11e-  Tous  faits  de  collusion  ou  de  compérage  médical,  soit 
entre  les  médecins  et  pharmaciens,  soit  entre  les  précédents  et 
des  personnes  étrangères  à l’art  de  guérir,  sont  également  sé- 
vèrement prohibés. 

Des  questions  nombreuses  et  diverses  vous  ont  occupés  dans 
votre  avant-dernière  séance. 

Vous  avez  d’abord  émis  le  vœu  que  chaque  année  les  Facul- 
tés et  Ecoles  préparatoires  de  médecine  soient  appelées  à dési- 
gner par  voie  de  concours,  parmi  les  élèves  ayant  deux  ans  d'é- 
tudes, un  certain  nombre  de  lauréats  qui  obtiendraient  des  bour- 
ses pour  continuer  leurs  éludes  près  des  Facultés  ; 

Que  le  gouvernement  s'occupe  de  créer,  auprès  des  établisse- 
ments thermaux  fréquentés  par  un  grand  nombre  d’indigents, 
des  hôpitaux  ou  des  établissements  destinés  à assurer  aux  ma- 
lades pauvres  les  secours  de  première  nécessité-,  qu’il  prenne 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  malades  indigents  des 
communes  rurales  puissent  être  admis  dans  les  hôpitaux  du  dé- 
partement ou  de  l’arrondissement  lorsqu’ils  ne  pourront  rece- 
voir chez  eux  les  soins  convenables  ; 

Que  le  gouvernement  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  malheureux  qui  sont  munis  de  passe-ports  d’indigence 
cl  qui  tombent  malades  en  voyage  soient  reçus  dans  tous  les  hô- 
pitaux où  ils  se  présenteront. 

Vous  avez  émis  le  vœu  : 

Qu’il  soit  créé  pour  les  chefs-lieux  de  canton  et  les  communes 
rurales,  comme  pour  les  populations  plus  importantes,  des  dis- 
pensaires chargés  de  fournir  aux  indigents  les  secours  delà  mé- 
decine et  delà  pharmacie,  et  dont  les  médecins  seraient  appelés 
en  outre  à constater  les  naissances  et  les  décès  dans  les  petites 
populations  ; 

Que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  ce  genre  fassent  partie,  dans  une  proportion  conve- 
nable, des  conseils  administratifs,  avec  Yoix  consultative; 

Que,  chaque  année,  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  tous  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
soient  appelés  à se  réunir  dans  leurs  localités  respectives,  pour 
faire  à l’autorité  compétente  un  rapport  sur  les  imperfections 
existantes  et  sur  les  améliorations  à obtenir  dans  ces  établis- 
sements; 
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Que  ces  rapports  soient  adressés  en  double  expédition,  l’une 
à l’administration  de  son  ressort,  l’autre  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, pour  le  département  de  la  Seine,  et  aux  préfets  pour  les 
départements. 

Tous  avez  adopté  ensuite  ce  vœu,  que  tous  les  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  soient  nommés  par  le  concours  ; 
qu’ils  soient  nommés  pour  quinze  ans,  dont  cinq  comme  ad- 
joints, et  dix  comme  titulaires;  qu’après  l’expiration  de  leur 
temps,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  aient  le  titre 
d 'honoraires,  et  la  faculté  de  reconcourir;  que  les  services  con- 
fiés à chaque  médecin  ou  chirurgien  d’hôpital  ne  dépassent  pas, 
en  général,  soixante  lits. 

Quant  à l’organisation  du  service  des  eaux  minérales,  vous 
avez  adopté,  Messieurs,  les  propositions  suivantes,  à savoir  : 
que  les  médecins  des  eaux  minérales  soient  nommés  par  voie 
de  concours-,  qu’ils  soient  organisés  en  corps  hiérarchique, 
où  un  avancement  régulier  leur  permet  de  diriger  successive- 
ment des  établissements  de  différentes  natures  et  d’une  im- 
portance croissante;  que  leurs  attributions  soient  précisées; 
qu’il  soit  créé  une  Commission  supérieure  et  permanente  des  eaux 
minérales. 

Vous  avez  émis  le  vœu  : 

Que  le  concours  soit  étendu  à un  bien  plus  grand  nombre  de 
nominations  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui,  et  appliqué  partout  où 
il  sera  reconnu  applicable;  que  les  nominations  auxquelles  le 
concours  ne  paraîtra  pas  devoir  être  applicable  aient  lieu  , 
autant  que  possible,  par  une  élection  convenablement  instituée; 
que,  dans  les  nominations  réservées  à la  disposition  absolue  de 
l’autorité,  il  soit  tenu  compte  des  titres  acquis  par  les  candidats, 
soit  par  des  succès  antérieurs  dans  les  concours,  soit  par  des 
travaux  scientifiques  d’une  valeur  reconnue,  soit  par  de  longs 
services  dans  les  établissements  de  bienfaisance.  Veillant  éga- 
lement aux  intérêts  de  vos  frères  de  l’armée,  tout  en  reconnais- 
sant les  améliorations  qui,  depuis  quelques  années,  ont  été 
apportées  à la  position  des  officiers  de  santé  militaires  et  à l’en- 
seignement des  hôpitaux  militaires  d’instruction,  vous  avez  émis 
le  vœu  que  les  lacunes  existant  encore  à cet  égard  soient 
comblées  le  plus  tôt  possible;  et,  prenant  surtout  en  grande 
considération  l’importance  des  services  rendus  par  les  officiers 
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de  santé  militaires,  vous  avez  recommandé  à la  sollicitude  du 
gouvernement  la  nécessité  d’une  loi  qui  établisse,  d’une  manière 
plus  honorable  et  plus  large,  leurs  prérogatives  et  leur  rang, 
qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  privilèges  des  autres  corps 
de  l’armée  et  avec  l’importance  de  leurs  fonctions  et  des  ser- 
vices qu’ils  rendent. 

Relativement  aux  sages-femmes,  vous  avez,  Messieurs,  adopté 
les  conclusions  suivantes  : « Nulle  ne  pourra  être  élève  sage- 
femme,  si  elle  ne  justifie  d’une  instruction  primaire  suffisante 
et  d’une  moralité  reconnue;  la  durée  des  études  sera  de  deux 
années  au  moins,  et  ces  éludes  devront  être  surtout  pratiques.  » 

« Les  sages-femmes  reçues  dans  les  Facultés,  dans  les  Ecoles 
préparatoires,  ou  par  une  Commission  médicale  dans  les  villes 
où  existe  une  Maternité  recevant  un  nombre  de  femmes  suffi- 
sant, auront  à subir  deux  examens,  l’un  sur  la  théorie,  l’autre 
sur  la  pratique  des  accouchements.  » 

« Les  sages-femmes  ne  pourront  faire  aucune  opération  sé- 
rieuse ni  donner  des  soins  médicaux;  elles  ne  pourront  prati- 
quer que  les  opérations  telles  que  la  saignée  et  la  vaccination.  » 

Enfin,  Messieurs,  le  Congrès,  inauguré  par  une  pensée  de 
concorde,  s’est  terminé  hier  par  une  pensée  d'union.  La  grande 
question  des  associations  a clos  vos  débats,  et  vous  avez  adopté 
les  vœux  suivants  : 

a Qu’il  soit  formé  des  associations  médicales  libres  partout  où 
ce  sera  possible,  dans  le  double  but  du  perfectionnement  de  la 
science  et  d’institutions  de  prévoyance; 

« Que  ces  associations,  formées  dans  les  chefs-lieux  d’arron- 
dissement, se  rallient  dans  les  chefs-lieux  des  départements,  et 
se  centralisent  à Paris  ; 

« Que  la  Commission  qui  sera  instituée  en  vertu  de  l’art.  13 
du  règlement  soit  chargée  d’organiser  l’association  médicale  de 
France.  » 

Permettez  maintenant,  Messieurs,  que  je  résume  en  quel- 
ques mots  les  vœux  que  vous  avez  émis  sur  cette  partie  du  pro- 
gramme. 

S’ils  sont  écoutés,  notre  profession  y gagnera  : 

La  suppression  complète  et  radicale  d'un  deuxième  ordre  de 
médecins  ; 
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Une  fixation  plus  6n  harmonie  avec  nos  services  des  honoraires 
attribués  par  la  loi  au  médecin  qui  agit  en  vertu  d'une  réquisition 
judiciaire ; 

La  prescription  quinquennale  pour  nos  honoraires  ; 

Des  privilèges  mieux  définis  sur  les  frais  de  dernière  maladie ; 

L'effrayant  fantôme  de  la  responsabilité  médicale  fuyant  à la 
clarté  d'une  interprétation  logique  et  morale ; 

L’obligation  du  secret  abandonnée  ci  la  seule  conscience ; 

L’exercice  illégal  défini  et  plus  sévèrement  puni  ; 

Les  abus  et  délits  dans  l’exercice  de  l’art  devenus  presque  im- 
possibles par  une  pénalité  sévère ; 

L’institution  de  Conseils  médicaux  chargés  de  veiller  ci  la  di- 
gnité, ci  la  moralité  de  l’art  ; 

L’institution  des  sages-femmes  mise  à la  hauteur  des  besoins 
sociaux , relevée  en  instruction  et  en  considération  • 

Les  fonctions  des  médecins  des  hôpitaux  devenues  temporaires  • 

Le  concours  plus  largement  introduit  dans  les  places  rétribuées 
ou  honorifiques  que  les  médecins  peuvent  remplir  ; 

Enfin,  le  grand  principe  de  l’association  proclamé  dans  cette 
enceinte  et  livré  à une  organisation  immédiate. 

Examinons  maintenant  les  travaux  de  la  section  de  phar- 
macie *. 

Il  résulte  de  la  manière  la  plus  évidente  de  toutes  les  mani- 
festations qui  se  sont  produites,  de  toutes  les  propositions  cjui 
ont  été  volees  dans  les  séances  de  cette  section,  que  la  pliarmacie 
française  est  impatiente  de  s’affranchir  des  liens  qui  la  ratta- 
chent au  commerce,  et  de  se  constituer  en  profession  libérale  et 
savante.  C est  dans  cet  esprit  que  toutes  les  questions  relatives 
aux  Écoles  spéciales  et  préparatoires  ont  été  résolues,  qu’un 
enseignement  plus  complet  et  plus  approfondi  a été  réclamé, 
que  des  épreuves  plus  nombreuses  et  plus  probantes  ont  été 
demandées  pour  les  élèves. 

L’institution  des  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie avait  etc  d abord,  soit  dans  les  nombreux  Mémoires  où 
ce  sujet  a été  traite  par  les  pharmaciens  des  départements,  soit 


1 Cette  partie  du  rapport  général  a été  rédigée  par  M.  F.  Boudet,  secré- 
taire de  la  section  de  pharmacie. 
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dans  la  Commission  n°  1 elle-même,  l’objet  d’une  réprobation 

générale,  fondée  sur  l’insuflisance  des  garanties  qu’elles  don- 
nent ci  l’enseignement  pharmaceutique.  Il  n’y  avait  qu’une 

r 

voix  pour  solliciter  la  suppression  de  ces  Ecoles.  Mais  bientôt 
on  a reconnu  qu’en  modifiant  leur  organisation  , il  serait  facile 
de  les  mettre  en  rapport  avec  leur  but  éminemment  utile,  et  le 
Congrès  s’est  prononcé  pour  leur  maintien,  à la  condition  que 
leur  enseignement  comprendrait  la  chimie,  la  physique,  la 
pharmacie,  l’histoire  naturelle,  et  qu’il  serait  confié  à deux 
professeurs  qui  seraient  nécessairement  pharmaciens. 

L’enseignement  préparatoire  a été  jugé  nécessaire  pour  tous 
les  élèves,  et  on  a pensé  qu’il  devait  être  établi  dans  les  Écoles 
spéciales  comme  dans  les  Écoles  préparatoires. 

L’enseignement  libre  n’a  jusqu’à  ce  jour  tenu  aucune  place 
dans  les  institutions  pharmaceutiques,  il  a été  l’objet  d’un  vœu 
formel  de  la  section  qui  en  a réclamé  les  avantages. 

De  nouvelles  épreuves,  parmi  lesquelles  figure  au  premier 
rang  celle  du  baccalauréat  ès  sciences,  ont  été  imposées  à nos 
jeunes  étudiants,  dans  le  but  de  les  élever  à la  hauteur  des  fonc- 
tions délicates  et  graves'  dont  ils  sont  investis  pendant  leur  stage, 
et  particulièrement  lorsqu’ils  sont  appelés  à représenter  le  chef 
d’une  officine,  malade  ou  absent,  à diriger  la  pharmacie  d’une 
veuve,  à faire  le  service  d’internes  dans  les  hôpitaux  civils.  C’est 
surtout  en  vue  de  ces  circonstances  qu’ils  ont  été  soumis  à l’ob- 
ligation de  subir  un  examen  pendant  le  cours  de  leurs  études, 
et  d’obtenir  le  titre  de  bacheliers  en  pharmacie. 

La  visite  des  officines,  qui  avait  appartenu  jusqu’ici  aux 
professeurs  des  Ecoles  et  aux  jurys  médicaux,  a été  attribuée  à 
des  inspecteurs  généraux,  accompagnés  de  pharmaciens  choisis 
dans  le  département  où  se  fera  l’inspection. 

L’ordre  et  l’organisation  des  études  ont  subi  des  modifica- 
tions importantes.  L’enseignement  pratique  a reçu  un  nouveau 
développement  , il  a été  rendu  obligatoire  pour  tous  les 
élèves. 

Les  motifs  de  ces  innovations  ont  été  d’assurer  une  instruc- 
tion plus  complète  aux  pharmaciens,  et  de  les  pourvoir  de  tou- 
tes les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions 
d’experts  chimistes  auprès  des  tribunaux,  et  représenter  digne- 
ment les  sciences  physiques  et  naturelles  dans  toutes  les  occa- 
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stances  où  ils  doivent  être  appelés  soit  à en  appliquer  les  prin- 
cipes, soit  à en  être  les  interprètes. 

L’ordre  et  le  nombre  des  examens  laissaient  beaucoup  à dé- 
sirer, de  nouvelles  dispositions  doivent  assurer  à chacune 
des  connaissances  sur  lesquelles  roulent  ces  examens,  une  part 
qui  soit  en  rapport  avec  leur  nature  et  leur  importance. 

Les  examens  pratiques  ont  été  maintenus,  et  un  vote  formel 
a décidé  qu’une  thèse  inaugurale  sur  un  sujet  tiré  au  sort  ou 
choisi  par  le  candidat,  terminerait  les  épreuves,  comme  cela 
se  fait  dans  les  Facultés. 

Dans  la  constitution  des  jurys  d’examen,  on  a établi  l’ad- 
jonction aux  professeurs  d’un  nombre  égal  de  pharmaciens 
exerçants.  C’est  une  alliance  judicieuse  et  utile  de  la  science 
du  professeur  et  de  l’expérience  du  praticien. 

Les  questions  relatives  au  mode  de  nomination  des  profes- 
seurs, à la  limite  de  leurs  fonctions  et  à l’institution  des 
agrégés,  ont  été  résolues  en  séance  générale  des  trois  sections. 
Les  pharmaciens  ont  voté  avec  leurs  collègues  le  grand  prin- 
cipe du  concours,  et  pris  une  part  utile  à la  discussion  des  me- 
sures qui  doivent  en  régler  l’application. 

La  suppression  des  deux  ordres  de  pharmaciens  et  des  jurys 
médicaux  a été  votée  à l’unanimité.  La  section  de  pharmacie  ne 
doute  pas  que  le  nombre  actuel  des  pharmaciens  ne  pût  suffire 
aux  besoins  du  service,  même  dans  les  campagnes,  si  les  offi- 
cinesétaient  convenablement  réparties  entre  les  divers  centres  de 
population,  et  que  cette  répartition  ne  se  fît  bientôt  d’elle-même, 
s’il  était  interdit  aux  médecins,  officiers  de  santé  et  à tous  autres 
qu’aux  pharmaciens  de  vendre  des  médicaments. 

D’ailleurs,  en  votant  l’institution  temporaire  et  facultative  des 
pharmaciens  cantonaux,  la  section  de  pharmacie  a offert  elle- 
même  le  moyen  d’assurer  dès  à présent  à toutes  les  localités 
les  avantages  d’un  service  régulier  de  pharmacie,  soit  pour  le 
public,  soit  pour  les  dispensaires,  bureaux  de  charité  et  secours 
médicaux  à domicile,  et  de  faire  rentrer  immédiatement  cha- 
cune des  branches  de  l’art  de  guérir  dans  ses  attributions  res- 
pectives. 

La  nécessité  de  reviser  immédiatement  le  Codex  n’a  paru 
douteuse  à personne.  Il  a été  admis  en  principe  que  la  révision 
de  cet  ouvrage  aurait  lieu  tous  les  dix  ans,  et  que  chaque  an- 
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née  un  appendice  ou  fascicule  complémentaire  y serait  annexé. 

L’adjonction  au  Codex  des  formulesi  à l’usage  de  la  médecine 
vétérinaire  a été  votée  comme  la  conséquence  nécessaire  du 
droit  exclusivement  réservé  aux  pharmaciens  de  préparer  et 
vendre  des  médicaments,  quelles  que  soient  leur  application  et 
leur  nature. 

L’utilité  d’un  tarif  légal  a été  constatée  par  un  vote. 

Des  conditions  plus  équitables  et  plus  dignes  à la  fois  ont  été 
réclamées  en  faveur  des  pharmaciens  chargés  d’experbses  judi- 
ciaires. Les  pharmaciens  sont  en  effet  les  véiitabies  représen- 
tants de  la  chimie  légale,  de  cette  branche  be  la  chimie  qui  est 
éminemment  distincte  de  la  médecin^  légale,  cl  doit  partager 
avec  elle  la  tâche  honorable  et  difficile  d’éclairer  les  magistrats 
sur  toutes  lesquestions  qui  réclament  les  lumières  de  la  science. 

La  responsabilité  de?  pharmaciens  était  trop  absolue -,  des  dis- 
positions judicieuses  ont  été  indiquées  à cet  égard,  et,  en  les  dé- 
terminant, îa  section  de  pharmacie  a tenu  compte  des  absences 
forcées  que  la  loi  impose  quelquefois  aux  pharmaciens,  et  de  la 
part  de  responsabilité  qui  doit,  ajuste  titre,  revenir  aux  élèves 
parvenus  au  premier  grade  de  la  profession,  et  déjà  chargés  de 
fonctions  importantes. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à l’exercice  illégal  de  la  phar- 
macie et  aux  prête-noms  ont  été  résol  ues  dans  des  termes  tels,  que 
l’intérêt  public  et  les  droits  des  pharmaciens,  également  compro- 
mis par  cesabus,  se  trouveront  désormais  garantis  de  toute  atteinte. 

Celle  des  pharmaciens  étrangers  n’offrait  aucune  difficulté: 
les  droits  des  nationaux  devaient  être  maintenus  dans  toute  leur 
intégrité,  et  il  était  nécessaire  de  les  protéger  contre  une  con- 
currence illégitime.  La  justice  et  l’intérêt  de  la  santé  publique 
l’exigeaient  également. 

Au  sujet  des  herboristes  et  des  vétérinaires,  les  pharmaciens 
étaient  juges  dans  leur  propre  cause  sans  doute  ; mais,  en  récla- 
mant la  suppression  de  l’herboristerie,  ils  s’appuyaient  sur  des 
considérations  d’ordre  public  tellement  frappantes,  qu’ils  ne  de- 
vaient pas  craindre  de  se  prononcer.  D’ailleurs,  l’Académie 
de  médecine  a déjà  décidé  la  question  dans  le  même  sens,  et  le 
Congrès  médical  tout  entier,  dans  la  séance  du  11  novembre,  a 
demandé  l’abolition  de  celte  profession  parasite,  inutile  et  dan- 
gereuse. 
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D’un  autre  cèté,  les  vétérinaires  ne  peuvent  raisonnablement 
prétendre  à d’autres  tolérances  que  celles  qui  ont  été  admises 
en  faveur  des  médecins,  lorsque  ceux-ci  ont  été  autorisés  à four- 
nir des  médicaments  dans  les  localités  très-éloignées  d’une  of- 
ficine. Les  pharmaciens  étaient  d’autant  mieux  fondés  à s’op- 
poser à toute  autre  prétention  de  la  part  des  vétérinaires  , qu’ils 
viennent  d’être  affranchis  de  la  patentent  que  le  Congrès  tout 
entier  a volé  l’interdiction  du  cumul  des  professions  médicales. 

La  limitation  des  pharmacies  paraît,  au  premier  abord,  peu  en 
harmonie  avec  nos  institutions  actuelles;  mais  elle  s'appuie  sui- 
des arguments  si  puissants,  et  d’ailleurs  le  mode  d’exécution  de 
cette  mesure  se  trouve  réduit  à des  termes  tellement  simples,  si, 
en  respectant  tous  les  droits  acquis,  on  se  borne  à prescrire 
qu’aucune  pharmacie  nouvelle  ne  pourra  être  ouverte  sans  une 
enquête  et  une  autorisation  préalables,  que  la  section  de  phar- 
macie n’a  pas  hésité  à en  faire  l’objet  d’un  vœu  formel. 

Le  principe  de  la  liberté  dans  l’exercice  de  la  pharmacie  a 
été  proclamé,  mais  avec  des  réserves  qui  étaient  indispensables 
pour  garantir  les  justes  prérogatives  des  médecins  et  pour  maî- 
triser le  charlatanisme.  Une  telle  liberté  n’olfre  aucun  danger,  et 
elle  est  nécessaire,  soit  pour  favoriser  les  progrès  des  connais- 
sances pharmaceutiques,  soit  pour  assurer  à l’art  de  guérir  le  libre 
et  facile  usage  de  toutes  les  ressources  que  lui  offre  la  nature. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  abus  et  délits  qui  intéres- 
sent l’exercice  des  professions  médicales  ont  été  soumises  aux 
délibérations  du  Congrès  tout  entier.  Un  accord  unanime  a réuni 
les  trois  sections  dans  un  même  sentiment  de  réprobation  contre 
les  annonces  de  traitements  médicaux  et  de  remèdes  quelcon- 
ques, contre  les  réclames,  les  prospectus,  et  en  général  contre 
tous  ces  moyens  de  publicité  scandaleuse  que  le  charlatanisme 
met  en  œuvre  pour  exploiter  la  crédulité  et  la  santé  publiques. 
La  suppression  des  remèdes  secrets,  l’interdiction  du  cumul 
des  professions  médicales,  ont  été  aussi  votées  par  acclamation, 
et  certes,  les  manifestations  de  l’assemblée  ont  été  assez  écla- 
tantes, assez  décisives  pour  démontrer  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à des  abus  contre  lesquels  le  corps  médical  tout  entier 
s’est  élevé  avec  une  frappante  unanimité,  aussi  bien  dans  les  Mé- 
moires envoyés  par  les  départements  que  dans  le  sein  du 
Congrès. 
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En  discutant  les  questions  relatives  aux  hôpitaux,  les  phar- 
maciens ont  considéré  tout  à la  fois  l’intérêt  des  malades,  et 
leurs  droits  les  plus  légitimes,  et  c’est  avec  raison  qu’ils  ont 
voulu  faire  rentrer  dans  leur  domaine  le  service  de  pharmacie 
de  ces  établissements. 

Depuis  longtemps  des  réclamations  vives  et  malheureuse- 
ment trop  fondées  sc  font  entendre  de  toutes  parts,  dans  le  corps 
médical , contre  l’exercice  aveugle  et  bien  souvent  funeste  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie  par  les  religieuses,  et  contre 
les  usurpations  mercantiles  des  communautés  sur  le  domaine 
des  pharmaciens.  Des  mesures  ont  été  sollicitées  qui  mettront 
sans  doute  un  terme  à ces  abus,  et  assureront  aux  indigents  qui 
peuplent  les  hôpitaux,  comme  aux  pauvres  malades  qui  sont 
traités  à domicile,  les  secours  salutaires  et  peu  dispendieux 
d’une  pharmacie  régulière  et  éclairée.  Le  gouvernement  et  les 
Conseils  administratifs  peuvent  compter,  pour  atteindre  ce  but, 
sur  le  concours  sympathique  et  désintéressé  des  pharmaciens. 

Enfin,  la  dernière  séance  de  la  section  de  pharmacie  a été 
consacrée  à l’étude  des  moyens  de  propager  parmi  les  pharma- 
ciens français  l’esprit  d’association  avec  les  bienfaits  dont  il  est 
la  source,  et  de  créer  des  chambres  de  pharmaciens  chargées  de 
connaître  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  les  droits,  la  di- 
gnité et  le  loyal  et  noble  exercice  de  la  profession. 

Passons  à la  section  de  médecine  vétérinaire  *. 

Les  médecins  vétérinaires,  dont  les  études  longues  et  sérieuses 
ont  tant  d’analogie  avec  celles  des  médecins,  se  sont  associés 
avec  empressement  au  mouvement  général.  Comme  les  autres 
membres  de  la  famille  médicale,  ils  ont  beaucoup  à demander. 
Leur  position  est  encore  moins  déterminée  que  la  leur  ; leur 
existence  n’est  protégée  par  aucune  loi,  par  aucun  règlement. 
On  exige  d’eux  des  connaissances  très-étendues  qui  ne  s’ac- 
quièrent que  par  de  grands  sacrifices  de  temps  et  d’argent,  puis 
on  les  abandonne. 

Dans  les  campagnes, 

On  les  laisse  végéter  et  consumer  leur  existence  dans  une  lutte 


1 Cette  partie  du  rapport  a été  rédigée  par  M.  Collignon,  l’un  des  secré- 
taires de  la  section  de  médecine  vétérinaire. 
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incessante  contre  cette  foule  de  gens  qui,  ayant  essayé  de  tout 
et  ne  se  trouvant  propres  à rien,  se  sont  faits  guérisseurs. 

Cette  concurrence,  si  fatale  aux  propriétaires  de  bestiaux,  serait 
peu  redoutable  pour  les  vétérinaires,  si  les  lumières  étaient  ré- 
pandues et  si  le  merveilleux  n’avait  pas  plus  d’empire  sur  les 
esprits  que  le  raisonnement.  Dans  quelques  exceptions  le  vété- 
rinaire est  consulté,  mais  seulement  pour  les  cas  désespérés  où 
il  n’y  a que  des  revers  à attendre. 

Dans  l’armée, 

Le  vétérinaire  occupe  une  position  subalterne  et  nullement 
en  rapport  avec  les  garanties  qu’on  exige  de  lui  et  les  services 
qu’il  rend.  Les  épreuves  par  lesquelles  il  passe  pour  obtenir  son 
titre  sont  plus  longues,  plus  difficiles  que  celles  que  l’on  exige 
dans  les  écoles  militaires  des  jeunes  gens  que  l’on  fait  officiers, 
et  quels  que  soient  son  zèle,  ses  travaux,  son  ancienneté  de  ser- 
vice, il  reste  toute  sa  Yie  soumis  aux  officiers  de  tous  grades. 

Dans  le  monde  savant, 

Le  médecin  vétérinaire  instruit,  studieux,  devrait  au  moins 
trouver,  en  se  livrant  à des  travaux  utiles,  une  place  qui  le  con- 
sole des  déceptions  qu’il  éprouve  partout.  Les  portes  de  l’Aca- 
démie de  médecine  lui  sont  ouvertes,  il  est  vrai,  mais  dans  des 
limites  trop  étroites.  L’Académie  des  sciences  a une  section  d’é- 
conomie rurale,  mais  la  médecine  vétérinaire  n’y  est  pas  repré- 
sentée. 

En  présence  de  ces  faits,  les  médecins  vétérinaires  de  toute  la 
France  ont  adhéré  au  Congrès  médical.  Beaucoup  d’entre  eux 
n’ont  pas  craint  d’abandonner  leur  clientèle,  de  compromettre 
ainsi  leur  seul  moyen  d’existence,  d’entreprendre  un  voyage  long 
et  dispendieux,  pour  venir  partager  les  travaux  de  leurs  frères. 

Malgré  ce  zèle  que  nous  ne  saurions  trop  louer,  les  méde- 
cins vétérinaires  présents  à Paris  n’étaient  pas  assez  nom- 
breux pour  se  diviser  en  Commissions.  Ils  ont  donc  constam- 
ment travaillé  en  sections. 

Réunis  pendant  huit  jours  dans  une  des  salles  de  la  rue  Du- 
phot,  ils  se  sont  attachés  à résoudre  toutes  les  questions  posées 
dans  le  programme. 

Ainsi  que  les  médecins  et  les  pharmaciens,  ils  se  sont  d’abord 
préoccupés  des  écoles  et  de  l’enseignement. 

Ils  ont  voté  le  maintien  des  trois  écoles  existantes  5 cependant  la 
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rédaction  du  rapport  laisse  à penser  que  s’ils  n’avaient  pas  craint 
d’aborder  une  question  de  convenance,  ils  auraient  admis  la  ré- 
serve que,  dans  le  cas  où  un  complément  d’organisation  ne  pour- 
rait pas  être  accordé  à chacune  d’elles  , on  supprimât  celle  des 
trois  qui  réunit  le  moins  de  ressources. 

Ils  ont  envisagé  l’enseignement  reçu  dans  les  écoles  sous  deux 
points  de  vue,  l’enseignement  médical  proprement  dit,  l’en- 
seignement d’application. 

Pour  donner  à l’enseignement  médical  toute  la  portée  qu’il 
doit  avoir,  ils  ont  demandé  que  les  animaux  des  espèces  bovine 
et  ovine  fussent  reçus  gratis  dans  les  hôpitaux  des  écoles,  que 
la  clinique  fut  faite  par  deux  professeurs,  et  qu’à  chaque  chaire 
il  fût  attaché  un  professeur  suppléant  chargé  des  démonstrations 
pratiques. 

Mais  ils  ont  surtout  beaucoup  demandé  sous  le  rapport  de 
l’enseignement  d’application . 

Envisageant  les  grandes  connaissances  que  l’on  acquiert  dans 
les  écoles  sur  l’organisation  des  animaux,  les  phénomènes  phy- 
siologiques et  pathologiques  qu’ils  présentent,  les  causes  qui 
peuvent  exercer  une  influence  sur  leur  santé  ou  sur  leurs  ma- 
ladies, ils  désirent  ne  pas  limiter  l’application  de  ces  connais- 
sances au  traitement  des  maladies,  mais  l'étendre  à la  multipli- 
cation et  au  perfectionnement  des  races. 

Dans  les  campagnes,  comprenant  que  les  souffrances  de  l’a- 
griculture tiennent  au  nombre  à la  tenue  des  bestiaux,  ils  veulent 
pouvoir  inspirer  aux  cultivateurs  un  système  d’assolement  plus 
convenable  à l'entretien  du  bétail,  être  les  guides  de  l’éleveur  dans 
le  choix  des  reproducteurs  et  dans  les  soins  à donner  aux  élèves. 

Dans  les  haras,  ils  désirent  détruire  toutes  ces  fausses  théories 
qui  se  succèdent  depuis  longtemps  et  qui,  basées  sur  la  routine, 
n’ont  encore  rien  produit. 

Dans  l’armée,  ils  aspirent  à faire  cesser  les  remontes  vicieuses 
et  ces  mille  causes  qui  entretiennent  la  morve  et  le  farcin. 

Ils  ont  donc  demandé  pour  les  écoles  des  chaires  d’agricul- 
ture et  d’économie  rurale,  d’hygiène  et  d’éducation  des  animaux 
domestiques,  des  cours  d’équitation  et  de  dessin.  Et  afin  que  ces 
études  théoriques  ne  restent  pas  stériles,  ils  ont  émis  le  vœu  que 
chaque  école  eût  à sa  disposition  une  assez  grande  étendue  de 
terrain  pour  y faire  de  la  culture  perfectionnée,  et  possédât  un 
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haras,  un  troupeau  de  moutons  et  des  types  et  modèles  de  l’espèce 
bovine. 

Cependant,  à côté  de  ces  réformes  il  restait  une  question  im- 
portante à examiner,  celle  de  la  durée  des  éludes. 

Les  quatre  années  que  les  jeunes  gens  passent  aujourd’hui 
dans  les  écoles  sont  déjà  laborieusement  employées,  un  complé- 
ment d’instruction  deviendrait  illusoire , si  la  durée  des  études 
n’était  prolongée  d’une  année. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  multiplier  les  sujets  d’étude,  d’aug- 
menter d’une  année  le  stage  dans  les  écoles,  il  fallait  aussi  que 
les  jeunes  aspirants  fussent  bien  préparés  à recevoir  la  haute 
instruction  qu’on  y donne.  Les  médecins  vétérinaires  ont  de- 
mandé qu’à  partir  de  1848  , le  titre  de  bachelier  ès  lettres  fût 
exigible,  et  que  désormais  la  pratique  de  la  maréchallerie  ne  fût 
plus  une  condition  d’admission  dans  les  écoles  ni  une  épreuve 
pour  arriver  au  professorat. 

Enfin,  pour  clore  cette  première  série  de  questions  qui  expo- 
sent toutes  les  garanties  que  doivent  offrir  les  médecins  vétéri- 
naires pour  remplir  avec  fruit  la  mission  qui  leur  est  confiée,  il 
a été  émis  le  vœu  que  le  décret  de  1813,  qui  autorise  les  vétéri- 
naires de  département  et  d’arrondissement  à accorder  des  certifi- 
cats de  capacité,  fût  aboli. 

Le  mode  de  nomination  des  professeurs , la  composition  des 
jurys  pour  les  concours  et  pour  l’examen  des  élèves  qui  ont  ter- 
miné leurs  éludes,  étaient  des  questions  connexes 5 elles  ont  été 
traitées  en  assemblée  générale  des  trois  sections , et,  à part  quel- 
ques différences  qui  tiennent  à l’organisation  actuelle  des  écoles 
vétérinaires,  elles  ont  été  résolues  dans  le  même  esprit. 

Dans  l’examen  des  questions  relatives  à l’exercice  de  leur  pro- 
fession , les  médecins  vétérinaires  ont  sans  doute  tenu  compte 
des  droits  qu’ils  ont  acquis  à la  sollicitude  du  gouvernement, 
mais,  dans  les  faveurs  qu’ils  réclamaient,  ils  ont  toujours  été 
guidés  par  des  motifs  d’utilité  générale. 

Yoici  les  principaux  vœux  auxquels  ces  questions  ont  donné 
lieu  : 

Qu’une  loi  vienne  non-seulement  déterminer  la  position  des 
vétérinaires , mais  encore  protéger  leur  existence  contre  cette 
foule  de  guérisseurs  qui  envahissent  nos  campagnes  et  sont  la 
ruine  de  notre  agriculture  ; 
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Que  dans  chaque  département,  arrondissement  et  canton,  un 
vétérinaire  rétribué  soit  placé  près  des  autorités  pour  les  éclairer 
sur  les  mesures  à prendre  dans  les  cas  d’épizooties  ou  de  mala- 
dies contagieuses,  pour  visiter  les  écuries  ou  étables  qui  con- 
tiennent des  animaux  affectés  de  morve,  farcin  ou  toute  autre 
maladie  contagieuse.  Cette  mesure,  nécessitée  par  les  acci- 
dents sans  nombre  que  l’on  signale  depuis  quelque  temps,  aura 
encore  pour  avantage  de  répandre  également  les  vétérinaires 
sur  tous  les  points  de  la  France  ; 

Que  les  vétérinaires  militaires  aient  enfin  une  position  en 
rapport  avec  les  connaissances  qu’ils  possèdent  et  les  services 
qu’ils  rendent*  qu’ils  soient  dégagés  des  entraves  qui  paralysent- 
leur  inlluence  ; que,  maîtres  absolus  dans  le  traitement  de  leurs 
malades,  leur  zèle,  leur  dévouement,  leurs  travaux  soient  ré- 
compensés par  un  avancement  raisonnable  ; 

Que  la  direction  des  haras  et  dépôts  d’étalons,  qui  jusqu’à  ce 
jour  a trop  souvent  été  confiée  à des  hommes  sans  connaissances, 
ne  soit  plus  accordée  qu’à  des  vétérinaires  *, 

Que  la  médecine  des  animaux  soit  représentée  à l’Académie 
de  médecine  par  douze  membres  titulaires  et  par  des  corres- 
pondants ; 

Qu’il  soit  créé  à l’Institut  une  section  de  médecine  vétérinaire, 
et  que  cette  science  si  influente  sur  l’avenir  de  l’agriculture  soit 
habituellement  représentée  dans  la  section  d’économie  rurale; 

Que  des  vétérinaires  intelligents  soient  de  temps  en  temps  en- 
voyés dans  des  contrées  étrangères,  soit  pour  y étudier  l’état  de 
la  science,  soit  pour  comparer  les  différents  modes  d’hygiène 
et  d’éducation  des  animaux  domestiques; 

Enfin  qu’il  soit  créé  près  du  gouvernement  un  conseil  supé- 
rieur à peu  près  analogue  pour  les  attributions  et  les  fonctions  au 
conseil  de  santé,  et  composé  de  cinq  vétérinaires  pris  parmi  les 
praticiens  les  plus  distingués. 

Ces  travaux  ont  été  élaborés  dans  les  réunions  de  la  rue  Du- 
phot,etle  13  novembre,  les  médecins  vétérinaires,  réunis  à 
l’Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Serres,  ont  rattaché 
leurs  actes  à ceux  du  Congrès. 


Voilà,  Messieurs,  si,  dans  le  peu  de  temps  qui  m’a  été  donné 
pour  coordonner  vos  actes,  j’ai  été  complet,  voilà  ce  que  vous 
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yenez  de  faire.  Il  m’a  paru  que  la  simple  énonciation  de  vos 
vœux  pouvait  se  passer  de  tout  emprunt  oratoire  ; il  m’a  paru 
que  rien  ne  pouvait  être  plus  éloquent  que  ces  propositions  em- 
preintes de  bon  sens,  de  haute  raison,  de  maturité  et  de  modé- 
ration. On  avait  craint  (pourquoi  le  cacherais-je?)  qu’abandon- 
nant le  terrain  de  la  pratique  possible,  le  Congrès  ne  s’égarât 
dans  le  vaste  champ  des  hypothèses  et  des  spéculations.  Ces 
craintes  étaient  illégitimes;  elles  se  sont  évanouies  devant  votre 
haute  sagesse.  Oui,  je  dois  le  proclamer  ici,  vos  résolutions  ont 
profondément  surpris  les  adversaires  du  Congrès;  et  je  peux  le 
dire,  parce  que  ma  certitude  est  complète  sur  ce  point,  bien 
regrets,  à celle  heure,  se  sont  manifestés  de  l’indifférence 
ou  du  dédain  par  lesquels  on  l’avait  accueilli. 

Pour  vous,  Messieurs,  qui  avez  si  vaillamment  pris  part  à ces 
grandes  luttes;  vous,  confrères  et  collègues  des  départements,  à 
qui  nous  ne  saurions  assez  dignement  exprimer  notre  reconnais- 
sance ; vous , confrères  et  collègues  de  Paris , qui  nous  avez 
prêté  un  concours  si  dévoué,  croyez-ie  bien  tous,  Messieurs, 
nous  garderons  un  durable  souvenir  de  celte  imposante  réunion, 
de  ces  débats  éloquents  et  animés,  de  cette  tribune  où  de  ma- 
gnifiques talents,  la  plupart  inconnus  de  nous,  sont  venus  bril- 
Jamment  se  révéler.  Oui,  ce  souvenir  sera  durable,  et  quand  une 
loi  protectrice  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits,  une  loi  qui  soit 
l’expression  franche  et  sincère  des  vœux  que  vous  venez  d’é- 
mettre, aura  été  sanctionnée  par  les  pouvoirs  législateurs  , cha- 
cun de  nous,  se  rappelant  ses  efforts  et  son  zèle,  se  rappelant  ce 
beau  Congrès  de  1845,  pourra  se  dire  avec  un  légitime  orgueil  : 
j'étais  là  ! 

Cet  avenir,  Messieurs,  est-il  encore  loin  de  nous?  et,  comme 
ces  voyageurs  du  désert,  sommes-nous  condamnés  à marcher 
incessamment  vers  un  trompeur  et  fuyant  mirage  ?... 

Monsieur  le  ministre  , 

Le  Congrès  médical  vous  offre  par  ma  voix  son  expression  de 
vive  gratitude  pour  la  bienveillante  protection  que  vous  lui 
avez  accordée.  En  venant  au  milieu  de  nous,  vous  étiez  assuré 
d’être  reçu  avec  le  respect  et  la  déférence  que  nous  devons  à vo- 
tre position,  mais  surtout  avec  le  sentiment  de  reconnaissance  dû 
au  ministre  libérai  et  éclairé  dont  les  généreuses  intentions  en 
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faveur  de  nos  intérêts  moraux  et  matériels  nous  sont  connues. 
Nous  avons  constitué  ce  Congrès,  précisément  en  vue  de  ces  in- 
tentions, précisément  parce  que  nous  savions  bien  que  l’expres- 
sion de  nos  vœux,  de  nos  besoins , de  nos  espérances,  ne  pou- 
vait rencontrer,  pour  se  produire,  une  occasion  plus  opportune. 

Cette  expression,  vous  venez  de  l’entendre  , Monsieur  le  mi- 
nistre ; la  visite  que  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous  rendre 
est  considérée  par  le  Congrès  comme  un  acte  grave  et  sérieux 
dont  il  apprécie  la  valeur  et  l’importance.  Il  sait  bien  que  vous 
n’êtes  pas  venu  vous  asseoir  au  milieu  de  nous  sans  y être  incité 
par  la  bienveillante  résolution  de  nous  être  propice.  (Applau- 
dissements.) 

Vous  voyez  devant  vous  une  assemblée  d'hommes  graves,  in- 
telligents, bien  intentionnés,  de  braves  gens,  qui , unanimes  sur 
leurs  devoirs,  n’ont  discuté  que  sur  leurs  droits  -,  qui  se  sont  tous 
imposé  d’énormes  sacrifices  pour  élever  la  dignité  de  notre 
belle  profession,  pour  y trouver  la  compensation  légitime  due  à 
leurs  labeurs  et  à leur  science.  Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que 
ces  sacrifices  soient  stériles,  et  veuillez  me  permettre,  Monsieur 
le  ministre,  d'être  en  cette  occasion,  bien  imprévue  pour  moi, 
l’interprète  de  notre  grande  famille  médicale,  en  vous  disant 
aujourd’hui  : « Qu’elle  espère  et  qu’elle  attend.  » Applaudisse- 
ments unanimes.) 

Messieurs  , 

Mon  dernier  mot  doit  être  pour  vous,  qui  m’avez  revêtu  d’un 
honneur  dont  je  suis  encore  à cette  heure  profondément  ému. 
Je  n’ai  pu  l’accepter  que  comme  témoignage  de  vos  remercie- 
ments pour  ce  qu'il  m’a  été  donné  de  faire  en  cette  grave  et 
solennelle  circonstance.  Ce  souvenir  sera  sans  contredit  le  plus 
glorieux  de  ma  vie  ; il  soutiendra  mon  courage,  comme  il  sou- 
tient en  ce  moment  mes  forces  épuisées. 

(Ce  discours  se  termine  au  bruit  des  applaudissements  et  des 
acclamations  de  l’assemblée.) 

M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  se  lève  et  prononce 
le  discours  suivant  au  milieu  du  plus  profond  silence  : 

Messieurs  , 

Je  suis  venu  entendre  et  recevoir  les  vœux  du  Congrès,  parce 
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que  le  Congrès  a été  un  fait  nouveau  et  considérable,  que  ce  fait 
nouveau  a réussi,  que  ce  fait  considérable  n’a  produit  que  des 
résultats  utiles  pour  la  société,  honorables  pour  le  corps  médical. 
C’est  afin  de  constater  ces  résultats  que  je  suis  au  milieu  de  vous. 

C’est  un  hommage  que  je  rendrai  en  votre  nom  à nos  institu- 
tions, d’admirer  qu’un  corps  aussi  nombreux  que  le  vôtre,  qui 
s’étend  sur  tous  les  points  du  territoire,  qui  touche  à tous  les 
intérêts  de  la  société,  ait  pu  s’assembler  avec  liberté,  délibérer 
avec  calme  sur  ses  intérêts,  procéder  si  bien,  que  celui  des  mem- 
bres du  gouvernement  du  Roi  qui  a la  garde  de  vos  intérêts  et 
de  votre  dignité,  a compris  qu’il  vous  devait  à vous,  qu’il  se 
devait  à lui-même  de  ne  pas  laisser  passer  une  semblable  as- 
semblée sans  se  trouver  au  milieu  de  vous.  Un  gouvernement 
tel  que  le  nôtre  s’appuie  sur  tous  les  intérêts  sociaux-  il  doit  les 
entendre,  se  concerter  avec  eux,  répondre  à leurs  vœux, 
et , s’il  se  trouvait  en  dissentiment  avec  eux , il  devrait  avant 
tout  le  leur  dire  et  leur  faire  comprendre  que  c’est  par  des 
raisons  légitimes,  par  des  raisons  qui  seraient  acceptées  de  tous. 

Permetlez-moi  de  le  remarquer  : c’est  un  rare  honneur  pour 
notre  temps  qu’une  assemblée  comme  celle-ci  se  soit  réunie,  ait 
délibéré  et  produit  des  résultats  empreints  de  sagesse.  Nous 
avons  passé  par  bien  des  épreuves  ; vous  pouvez  remonter  dans 
vos  souvenirs  : vous  ne  trouverez  pas  une  époque  où  elle  eût 
été  possible  5 vous  ne  trouverez  pas  un  régime  qui  n’en  eût 
pris  ombrage,  pas  un  jour  où  le  gouvernement  et  le  pays  aient 
pu,  comme  aujourd’hui,  se  rencontrer  pour  traiter  librement 
des  intérêts  communs.  (Applaudissements.)  Je  le  dis  à l’hon- 
neur des  institutions  de  notre  pays  et  de  celte  direction  géné- 
rale qui  nous  a donné  le  calme  des  esprits,  et  je  dirais  presque 
le  calme  des  passions  -,  car  c’est  là  ce  qui  permet  à nos  intérêts 
légitimes  de  se  replier  sur  eux-mêmes,  d’exprimer  leurs  be- 
soins, d’en  délibérer,  et  d’arriver  à des  conclusions  qui,  à un 
jour  prochain,  j’espère,  pourront  paraître  devant  les  pouvoirs 
publics  et  recevoir  leur  sanction. 

Messieurs,  le  Congrès  a déjà  produit  des  résultats  réels  ; je 
me  fais  un  devoir  et  un  honneur  de  les  constater.  J’avais  remar- 
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qué,  dans  ce  qui  m’est  arrivé  de  vos  premières  délibérations, 
une  préoccupation  honorable  et  généreuse  des  intérêts  de  votre 
considération,  et  j’avais  vu  se  produire,  dans  ces  débats,  des 
opinions  qui  me  semblaient  en  contradiction  avec  l’état  vrai 
de  la  société.  Votre  réunion  même  m’a  prouvé  que  j’avais  rai- 
son. Vous  vous  préoccupez  de  voire  considération.  J’ai  en- 
tendu, à ce  sujet,  faire  des  parallèles  qui  sont  démentis  par 
l’histoire.  Veuillez  vous  rendre  compte  de  ce  qu’était  le  corps 
médical  quand  Louis  XIV  naissait,  que  Gui  Patin  llorissait,  que 
Descarlcs  brillait  de  toutes  ses  lumières;  alors,  le  médecin  était 
confondu  avec  l'astrologue  ; je  ne  puis  dire  avec  qui  l’on  con- 
fondait le  chirurgien,  et  un  pareil  état  existe  encore  chez 
quelques-uns  des  grands  peuples  civilisés  qui  vous  entourent.  Or, 
Messieurs,  parmi  nous,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  dans 
la  nouvelle  société  française,  vous  ne  pouvez  douter  de  la 
considération  dont  jouit  une  profession  qui  donne  autant  de 
garanties  que  la  vôtre.  Il  n’y  a que  vous  qui,  avant  de  compa- 
raître devant  la  société,  avant  de  lui  apporter  vos  secours  et 
le  fruit  de  vos  pénibles  travaux,  ayez  demandé  trois  sanctions  : 
l’une  aux  lettres,  l’autre  aux  sciences,  la  troisième  à la  Faculté 
spéciale  devant  laquelle  vous  terminez  vos  éludes.  Tous  les  au- 
tres services  de  l’Etat  se  contentent  à moins.  Vous  aviez  tort, 
avec  de  tels  titres,  de  douter  du  rang  que  yous  occupez  dans  la 
société  française  de  1830.  Ce  rang,  d’ailleurs,  vous  l’aviez  ac- 
quis par  les  services  que  vous  rendez  chaque  jour.  J’ajoute 
avec  sincérité , il  sera  encore  mieux  assuré  à l’avenir,  par  ce 
que  vous  avez  été  dans  celte  grave  conjoncture.  Vous  avez  déli- 
béré avec  maturité  et  en  même  temps  avec  promptitude  ; en  peu 
de  temps  vous  avez  pu  parvenir  à des  résolutions  décisives  ; et, 
sans^tenir  compte  de  ces  vivacités  de  paroles,  effet  naturel  de 
l’inexpérience  des  discussions  publiques  qui,  quand  on  les  a 
éprouvées  longtemps,  apprennent  que  la  modération  est  un  élé- 
ment de  force  et  d’autorité,  vous  avez  eu  celte  rare  sagesse  , 
rare  surtout  chez  les  assemblées  nombreuses,  de  vous  renfermer 
dans  les  limites  que  vous  vous  étiez  tracées,  de  vous  borner  à 
la  discussion  de  yos  intérêts,  et  de  présenter  des  solutions  sou- 
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vent  contestables,  permellez-inoi  de  le  dire,  sur  lesquelles  le 
gouvernement  du  roi  se  réserve  de  délibérer, mais  qui  toutes 
méritent  qu’on  les  pèse  et  qui  toutes  ont  acquis  une  autorité  de 
plus  du  poids  de  vos  suffrages.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  un  autre  résultat  obtenu  déjà,  c’est  d’avoir  constaté, 
plus  peut-être  que  vous  ne  le  saviez  vous-mêmes,  que,  si  des 
améliorations  nombreuses  sont  désirables,  il  y a pourtant,  dans 
l’état  présent  des  choses,  des  garanties  nombreuses  , des  motifs 
de  satisfaction  réelle,  des  progrès  continus,  un  ensemble  d’in- 
struction dont  yous  vous  êtes  montrés  contents,  car  la  généralité 
de  yos  vœux  consiste,  tout  en  les  étendant,  à les  affermir. 

Le  souvenir  de  89  était  rappelé  tout  à l’heure  avec  éclat  de- 
vant vous.  Il  y a une  grande  différence  entre  cette  assemblée  et 
celles  dont  le  souvenir,  n’eût-ce  été  que  par  le  nombre  et  par 
les  lumières,  a dû  se  présenter  à l’habile  et  éloquent  interprète 
qui  a pris  la  parole  en  votre  nom.  C’est  que  lorsque  nos  pères 
se  rassemblaient  ainsi,  c’était  pour  détruire,  et  les  premiers  de 
vos  votes  ont  eu  pour  premier  résultat  de  consolider,  d’affermir. 

Ainsi,  une  de  nos  Facultés,  une  faculté  qui  a brillé  d’un 
vif  éclat  enlre  toutes  les  autres,  et  qui,  par  ses  connaissances 
héréditaires  et  traditionnelles , est  digne  des  plus  grands  hon- 
neurs , celle  Faculté  s’était  offensée  de  voir  l’existence  des  Fa- 
cultés actuelles  mise  en  question.  Vous  avez  répondu  à sa  solli- 
citude par  un  vote  décisif.  La  première  expression  de  votre 
pensée  a consacré  formellement  les  trois  Facultés  dont  s’ho- 
nore la  France.  Vous  avez  eu  raison,  Messieurs  : la  Faculté  de 
Montpellier,  par  exemple,  par  des  circonstances  qui  ne  tien- 
nent point  à elle,  mais  qui  tiennent  au  déplacement  de  toute 
chose  dans  notre  patrie,  à cette  centralisation  contre  laquelle 
le  devoir  de  mon  ministère  est  de  lutter,  tandis  que  les  autres 
ministères  s’y  attachent  chaque  jour  davantage  dans  un  intérêt 
de  puissance  et  d’unité  nationales,  si  par  suite  de  ce  fait  im- 
mense qui  n’est  le  fait  de  personne,  mais  le  fait  des  institutions 
et  du  temps,  la  Faculté  de  Montpellier  ne  semble  pas  projeter 
aujourd’hui  d’aussi  vives  lumières,  croyez -vous  qu’il  ne  soit 
pas  utile  qu’il  y ait  un  corps  médical  auquel  on  adresse  ce  repro- 
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ehed’être  spéculatif  ? Mon  devoir  de  grand-maître  de  l’Université 
est  de  défendre  et  de  favoriser  ces  tendances  diverses.  Il  naît 
de  là,  de  ces  oppositions,  de  ces  contrastes,  des  luttes  qui  font 
briller  de  plus  vives  clartés.  A Paris,  la  pratique  sera  plus 
savante;  à Montpellier,  la  science  deviendra  plus  pratique  ; et, 
ce  que  je  dis  de  Montpellier,  je  le  dirais  de  Strasbourg,  si  je 
n’avais  eu  soin,  par  une  expression  générale,  de  faire  enten- 
dre que  j’appliquais  à ces  deux  Facultés  la  même  pensée,  la 
même  estime.  Je  n'insiste  que  pour  marquer  le  caractère  sage 
et  modéré  des  délibérations  du  Congrès,  et  expliquer  d’autant 
mieux  à ceux  qui  s’en  étonneraient  l’empressement  que  j’ai  mis 
à venir  parmi  vous. 

Parmi  les  vœux  que  vous  avez  exprimés,  il  en  est  qui  ne  res- 
sortissent pas  de  mon  département  ; tels  sont  ceux  qui  concer- 
nent l’exercice  illégal  de  la  médecine,  les  répressions  dont  cet 
exercice  illégal  peut  être  l’objet,  les  lacunes  qui  existent  dans 
notre  législation  sous  ce  rapport  ; je  n’ajoute  point  les  Conseils 
médicaux,  quoique  ce  ne  soit  que  partiellement  que  mon  auto- 
rité, et  par  conséquent  ma  responsabilité,  s’étendent  sur  cet  or- 
dre d’institution.  Mais  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres, 
je  puis  dire  qu’il  n’est  pas  un  de  vos  vœux  que  je  n’aie  vu 
passer  avec  une  satisfaction  à la  fois  personnelle  et  publique  ; 
car  je  puis  dire  qu’ils  sont  tous  d’anciennes  connaissances  pour 
moi  : tous  ont  été  agités,  produits,  défendus,  favorablement 
accueillis  dans  une  Commission  que  je  m’honorerai  toujours 
d’avoir  présidée  dans  ma  première  administration,  et  qui  avait 
mis  au  jour  un  travail  complet  dans  lequel  l’Université  avait 
marqué  sa  vive  et  constante  sollicitude  pour  les  intérêts  médi- 
caux. Cette  sollicitude,  elle  l’a  montrée  toujours  d’autant  mieux, 
qu’elle  est  éclairée  dans  cette  tâche  par  un  esprit  dont  la  vigi- 
lance égale  les  lumières,  dont  la  vigilance,  il  m’appartient  de 
vous  le  dire  à tous,  Messieurs,  est  de  toutes  les  heures. 

Vos  vœux,  Messieurs,  ceux  sur  lesquels  mon  action  est  di- 
recte et  personnelle,  sont  de  deux  natures.  Il  en  est  que  je  puis 
à l’instant,  par  mon  autorité  propre,  convertir  en  actes  de  la 
puissance  publique.  D’autres  doivent  avoir  la  sanction  de  la  loi 
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fet  par  conséquent  être  discutés  par  le  gouvernement  du  roi; 
ceux-là,  je  ne  puis  que  les  porter  dans  les  Conseils  de  la  cou- 
ronne, et  ensuite  m’appliquer  à faire  prévaloir  devant  les  trois 
pouvoirs  les  solutions  que  le  gouvernement  de  S.  M.  aura  con- 
sidérées comme  l’expression  vraie  des  intérêts  du  corps  médi- 
cal et  de  la  société.  Parmi  les  premiers  se  rencontrent , par 
exemple,  le  vœu  que  vous  exprimez  pour  l’extension  de  quel- 
ques branches  d’études  dans  nos  Facultés.  Ce  vœu,  je  me  fais 
un  devoir  de  l’accueillir  avec  d’autant  plus  d’empressement, 
que  j’y  vois  un  hommage  rendu  par  vous  à ces  grands  corps. 
Les  Facultés,  comme  on  le  remarquait  tout  à l’heure,  n’ont  pas 
enseigné  l’histoire  et  la  philosophie  de  la  médecine.  Mais 
croyez  qu’elles  ont  regretté  autant  que  vous  de  ne  pouvoir  le 
faire  ; considérez  que  si  ces  hommes  qui  sont  l’honneur  de  la 
science  en  France  et  en  Europe,  si  nos  professeurs  les  plus  illus- 
tres avaient  détourné  leur  enseignement  du  but  spécial  vers  le- 
quel il  devait  être  dirigé  pour  s’occuper  de  matières  qui  n’y 
étaient  pas  comprises,  l’Université  aurait  été  tenue  de  les  faire 
rentrer  dans  la  voie  dont  ils  se  seraient  écartés.  L’enseigne- 
ment, Messieurs,  n’appartient  pas  au  professeur;  il  doit  se 
renfermer  dans  le  cadre  qui  lui  est  imposé.  Que  diriez-vous  si 
le  professeur  d’anatomie,  de  chimie,  de  clinique,  allait  entrer 
dans  des  vues  spéculatives  et  générales,  dans  ces  souvenirs  histo- 
riques que,  pour  mon  compte,  je  crois  indispensables  au  mé- 
decin (car  on  ne  sait  la  science  que  quand  on  sait  par  quelle 
succession  de  faits,  de  méthodes  et  d’idées  elle  a passé),  mais  qui 
avaient  paru  inutiles  et  déplacées  dans  les  premiers  temps  du  re- 
tour dans  un  enseignement  exact  et  technique  ? Ceschaires  n’exis- 
tent pas,  Messieurs,  elles  seront  proposées  dans  le  budget  que  dans 
quelques  semaines  je  dois  déposer  sur  le  bureau  des  Chambres. 

Yous  avez  exprimé  un  vœu  relatif  à une  des  branches  im- 
portantes des  corps  enseignants,  à l’agrégation.  Ce  vœu,  je 
Fapprouve  ; et  sous  ce  rapport,  il  m’est  facile  de  m’expliquer 
devant  le  Congrès;  car  le  jour  où  le  Roi  remit  en  mes  mains  le 
portefeuille  de  l’instruction  publique,  MM.  les  agrégés  delà 
Faculté  de  Paris,  gardant  mémoire  des  dispositions  que  je  leur 
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avais  témoignées  lors  de  ma  première  administration,  m’ex- 
primèrent les  vœux  mêmes  qui  viennent  de  sortir  du  Congrès. 
Et,  d’accord  en  cela  avec  le  Conseil  de  l’Université,  je  répondis 
qu’un  budget  ne  serait  pas  présenté  sans  que  justice  fût  ren- 
due à leurs  travaux  et  à leurs  services.  Tous  voulez  de  plus  que 
dans  le  nouvel  ordre  d’examens,  une  part  plus  large  soit  faite 
àl’agrégation.  Celte  pensée  est  depuis  longtemps  arrêtée  dans 
le  Conseil  de  l’Université. 

Vous  avez  traité  une  question  grave  et  délicate  à l’égard  du 
corps  enseignant,  à l’égard  de  ces  professeurs  qui,  appesantis 
par  l’âge,  fatigués  par  l’exercice  même  de  leurs  fonctions  , per- 
pétuent un  enseignement  affaibli  par  les  années,  mais  consacré 
par  une  longue  expérience,  par  une  longue  autorité.  Il  y a là 
matière  à méditation.  Je  viens  de  voir  que  vous  aviez  l’inten- 
tion de  faire  passer  dans  la  loi  de  l’enseignement  une  partie 
des  dispositions  auxquelles  l’Etat,  dans  sa  législation  militante, 
s’est  arrêté  pour  les  plus  illustres  de  ses  défenseurs.  Apparem- 
ment, puisque  la  loi  l’a  voulu  , ce  régime  était  bon  pour  l’ar- 
mée. Je  ne  l’appliquerai  point  au  corps  enseignant.  Je  n’admet- 
trai point  qu’il  doive  y avoir  une  époque  avancée  de  la  vie,  où, 
précisément  parce  que  les  forces  s’épuisent,  parce  que  le  front 
se  couvre  de  cheveux  blancs,  parce  que  peut-être  le  moment 
est  arrivé  de  suspendre  les  travaux  utiles,  la  société  se  montre 
ingrate  envers  ceux  qui  l’ont  servie  -,  je  n’admettrai  pas  qu’à  cette 
époque  de  besoins  croissants  et  de  croissantes  souffrances,  on 
doive  passer  d’une  position  restreinte  à une  position  plus  res- 
treinte encore.  J’aviserai  à ce  que  tous  ces  intérêts  soient  mé- 
nagés : que  l’on  concilie  le  respect  dû  à la  vieillesse  avec  les 
égards  dus  à l’instruction  des  jeunes  gens  -,  que  l’enseignement 
puisse  être  suspendu  pour  ces  doyens  de  la  science,  sans  que  les 
ressources  leur  manquent,  sans  que  l’on  réduise  encore  plus 
l’honorable  modicité  de  fortune  qui  payait  leurs  talents.  (Ap- 
plaudissements.) 

|gj  Les  Ecoles  préparatoires  vous  ont  occupés.  Dans  cette  sagesse 
qui  a plané  sur  vos  travaux,  vous  avez  pensé  qu’elles  devaient 
être  maintenues;  vous  vous  êtes  prononcés  pour  le  fait  exis- 
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tant  -,  vous  lui  avez  donné  la  consécration  de  vos  suffrages. 

Un  vœu  a été  exprimé,  que  les  Ecoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  fussent  plus  directement  attachées  à 
FUniversité  *,  qu’elles  passassent  tout  entières  sous  son  au- 
torité; qu’elles  ne  relevassent  que  d’elle.  Vous  avez  eu  raison  ; 
la  dignité  de  l’enseignement  médical  y est  intéressée.  Je  me 
propose,  Messieurs,  de  demander  immédiatement  aux  Chambres 
les  moyens  de  pourvoir,  ne  fût-ce  que  partiellement,  aux  vœux 
exprimés  par  le  Congrès  ; je  dis  partiellement,  parce  qu’il  faut 
dans  toutes  les  choses  politiques  procéder  avec  mesure.  Le  chif- 
fre qui  doit  être  proposé  pour  cette  amélioration  tout  entière  est 
tellement  considérable,  qu’il  sera  de  la  sagesse  du  ministre  d’ac- 
cepter des  tempéraments  pour  la  mieux  assurer.  (Applaudisse- 
ments.) Mais  j’aurai  soin  que  ces  mesures,  prises  dans  l’intérêt 
de  l’enseignement,  dans  l’intérêt  de  la  science,  tournent  au  profit 
de  la  science. 

Ainsi,  je  ne  restituerai  pas  aux  villes  leurs  sacrifices;  il  faut 
qu’ils  aient  une  autre  portée , qu’ils  contribuent  d’une  autre  ma- 
nière à l’exécution  de  la  même  pensée , qu’ils  s’appliquent 
au  matériel  de  vos  Ecoles,  qui  vous  a paru  avec  raison  incom- 
plet, et  dont  le  développement  est  indispensable  au  but  que  nous 
voulons  atteindre.  Nous  voulons  offrir  des  garanties  à la  science 
en  même  temps  qu’aux  familles.  Nous  devons  prendre  des  me- 
sures telles,  que  la  prospérité  de  ces  établissements  soit  assurée, 
que  les  familles  se  sentent  sollicitées  à y placer  leurs  enfants,  et 
que  l’on  ne  puisse  craindre  de  voir  se  restreindre  la  population 
médicale  en  France  au  delà  de  ce  qu’exigent  les  besoins  du  pays 
et  les  nécessités  de  la  santé  publique. 

Messieurs,  de  grandes  questions  générales  ont  été  produites  et 
devaient  l’être.  Je  vais  les  caractériser  en  peu  de  mots.  Vous 
avez  traité  la  question  de  l’enseignement  libre,  celle  de  la  ré- 
duction du  corps  médical  à une  seule  classe , la  question  du 
concours,  la  question  de  l’immixtion  au  corps  des  Facultés  de 
juges  pris  en  dehors  des  Facultés.  Messieurs,  ces  questions  mé- 
ritaient votre  examen,  et  seules  elles  auraient  justifié  les  délibé- 
rations du  Congrès.  Sur  ces  questions,  le  gouvernement  du  roi. 

22 


( 338  ) 

se  rendra  compte  de  ce  que  demande  le  corps  médical , de  ce 
qu’exigent  ses  besoins. 

Le  corps  médical  a un  triple  caractère;  c’est  ce  qui  fait  sa 
forte  situation  parmi  nous.  C’est  une  profession  utile  non-seu- 
lement à tous  les  intérêts  essentiels,  mais  à toutes  les  sollicitudes 
intimes  de  la  famille  et  de  la  société.  C’est  une  science,  qui  se 
rattache  à toutes  les  sciences  indispensables  et  au  profit  de  la- 
quelle tournent  tous  leurs  progrès.  C’est  enfin  un  ministère,  une 
mission  de  charité,  comme  on  l’a  dit  dans  celte  enceinte,  et 
cette  mission  achève  de  fixer  et  d’élever  votre  caractère.  Oui, 
vous  êtes  des  missionnaires  de  charité.  De  môme  que,  partout 
où  il  se  trouve  des  douleurs  morales,  il  faut  qu’il  y ait  un  prêtre 
pour  les  consoler,  partout  où  il  se  trouve  une  douleur  physique, 
il  faut  qu’il  y ait  un  médecin  pour  la  guérir.  (Très-bien.)  C’est 
là  une  préoccupation  qui  sera  présente  à la  pensée  du  gouver- 
nement du  roi  dans  toutes  ses  conséquences.  Je  ne  puis  rien  pré- 
juger. je  vous  dirai  seulement  une  chose,  c’est  que  ces  hautes 
controverses  qui  ont  mis  les  esprits  les  plus  puissants  en  pré- 
sence, seront  mûries,  pesées  dans  le  conseil  de  la  Couronne, 
avant  d’être  débattues  devant  les  pouvoirs  publics,  et  le  seront 
avec  un  poids  de  plus  dans  la  balance,  celui  des  vœux  que 
vous  avez  exprimés  et  de  la  manière  dont  vous  les  avez  expri- 
més. 

Il  est  un  vœu  que  je  n’oublierai  pas  : c’est  celui  de  voir  nos 
Ecoles  préparatoires  faire  comme  nos  armées,  passer  les  mers, 
aller  chercher  cette  terre  nouvellement  française  que  vous  avez 
raison  de  revendiquer.  Si  c’est  par  la  guerre  qu’elle  a été 
conquise,  c’est  par  la  civilisation  qu’elle  doit  être  conservée.  (Ap- 
plaudissements.) 

Tous  voyez  déjà,  comme  j’espère  le  voir  bientôt  en  effet, 
l’Algérie  passer  à l’état  de  province  française.  J’aspire  au  jour 
où,  parle  consentement  du  ministère  de  la  guerre  comprenant 
ce  grand  intérêt,  ses  Ecoles  pourront  être  universitairement 
constituées,  où  elle  aura  ses  recteurs  de  l’Académie,  où  son 
College  sera  Collège  royal,  où  elle  aura  une  Faculté  des  lettres, 
où  une  Ecole  préparatoire  de  médecine  viendra  en  aide  aux 


( 339  ) 

officiers  de  santé  de  nos  armées,  qui,  tout  en  soignant  les  bles- 
sures de  nos  soldats  sur  le  champ  de  bataille,  donnent  aux 
populations  ces  exemples  de  bienveillance,  de  dévouement  et 
de  charité  qui  nous  font  des  conquêtes  plus  sûres  que  celles  de 
nos  soldats.  Il  y a de  grandes  raisons  pour  que  nous  devions 
nous  hâter  de  réaliser  ce  vœu  du  Congrès.  La  race  arabe  n’est 
accessible  que  par  la  religion  et  la  médecine  : la  religion  nous 
séparera  médecine  nous  rapprochera.  (Applaudissements.) 

On  sait  quelle  importance  ce  peuple  attache  sous  ses  tentes  à 
ces  forces  de  la  vie,  qui  sont  tout  pour  lui,  qui  sont  sa  richesse 
et  sa  puissance,  ses  moyens  de  négoce  et  de  combat;  on  com- 
prend par  cela  même  quelle  importance  il  attache  aux  paroles  sa- 
vantes qu’il  pense  devoir  les  lui  rendre;  on  connaît  quel  respect 
il  porte  au  médecin  qui  a prouvé  que  sa  science  n’est  pas  vaine, 
qu’elle  repose  sur  une  expérience  positive,  sur  des  moyens  sûrs. 
Les  médecins  seront  des  missionnaires  de  conquête  pour  la 
France,  de  civilisation  bien  plus  encore.  Nous  verrons  l’Ecole 
d’Alger  suivie  par  les  élèves  arabes  qui  se  presseront  à vos  le- 
çons pour  porter  sous  la  tente  de  leurs  compatriotes  les  trésors 
qu’ils  auront  puisés  auprès  de  vous.  Vous  aurez  servi  à la  fois 
la  science  et  le  pays. 

Messieurs,  vous  allez  retourner  dans  les  départements  que 
vous  avez  quittés  en  si  grand  nombre,  pour  venir  ici  discuter  les 
intérêts  communs  ; dites  à ceux  qui  vous  ont  délégués  que  le 
gouvernement  du  Roi  veille  sur  tous  les  intérêts,  qu’il  s’occupe 
de  tous  les  besoins  de  la  société,  qu’il  cherche  à les  comprendre, 
et  fait,  quand  il  le  peut,  tous  ses  efforts  pour  les  satisfaire.  Vous 
n’avez  pas  exprimé  un  vœu  qui  n’ait  été  entendu,  qui  ne  soit 
accueilli  et  ne  doive  être  bientôt  exaucé,  s’il  ne  se  trouve  en 
présence  d’intérêts  de  même  nature,  mais  plus  grands  encore 
que  les  vôtres. 

Messieurs,  il  a été  parlé,  au  commencement  de  cette  séance, 
d’une  solennité  digne  de  vous;  j’éprouve  un  regret  profond, 
c’est  que  d’autres  devoirs  ne  me  permettent  pas  de  me  réunir 
à vous  et  de  réclamer  le  droit  de  conduire  le  deuil  du  savant 
illustre  auquel  vous  allez  rendre  un  noble  et  magnifique  hom- 
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mage.  Que  celte  occasion  me  soit  donnée  de  vous  dire  qu'un 
autre  de  vos  vœux  est  déjà  satisfait.  Il  n’est  pas  vrai  de  penser 
que  les  galeries  de  Versailles  portent  écrits  sur  leur  fronton  ces 
mots  : A toutes  les  gloires  de  la  France , sans  que  les  vôtres  y 
soient  aussi  rassemblées.  En  ce  moment  même  la  toile  et  le  mar- 
bre travaillent  pour  les  galeries  de  Versailles  à faire  revivre  une 
collection  de  vos  grands  hommes  dont  j’ai  donné  la  liste  au 
Souverain  illustre  qui  veille  avec  sollicitude  sur  tous  les  intérêts 
du  pays.  Assurément  les  traits  de  Bichat  y revivront;  déjà, 
vous  pouvez  aller  avec  sécurité  dans  ces  galeries  historiques  : 
vous  n’y  trouverez  pas  seulement  l’image  des  hommes  d’État  et 
des  guerriers  qui  ont  agrandi  la  France  ou  qui  l’ont  défendue  ; 
vous  y verrez  encore  les  images  de  vos  ancêtres,  de  ceux  qui 
l’ont  honorée  par  la  science,  qui  ont  été  vos  devanciers,  qui 
seront  vos  modèles,  et  qui  trouvent  parmi  vous  en  si  grand 
nombre  des  imitateurs.  (Applaudissements,  acclamations  una- 
nimes et  réitérées.) 

M.  le  Président  : Je  n’ai  rien  à ajouter  aux  acclamations  si 
unanimes  de  l’assemblée  qui  ont  éclaté  pendant  et  après  le  no- 
ble, le  sublime  discours  de  M.  le  Ministre. 

M.  le  docteur  Clalsade,  délégué  de  Gaillac,  propose  à l’as- 
semblée, au  nom  des  délégués  des  départements,  le  vote  de  la 
proposition  suivante  : 

Je  propose  de  voter  : 

Des  remerciements  ùM.le  Ministre  de  l’instruction  publique, 
pour  la  haute  bienveillance  qu’il  a bien  voulu  témoigner  au 
Congrès  ; 

A M.  le  Président  et  au  Bureau  tout  entier,  pour  les  labeurs 
auxquels  tous  les  membres  qui  le  composent  se  sont  livrés  afin 
de  diriger  des  discussions  toujours  importantes  et  quelquefois 
orageuses,  et  de  rédiger  des  procès-verbaux  devenus  la  partie 
la  plus  précieuse  de  nos  archives; 

À la  Commission  permanente,  pour  les  soins  qu’elle  a dû  se 
donner  pour  constituer  notre  réunion,  et  particulièrement  à 
M.  le  docteur  Amédée  Latour.  Il  a su  développer  l’idée  de  notre 
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Congrès,  après  avoir  été  un  des  premiers  à la  concevoir,  et  par 
des  travaux  constants,  pénibles  et  sans  précédents,  il  est  arrivé 
à organiser  cette  assemblée  qui,  belle  par  ses  résultats  actuels, 
le  sera  aussi  par  l’avenir  qu’elle  promet  à la  profession  mé- 
dicale. (Bravos,  applaudissements  prolongés.) 

M.  le  Ministre.  Je  m’aperçois  d’une  chose  que  je  n'aurais  pas 
crue  possible,  c’est  que  je  suis  resté  un  moment  de  trop  au  sein 
du  Congrès.  De  tous  les  noms  qui  ont  été  proposés  à votre  légi- 
time reconnaissance,  il  en  est  un  que  je  vous  demande  d’effacer, 
c’est  celui  du  ministre  de  l’instruction  publique  : il  n’a  point 
droit  à vos  remerciements;  il  n’a  fait  que  son  devoir. 

La  proposition  de  M.  Clausade,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
l’unanimité  et  au  bruit  des  acclamations  de  l’assemblée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie,  au  milieu  de  la 
plus  vive  émotion.  Les  membres  du  Bureau  reconduisent  M.  le 
Ministre  dans  les  salons  de  la  Préfecture. 

— • 0 «TF..* 

SÉANCE  DU  15  NOVEMBRE  1845. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  VILLENEUVE. 

Compte-rendu  des  recettes  et  des  dépenses,  par  M.  le  trésorier  du 
Congrès  médical.  — Nomination  de  la  Commission  permanente 
(Sections  réunies). 


La  séance  est  ouverte  à une  heure. 

M.  le  docteur  Rigal  (de  Gaillac),  l’un  des  secrétaires  du 
Congrès,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 14  novembre. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

A la  demande  de  l’assemblée,  il  est  d’abord  décidé  que  les 
trois  derniers  procès-verbaux  d’assemblées  de  sections,  l’un  de 
la  section  de  médecine,  l’autre  de  la  section  de  pharmacie,  le 
troisième  de  la  section  de  médecine  vétérinaire,  seront  lus  et 
proposés  à l’adoption  du  Congrès. 

En  conséquence,  M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Rigal, 
qui  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  de  médecine 
du  jeudi  13  novembre. 
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Il  est  rnis  aux  voix  et  adopté. 

A l’occasion  du  procès-verbal,  M.  Di-bail  demande  la  parole  ; 
il  se  plaint  que,  dans  le  compte-rendu  général  des  travaux  du 
Congrès,  prononcé  devant  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publi- 
que, M.  le  Secrétaire-Général  n’ait  point  donné  une  place  aussi 
étendue  aux  vœux  exprimés  par  la  section  de  pharmacie,  qu’à 
ceux  émis  par  la  section  de  médecine,  omission  dans  laquelle 
l’orateur  croit  voir  une  intention  injurieuse. 

M.  Amédée  Latour,  Secrétaire-général,  répond  en  ces  termes: 

Messieurs,  on  m’a  signalé  dans  le  travail  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  lire  hier  devant  vous,  quelques  inexactitudes,  quelques  omis- 
sions. Je  ne  suis  étonné  que  d’une  chose,  c’est  que  l’on  ne  m’en 
ait  pas  signalé  davantage.  Dans  la  précipitation  avec  laquelle  nous 
avons  tous  travaillé,  et  moi-même,  il  était  inévitable  que  ces  omis- 
sions, ces  inexactitudes  ne  fussent  commises.  Elles  sont  toutes 
involontaires,  n’en  doutez  point.  Elles  seront  réparées  avec  le 
plus  grand  soin  dans  l’impression  officielle  qui  sera  faite  et  dans 
l’ouvrage  qui  sera  publié  au  nom  du  Congrès  médical.  Mais 
une  observation  plus  grave  m’a  été  adressée.  Les  reproches  que 
l’on  vient  de  traduire  à celte  tribune,  ce  n’est  pas  la  première 
fois  que  je  les  entends,  ils  m’avaient  été  adressés  hier  déjà,  et  dès 
hier  j’avais  répondu  ce  que  je  vais  répondre  devant  vous  aujour- 
d’hui. Le  temps  m’a  matériellement  manqué  pour  faire  mieux  et 
plus,  et  prévoyant  que  le  temps  me  manquerait,  j’avais  prié 
M.  Félix  Boudet,  Secrétaire  de  la  section  de  pharmacie,  de  me 
donner  les  instructions  nécessaires  pour  rendre  mon  travail 
complet.  Avec  beaucoup  de  zèle  et  d’empressement,  M.  Boudet 
m’adressa  en  effet,  avant-hier,  dans  la  nuit,  un  rapport  assez 
étendu  • je  l’avais  sous  les  yeux,  je  voulais  le  lire.  Mais,  à ce 
moment,  une  répugnance  m’a  pris,  dictée  par  un  sentiment  de 
délicatesse  que  vous  comprendrez.  Je  n’ai  pas  voulu  lire  devant 
vous  un  travail  qui  n’était  pas  le  mien.  Je  n’ai  pas  voulu  yous 
dire,  en  séance  solennelle,  que  j’avais  du  recourir  à l’un  de  nos 
savants  et  honorables  collègues  pour  compléter  un  travail  impos- 
sible à un  seul  homme  en  un  si  court  espace  de  temps.  Mais, 
messieurs,  vous  n’avez  perdu  qu’une  lecture.  Ce  travail  sera 
fait  avec  autant  de  zèle,  avec  autant  de  soin  que  l’avait  été  ce- 
lui dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  donner  connaissance.  Il  y a 
eu  de  ma  part  impuissance  physique,  mais  non  mauvaise  vo- 
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lonté,  et  surtout  intention  injurieuse.  (De  toutes  parts  : Très- 
bien  I très-bien  ! ) 

M.  Dubàil  réplique  que  la  plupart  de  ses  collègues  et  lui  n’ont 
pu  voir  dans  le  procédé  de  M.  le  Secrétaire-Général  qu’un  déni 
de  justice  à l’égard  de  la  pharmacie. 

M.  Boullay,  Yice-Présidenl,  répond  au  préopinant  que  c’est 
tout  à fait  à tort  que  l’on  a cherché  à donner  une  interprétation 
fâcheuse  et  assurément  injuste  à la  conduite  de  M.  le  Secrétaire- 
Général  : que,  pour  sa  part,  il  lui  est  impossible  d’admettre  qu’il 
ait  pu  y avoir  delà  part  de  qui  que  ce  soit  une  mauvaise  intention 
à l’égard  de  la  pharmacie  ; qu’enfîn,  comme  membre  de  la  Com- 
mission permanente  d’organisation,  il  n’a  eu  qu’à  se  louer  en 
toute  occasion  des  égards  et  de  l’utile  coopération  de  tous  les  mé- 
decins ses  collègues,  comme  de  MM.  les  médecins  vétérinaires. 

M.  Clever  de  Maldigny,  chirurgien- major  à Romainville,  ne 
croit  pas,  après  les  franches  explications  qu’il  a entendues,  que 
la  pharmacie  puisse  se  plaindre  qu’on  ait  eu  à son  égard  aucune 
mauvaise  intention.  Il  pense  néanmoins  que  la  pharmacie  a 
éprouvé  un  tort  moral,  et  que  ce  tort  doit  être  réparé.  Il  demande 
à titre  de  réparation  la  lecture  du  travail  de  M.  Félix  Boudet. 

M.  Félix  Boudet  a la  parole  : il  déplore,  comme  ses  collègues  de 
la  pharmacie,  le  tort  moral  qu’elle  a pu  éprouver  par  l’omission 
involontaire  de  M.  le  Secrétaire-Général  : il  ne  croit  pas  que  la  lec- 
ture de  son  travail  pût  réparer  ce  tort,  que  l’absence  du  Ministre 
rend  irréparable,  et  conclut  à ce  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Hamont,  Yice-Président.  J’ai  peine  à comprendre  les  re- 
proches que  l’on  a adressés  à notre  honorable  Secrétaire-Général, 
dont  vous  avez  tous  été  à même  d’apprécier,  depuis  le  commen- 
cement du  Congrès,  les  généreux  efforts,  le  dévouement,  l’en- 
tière et  louable  abnégation.  Comme  ceux  de  la  section  de  phar- 
macie, les  vœux  de  la  section  de  médecine  vétérinaire  n’ont  pu 
être  reproduits  hier  en  entier.  Mais  je  sais  positivement,  comme 
vient  de  le  dire  M.  le  Secrétaire-Général,  que  le  temps  a maté- 
riellement manqué  pour  qu’un  aussi  long  et  pénible  travail  se 
trouvât  complet  : pharmaciens  et  vétérinaires,  remellons-nous- 
en  sur  ce  pointa  l’intelligence  et  à l’équité  de  M.  Amédée  Latour, 
en  qui  nous  avons  placé  notre  confiance  j elle  ne  sera  point  trom- 
pée : nous  nous  en  portons  tous  garants.  (Oui  ! oui!) 

M.  le  Président.  Après  les  franches  et  loyales  explications  que 
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ï’on  vient  d’entendre,  l’incident  ne  saurait  avoir  d’autre  suite. 
\euillez  réfléchir,  Messieurs,  que  le  brillant  travail  qui  vous  a 
été  lu  hier  était  l’ouvrage  d’une  nuit.  Nous  dirons  seulement 
que  nous  avons  dû  regretter  vivement  que  quelques-uns  de  nos 
collègues  aient  pu  croire] à des  intentions  qui  n’ont  existé  dans 
l’esprit  d’aucun  membre  du  Bureau. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  des  deux  derniers  procès- 
verbaux  des  sections  de  pharmacie  et  de  médecine  vétérinaire. 

MM.  les  Secrétaires  de  ces  sections  s’apprêtent  à en  donner 
communication,  quand  l’assemblée  demande  à passer  outre. 

* M.  lePrésident  donne  la  parole  à M.  Piichelot,  Trésorier-Géné- 
ral du  Congrès,  pour  lire  le  compte-rendu  des  recettes  et  dépenses. 

M.  le  docteur  Richelot  donne  lecture  du  rapport  suivant: 

Messieurs  , 

Hier,  dans  une  séance  à jamais  mémorable,  vous  avez  entendu  de 
nobles  elattachants  discours.  Aujourd’hui,  lascène  a bien  changé: 
c’est  un  compte-rendu  froid  et  aride  qui  va  vous  être  soumis. 

Mais  si  un  tel  travail  est  peu  attrayant  pour  ceux  qui  l’enten- 
dent, je  n’en  réclame  pas  moins  pour  lui  toute  votre  attention;  car, 
Messieurs,  il  importe  que  vous  connaissiez  parfaitement  l’emploi 
des  fonds  qui  émanent  de  vous  et  qui  vous  appartiennent. 

Recettes.  Le  nombre  des  adhérents  au  Congrès  médical  de 
France  s’élève  aujourd’hui  à 4587.  (Ce  nombre  s’est  encore  ac- 
cru depuis  la  session  du  Congrès,  comme  on  peut  le  voir  ci-après 
par  les  listes  générales.) 

Ce  chiffre  ne  se  trouvera  pas  semblable  à celui  qui  résultera  de 
l’addition  générale  des  listes  publiées  par  la  Gazette  des  Hôpi- 
taux. Mais  ces  listes  présentent  de  nombreuses  irrégularités  : 
beaucoup  d’adhérents  dont  les  noms  avaient  été  mal  imprimés  y 
ont  été  replacés,  et  ont  fait  double  et  même  triple  emploi  ; plu- 
sieurs délégués  y figurent  plus  d’une  fois  : on  peut  y signaler  bien 
d’autres  erreurs  inséparables  de  la  précipitation  avec  laquelle 
ces  listes  ont  été  imprimées. 

La  liste  officielle,  qui  m’a  fourni  le  chiffre  que  je  viens  de  vous 
faire  connaître,  a été  rédigée  sous  mes  yeux,  et  les  noms  de  tous 
les  adhérents  ont  été  inscrits  sur  des  caries  que  j’ai  fait  ranger 
par  ordre  alphabétique  dans  un  cartonnier,  de  telle  sorte  que  la 
vérification  peut  en  être  faite  avec  la  plus  grande  facilité. 


( 345  ) 

Et,  Messieurs,  celte  liste  devant  être  imprimée  dans  le  volume 
qui  renfermera  les  travaux  du  Congrès,  et  devant  faire  foi  de 
l’exactitude  des  comptes  qui  vous  sont  présentés,  je  ne  saurais 
trop  vous  engager  à venir  vous  assurer  par  vous-mêmes  s’il  ne 
s’y  est  point  glissé  des  erreurs  ou  des  omissions,  soit  pour  ce 
qui  vous  concerne,  soit  relativement  à vos  commettants. 

Sur  les  4587  adhérents  au  Congrès,  392  n’ont  point  encore 
acquitté  leur  cotisation.  Parmi  ces  derniers,  il  en  est  un  grand 
nombre  dont  les  cotisations  m’ont  été  annoncées  et  doivent  m’être 
remises  par  des  tiers.  D’autres,  ne  comprenant  pas  bien  tous  les 
embarras  qui  devaient  assaillir  votre  Trésorier  dans  une  comp- 
tabilité si  compliquée,  bien  qu’habitant  loin  de  Paris,  ont  de- 
mandé qu’on  fît  toucher  chez  eux  la  somme  de  cinq  francs. 

Quelques  valeurs  qui  m’ont  été  adressées  n’ont  pas  été  payées, 
et  j’ai  dû  les  retourner  aux  personnes  de  qui  je  les  avais  reçues. 
Enfin,  quelques  adhérents,  pleins  de  sympathie  pour  notre 
grande  œuvre,  n’ont  cependant  pas  parléde  cotisaliondans  leurs 
lettres,  probablement  par  oubli.  Je  suis  en  correspondance  avec 
tous  ces  honorables  confrères,  et  il  y a tout  lieu  d’espérer  que 
cesdiverses  sommes  rentreront  bientôt  dans  votre  caisse. 

Je  vous  demande  pardon  d’entrer  dans  ces  détails*,  mais  il 
m’importe  de  vous  rendre  des  comptes  nets,  clairs  et  précis. 

Les  4,195  adhérents  qui  ont  acquitté  leurs  cotisations  représentent  une 

somme  totale  de 20,975  fr.  »» 

de  laquelle  il  faut  déduire  le  montant  des  retenues  faites 
par  divers  adhérents  des  départements  pour  se  rembourser 
des  frais  qu’ils  avaient  dû  supporter  dans  l’intérêt  du 
Congrès.  Ainsi,  pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  les  adhé- 
rents d’une  ville  médicale  importante,  qui,  au  nombre  de 
34,  représentaient  une  somme  de  170  francs,  nous  ont 
envoyé  des  notes  de  frais  qui  s’élèvent  à 97  fr.  30. — Ces 
retenues,  réunies  sur  l’état  n°  1 ci-joint,  font  une  somme  de.  202  40 

Reste  net 20,772  fr.  60 

La  recette  nette  du  Congrès  a donc  été,  jusqu’à  ce  jour,  de 
20,772  fr.  60  c.,  somme  dont  j’ai  à vous  rendre  compte. 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  vous  prierai  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  les  cotisations  en  retard  et  qui  doivent  rentrer  à la 
caisse  représentent  approximativement  une  somme  de  1,900  fr., 
ce  qui  portera  votre  recette  totale  à environ  22,700  fr. 
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Dépenses.  Les  dépenses  qu’a  nécessitées  l’organisation  du  Con- 
grès médical  sont  de  plusieurs  ordres.  Toutes  elles  ont  été  faites 
après  délibération  et  consentement  unanime  de  la  Commission 
permanente. 

Je  vais  vous  faire  connaître  les  résultats  généraux,  établis  d’a- 
près les  états  détaillés  que  j’ai  annexés  à mon  compte-rendu,  et 
qui  sont  euxjmèmcs  la  représentation  fidèle  de  notre  livre  de  dé- 
penses. 

1°  Frais  d’impression  arrêtés  le  15  novembre,  conformément  à l’état  n°  2 


ci-joint 1,902  fr.  90 

2°  Cercle  de  la  rue  Duphot  et  Ilotel-de-V ille,  comprenant 
loyers,  fournitures  et  tout  le  personnel  (voir  l’état  n°  3)..  2,258  40 

3°  Travaux  de  copies,  analyses  des  cahiers  des  départe- 
ments, autographies,  etc.,  etc.,  y compris  le  sténographe, 

suivant  l’état  n°  4 ci-annexé 1,478  50 

4°  Commis  aux  ordres  de  la  Commission  permanente,  de 
jour  et  de  nuit,  et  archiviste  au  cercle  de  la  rue  Duphot, 

suivant  état  n°  5 880  50 

5°  Distributions  et  transports  de  toutes  sortes,  du  20  sep- 
tembre au  15  novembre,  suivant  l’état  n°  6 355  20 

6°  Affranchissements  et  ports  de  lettres,  du  26  août  au  15 
novembre,  suivant  état  n°  7 47  5 65 


Tous  les  imprimés  du  Congrès,  programmes,  circulai- 
res, etc.,  etc.,  ont  été  envoyés  franco,  notamment  le  pro- 
gramme de  la  Commission  permanente,  qui  a été  répandu 
dans  toute  la  France,  à plusieurs  milliers  d’exemplaires. 
Cependant  une  circulaire,  par  suite  d’un  malentendu,  a 
été  jetée  à la  poste  sans  avoir  été  affranchie.  Plusieurs  ad- 
hérents s’en  sont  plaints  ; je  dois  donc  déclarer  ici  que 
c’est  par  une  erreur  involontaire  que  cette  lettre  de  convo- 
cation n’a  point  été  affranchie. 

7°  Enfin,  diverses  fournitures  de  bureaux  et  autres,  et 
quelques  menus  frais,  qui  sont  détaillés  dans  l’état  n°  8 


ci-joint,  représentent  une  somme  de 506  65 

Total  général 7,857  80 


La  réunion  des  frais  soldés  jusqu’à  ce  jour  forme  donc  la 
somme  totale  de  7,857  fr.  80  c. 

Celte  somme  étant  déduite  de  celle  de  20,772  fr.  60  c.,  signa- 
lée plus  haut  comme  représentant  le  produit  net  des  recettes,  il 
résulte  de  ces  comptes  que  vous  avez  en  caisse  12,914  fr.  80  c. 

Tel  est,  Messieurs,  l’état  exact  de  vos  finances. 
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Nous  pouvons  toutefois  ajouter  à cette  somme  les  1,900  fr. 
qui  seront  approximativement  fournis  par  les  cotisations  en  re- 
tard, et  ainsi  vous  aurez  à disposer  de  14, 800  fr.  environ. 

Mais,  Messieurs,  les  dépenses  auxquelles  le  Congrès  médical 
doit  faire  face  n’ont  point  encore  été  toutes  acquittées.  Votre 
comptabilité  n’est  point  terminée.  D’une  part , ainsi  que  je 
vous  le  disais  tout  à l’heure,  il  y a quelques  rentrées  à faire,  et 
d’autre  part , quelques  dépenses  importantes  vont  se  présenter. 

Ainsi,  l’impression  des  extraits  des  documents  envoyés  par  les 
départements  n’est  point  terminée.  Nous  pensons  que  pour  celte 
impression  considérable  et  pour  les  travaux  de  comptabilité  qui 
restent  à faire,  il  faut  bien  réserver  approximativement  une 
somme  de  1,400  fr. 

Ce  n’est  pas  tout:  demain,  Messieurs,  vous  couronnez  vos  im- 
portants travaux  par  une  grande  fête.  Ce  n’est  pas  sans  quel- 
que honte  qu’en  présence  d’une  si  grande  pensée  je  viens  vous 
parler  d’argent.  C’est  un  devoir  qu’il  faut  que  je  remplisse.  Or, 
Messieurs,  la  translation  des  restes  de  Bichal  vous  coûtera 
2,200  fr. 

Voilà  donc  vos  14,800  francs  réduitsà  11,200  francs  environ. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  avons  à nous  occuper  de  l’im- 
pression de  vos  rapides,  mais  longs  et  importants  travaux.  Grâce 
à l’empressement  du  corps  médical  de  France,  vous  êtes  assez 
riches  pour  n’avoir  point  à reculer  devant  cette  dépense  utile, 
indispensable.  Il  faut  que  tout  adhérent  au  Congrès  médical  de 
France  possède  cet  important  recueil,  ce  précieux  souvenir.  A 
la  Commission  que  vous  allez  nommer  tout  à l’heure,  sera  dé- 
volue cette  lâche  immense  et  délicate. 

Combien  coûtera  cette  publication,  d’une  manière  approxima- 
tive, bien  entendu? 

Votre  Bureau,  Messieurs,  considérant  qu’il  y a plus  de  4,500 
adhérents,  qu’il  faudra  faire  distribuer  ce  volume  à tous  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  et  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  qu’il  importe  d’être  préparé  pour  toutes  les  éventualités,  a pensé 
que  nous  ne  pouvions  pas  faire  tirer  ce  livre  à moins  de  sept 
mille  exemplaires. 

En  outre,  nous  croyons  que  la  collection  de  tous  les  travaux 
du  Congrès,  y compris  la  liste  générale  de  tous  les  adhérents,  ne 
produira  pas  moins  de  trente  à trente-cinq  feuilles  d’impression. 
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Or,  un  volume  de  30  à 35  feuilles,  tiré  à 7,000  exemplaires,  ne 
coûtera  guère  moins  de  9,000  fr. 

De  sorte  qu’après  celte  dépense  il  ne  restera  plus  dans  votre 
caisse  que  2,200  fr. 

Une  question  se  présente  ici. — Les  adhérents  au  Congrès  de- 
vront-ils recevoir  franco  par  la  poste  le  volume  auquel  ils  au- 
ront droit?  Nous  avons  pensé  qu’il  était  bon  de  fixer  les  esprits 
sur  ce  point,  d’autant  plus  que  déjà  de  pareilles  demandes  me 
sont  adressées. 

Messieurs,  s’il  fallait  faire  parvenir  par  celte  voie  le  recueil  de 
vos  travaux  à tous  les  adhérents  des  départements,  le  port  de 
ces  exemplaires  ne  coûterait  pas  moins  de  8 à 9,000  francs. 

Il  importe  donc  que  tous  les  membres  du  Congrès  sa- 
chent qu’ils  auront  à faire  prendre  à Paris  l’exemplaire  qui  leur 
est  destiné  , lorsque  l’impression  en  sera  terminée,  ce  dont,  sans 
aucun  doute,  on  aura  soin  de  les  prévenir. 

Enfin,  Messieurs,  le  second  paragraphe  de  l’article  14  de  vo- 
tre règlement  porte  que  si  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  le 
bureau  proposera  l’emploi  à faire  de  la  somme  excédante,  et 
que  le  Congrès  votera  sur  cette  proposition. 

Or,  Messieurs,  après  l’impression  de  votre  recueil,  il  ne  vous 
restera  plus  que  2,500  francs,  et  le  bureau  a pensé  que  cette 
faible  somme  serait  à peine  suffisante  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses qui  se  présenteront  nécessairement  à la  Commission  que  vous 
allez  nommer,  et  qui  sera  chargée  non-seulement  de  poursuivre 
la  réalisation  des  vœux  émis  par  vous,  mais  encore  de  s’occu- 
per de  l’organisation  de  l’association  médicale  de  France. 

En  conséquence,  voire  Bureau  vous  propose  de  ne  rien  enle- 
ver à ce  fonds  de  réserve,  et  de  le  remettre  intégralement,  sous 
la  condition  d’en  justifier  l’emploi,  à la  Commission  prescrite 
par  l’art.  13  de  votre  règlement,  à cette  Commission  à laquelle 
nous  allons  confier  nos  plus  chères  espérances.  (Applaudisse- 
ments unanimes.) 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées à l’unanimité. 
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DISCUSSION. 


M.  le  Secrétaire-Génébal  donne  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  chers  collègues, 

Pour  compléter  l’hommage  solennel  que  le  Congrès  va  rendre  à Bichat, 
j’ai  l’honneur  de  proposer  à l’assemblée  le  vote  suivant  : 

Une  souscription  nationale  et  libre  est  ouverte, 

1°  Pour  lui  ériger  une  statue  en  bronze  ; 

2°  Pour  lui  frapper  une  médaille. 

La  statue  ornera  une  des  places  publiques  de  Paris,  au  voisinage  des 
Ecoles  ou  de  l’Hôtel-Dieu. 

La  médaille,  d’un  grand  module,  portant  d’un  côté  l’effigie  de  Bichat,  de 
l’autre  cette  inscription  : 

LE  CONGRÈS  MÉDICAL  DE  FRANCE 
A BICHAT, 

LE  15  NOVEMBRE  1845. 

sera  donnée  à chaque  souscripteur,  quelque  faible  que  soit  son  offrande. 

L’exécution  de  la  statue  et  de  la  médaille  est  confiée  à la  surveillance  de 
la  Commission  permanente  qu’on  va  nommer. 

Henri  Blatin,  d.-m.-p. 

15  novembre  1845. 


Sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Rigal,  la  lettre  deM.  Blatin  sera  re- 
mise à la  Commission  permanente  qui  sera  nommée  dans  cette  séance  pour 
poursuivre  la  réalisation  des  vœux  du  Congrès. 

MM.  les  membres  de  la  section  de  pharmacie  adressent  au  Président  la 
lettre  suivante  : 

« Les  membres  du  Congrès  (section  de  pharmacie)  ont  appris  avec  une 
véritable  douleur  que  MM.  les  membres  du  Bureau  ont  décidé  que  la  phar- 
macie ne  serait  représentée,  dans  la  Commission  qui  doit  poursuivre  la 
réalisation  des  vœux  du  Congrès,  que  par  trois  pharmaciens. 

« Les  pharmaciens  ont  l’honneur  d’appeler  toute  l’attention  de  MM.  les 
membres  du  Bureau  sur  ce  partage  par  trop  inégal,  si  l’on  prend  en  consi- 
dération la  diversité  des  intérêts  que  les  pharmaciens  ont  à défendre.  En 
effet,  ils  n’ont  pas  seulement  à poursuivre,  comme  les  médecins,  la  réalisa- 
tion de  leurs  vœux  auprès  du  ministère  de  l’instruction  publique,  mais 
encore  auprès  de  celui  du  commerce  pour  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 
pharmacie,  auprès  du  ministère  de  l’intérieur  pour  ce  qui  concerne  les  hô- 
pitaux et  autres  établissements  de  charité,  enfin  auprès  du  ministère  de  la 
justice  pour  ce  qui  a rapport  aux  moyens  de  répression. 

« Les  pharmaciens  expriment  donc  avec  raison  cette  opinion,  que  le 
nombre  de  commissaires  qu’on  leur  assigne  est  insuffisant,  et  que,  attendu 
tous  les  intérêts  engagés,  ils  doivent  réclamer  d’être  représentés  par  cinq 
membres. 

« Ils  prient,  en  conséquence,  MM.  les  membres  du  Bureau  de  vouloir  bien 
revenir  sur  la  décision  qu’ils  ont  prise.  » ( Suivent  75  signatures.) 
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M.  le  Président  Serres.  La  lettre  dont  il  vient  d’être  donné  connaissance 
à l’assemblée  contient  plusieurs  erreurs  : la  première,  c’est  que  le  Bureau 
aurait  décidé  que  la  pharmacie  ne  serait  représentée  dans  la  Commission 
des  quinze  que  par  trois  membres  : il  n’en  est  rien.  Le  Bureau  n’a  pris 
aucune  décision  à cet  égard  : il  n’en  a pas  même  délibéré,  voulant  laisser 
au  Congrès  lui-même  le  soin  de  décider  cette  grande  question.  La  seconde, 
c’est  que  les  médecins  n’auraient  à poursuivre  la  réalisation  de  leurs  vœux 
qu’auprès  du  ministre  de  l’instruction  publique.  Ceci  est  inexact  : les  mé- 
decins, comme  les  autres  membres  du  corps  médical,  ont  affaire  aux  divers 
ministères  de  l’instruction  publique,  de  l’intérieur,  du  commerce  et  de  la 
justice. 

Une  discussion  s’engage  entre  plusieurs  membres  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l’on  fera  droit  à cette  réclamation.  MM.  Dubail,  Clever  de  Maldigny, 
Hamont,  Chatin,  Gaultier  de  Claubry,  Boullay,  Dufour,  de  Brest,  Garnier, 
prennent  successivement  la  parole. 

M.  Garnier  demande  que  la  liste  soit  ainsi  composée  : sept  médecins, 
cinq  pharmaciens,  trois  médecins  vétérinaires. 

M.  le  docteur  Fontan  , de  Bagnères,  rappelle  qu’en  fait  d’élections, 
l’équité  et  l’usage  veulent  que  le  nombre  des  représentants  soit  propor- 
tionnel au  nombre  des  électeurs;  que  les  listes  d’adhésions,  sur  4,560  noms, 
renferment  3,400  médecins,  900  pharmaciens,  et  260  vétérinaires  ; que, 
conséquemment,  les  médecins  devraient  être  représentés  par  dix  membres, 
les  pharmaciens  par  trois  et  demi,  et  les  vétérinaires  par  un  et  demi. 

Il  conclut  en  demandant  le  maintien  du  statu  quo,  c’est-à-dire  du  par- 
tage entre  les  médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires  tel  qu'il  existait  dans 
la  première  Commission  permanente  dite  d’organisation. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hamont,  il  reste  décidé  que  la  Commission  sera 
composée  de  huit  médecins,  quatre  pharmaciens  et  trois  médecins  vété- 
rinaires. 

Immédiatement  après  cette  décision  on  passe  au  dépouillement  du  scrutin 
qui  donne  les  résultats  suivants  : 

Section  de  médecine. 

M.  Serres,  336  voix;  M.  Hichelot,  294  ; M.  Amédée  Latour,  292.; 
M.  Malgaigne,  214;  M.  Villeneuve,  136;  M.  Boüillaud,  131;  M.  La- 
BARRAQÜE,  110;  M.  MlQUEL,  96. 

Suppléants,  MM.  Blatin,  90  voix;  Thierry,  87;  Gaultier  de  Clau- 
bry, 79;  Aüg.  Bérard,  76. 

Section  cle  pharmacie. 

M.  Félix  Boudet,  234;  M.  Vée,  222;  M.  Soubeiran,  211;  M.  Alph. 
Garnier,  188. 

Suppléants,  MM.  Boullay,  101  voix  ; Dubail,  70. 

Section  de  médecine  vétérinaire. 

M.  Hamont,  267  voix  ; M.  Collignon,  235;  M.  Leblanc,  149. 

Suppléant,  M.  Lacoste,  51. 
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Fn  conséquence,  M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Commission 
permanente  chargée  de  poursuivre  la  réalisation  des  vœux  du  Congrès: 

MM.  Serres,  Richelot,  Am.  Latour,  Malgaigne,  Villeneuve,  Bouil- 
laud,  Labarraque,  Miquel,  F.  Boudet,  Vée,  Soubeiran,  alp.  Garnier, 
Hamont,  Collignon,  Leblanc. 

Les  minutes  des  relevésdu  dépouillement  des  scrutins,  signées  des  mem- 
bres du  Bureau  et  de  deux  assistants,  et  scellées  du  sceau  de  M.  le  Prési- 
dent et  de  celui  d’un  des  Secrétaires,  restent  annexées  au  présent  procès- 
verbal. 

Aussitôt  après  que  le  résultat  du  scrutin  est  proclamé,  M.  le  docteur 
Leroy  d’Étiolles  demande  la  permission  de  présenter  quelques  obser- 
vations : elle  lui  est  accordée. 

M.  Leroy  d’Étiolles  demande  quelle  sera  la  durée  des  pouvoirs  de  la 
Commission  dont  la  nomination  vient  d’avoir  lieu. 

M.  Malgaigne  convient  que  le  cas  n’a  pas  été  prévu,  mais  il  pense  que 
la  Commission  étant  instituée  dans  le  but  de  poursuivre  la  réalisation  des 
vœux  du  Congrès,  elle  existera  jusqu’à  ce  que  celte  réalisation  soitobtenue. 

M.  Leroy  d’Étiolles  répond  que  cette  interprétation  pourrait  bien  don- 
ner à la  Commission  une  existence  très-longue.  Il  ajoute  que  l’éclat  dont 
le  Congrès  a brillé,  il  l’a  dû  principalement  au  concours  des  départements, 
et  que  déjà  le  plus  grand  nombre  de  MM.  les  délégués  et  des  adhérents  de 
la  province  ayant  quitté  Paris,  il  est  permis  de  se  demander  si  la  liste  qui 
vient  d’être  arrêtée  est  bien  l’expression  de  la  pensée  du  Congrès  ; il  de- 
mande que  les  pouvoirs  du  Comité  soient  renouvelés  par  des  élections 
générales  faites  dans  les  Sociétés  médicales  et  Collèges  d’arrondissements. 
Quant  à présent,  il  voudrait  qu’on  leur  laissât  la  formation  de  la  liste  sup- 
plémentaire. Ces  élections  maintiendraient  entre  Paris  et  la  province  des 
liens  qui  sans  cela  ne  tarderont  pas  à se  relâcher. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’une  élection  ne  saurait  se  faire  ainsi 
par  correspondance; 

Que,  dans  toute  assemblée  délibérante,  ceux  qui  sont  absents  lors  du 
scrutin  n’ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  leur  opinion  n’a  pas 
prévalu  ; 

Que  les  attributions  de  la  Commmission  permanente  ont  été  nettement 
définies  par  le  règlement;  que,  pour  sa  durée,  elle  est  illimitée;  nommée 
par  un  Congrès  général  de  tout  le  corps  médical  de  France,  ce  n’est  que 
par  un  autre  Congrès  qu’elle  peut  être  relevée  du  mandat  qui  vient  de  lui 
être  imposé. 

M.  Leroy  d’Étiolles  demande  la  consignation  de  son  observation  au 
procès-verbal  : il  ne  veut  pas  en  faire  l’objet  d’une  proposition,  attendu 
qu’il  serait  désormais  impossible  de  la  discuter. 

La  parole  est  enfin  accordée  à M.  Dupuy,  pharmacien  à Marennes,  délé- 
gué des  pharmaciens  de  Rouen,  qui  donne  lecture  d’un  discours  dans  le- 
quel il  remercie  les  membres  qui  ont  pris  l’initiative  du  Congrès,  et  où  il 
fait  ressortir  les  avantages  que  produira  cette  manifestation. 

A sept  heures,  M.  le  Président  déclare  close  la  session  ! u Congrès  mé- 
dical de  France  de  18i5,  et  lève  la  séance. 
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16  NOVEMBRE  1845. 
HONNEURS  FUNÈBRES  RENDUS  A BICHAT, 

PAR  LE  CONGRÈS  MÉDICAL  DE  FRANCE. 


C’est  une  grande,  pieuse  et  louchante  cérémonie  qui  vivra  dans 
le  souvenir  de  lous  ceux  qui  y ont  assisté,  que  celle  qui  a réuni, 
le  16  novembre,  autour  d’un  cercueil, laFrance  médicale  tout  en- 
tière par  ses  représentants  des  départements  et  de  Paris.  Le  Con- 
grès médical  de  France  ne  pouvait  point  couronner  ses  travaux 
d’une  manière  plus  éclatante  et  plus  digne  que  par  la  glorifica- 
tion de  Bichat.  En  efièt,  ce  n’était  point  un  deuil,  c’était  plutôt 
une  fête,  une  apothéose.  Il  y avait  quelque  chose  d’insolite  et 
de  grand  dans  la  marche  à travers  Paris  de  ce  char  funèbre  en- 
touré de  lauriers  et  suivi  de  quatre  mille  médecins. 

Depuis  quarante-trois  ans,  les  restes  mortels  de  Bichat  repo- 
saient dans  l’ancien  cimetière  Sainte-Catherine,  qui  est  devenu 
une  propriété  particulière.  Depuis  longtemps  des  voix  généreu- 
ses s’étaient  élevées  pour  demander  que  ces  précieuses  reliques 
fussent  préservées  de  l’ignominie  de  la  fosse  commune.  La  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Paris  avait  accordé,  il  y a un  an  ; un  ter- 
rain au  cimetière  de  l’Est,  une  ordonnance  royale  avait  été 
rendue,  qui  accordait  le  transport  de  ces  dépouilles;  mais  de- 
puis, d’autres  vœux  s’étaient  fait  entendre,  auxquels  on  avait 
donné  satisfaction,  et  une  seconde  ordonnance  royale,  annulant 
la  première,  avait  prescrit  que  les  restes  de  Bichat  seraient  dé- 
posés sous  un  monument  élevé  dans  le  jardin  de  l’Ecole  anato- 
mique des  hôpitaux  de  Paris. 

C’est  dans  cet  état  que  la  Commission  nommée  parle  Congrès, 
dans  la  séance  du  8 novembre,  pour  donner  suite  à l’honorable 
initiative  prise  par  M.  le  docteur  Blatin,  trouva  les  choses. 

Il  a fallu  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  de  cette  Commis- 
sion ; il  a fallu  que  tout,  dans  ce  Congrès  mémorable,  se  ressen- 
tît de  la  fiévreuse  ardeur  dont  il  a fait  preuve  en  toutes  choses, 
pour  que,  dans  le  court  espace  de  temps  qui  restait,  tous  les  ob- 
stacles résultant  du  conflit  des  deux  ordonnances  royales  fussent 
levés,  pour  que  tout  fût  prêt  à jour  et  à heure,  pour  que  la  cé- 


monie  fût  ce  qu’elle  a été,  et  ce  que  nous  devons  la  faire  con- 
naître. 


Le  16  novembre,  à huit  heures  du  matin  , la  Commission  a 
présidé  à l’exhumation  des  restes  de  Bichat.  Voici  le  procès- 
verbal  du  cette  exhumation,  rédigé  par  M.  Rigal  de  Gaillac, 
l’un  des  secrétaires  du  Congrès. 

Procès-verbal  (T exhumation  des  restes  de  Xavier  Bichat . 

L’an  mil  huit  cent  quarante-cinq  et  le  seize  novembre,  à huit 
heures  du  matin,  la  Commission  du  Congrès  médical  de  France, 
chargée  de  présider  à l’exhumation  des  restes  de  Xavier  Bichat, 
et  à leur  translation  dans  le  cimetière  de  l’Est,  où  le  Conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris  a fait  concession  à perpétuité  d’un 
terrain  destiné  à recevoir  ces  restes,  après  avoir  obtenu  deM.  le 
ministre  de  l’intérieur,  comte  Duchâtel,  de  M.  le  pair  de  France, 
préfet  de  la  Seine,  comte  de  Rambuteau,  et  de  M.  le  pair  de 
France,  préfet  de  police,  Gabriel  Delessert,  toutes  les  autorisa- 
tions à ce  nécessaires,  procédant  en  présence  de  M.  Bouillion, 
commissaire  de  police  du  quartier  du  Jardin  des  Plantes,  s’est 
réunie  dans  l’enceinte  de  l’ancien  cimetière  de  Sainte-Catherine, 
au  lieu  de  Clamart.  Etaient  présents  : 

MM.  Serres,  président  du  Congrès  médical,  membre  de  l’Insti- 
tut de  France,  officier  de  la  Légion-d’IIonneur,  etc. 

Roux,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  officier  de  l’ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur, 
membre  de  l’Institut  (Académie  royale  des  sciences)  et  de  l’A- 
cadémie royale  de  médecine,  etc. 

Devilliers,  membre  de  l’Académie  royale  de  médecine  ; 

Cornac,  médecin  en  chef  de  l’Hôtel  royal  des  Invalides,  officier 
de  la  Légion-d’Honneur,  membre  de  l’Académie  royale  de 
médecine,  etc. 

Baron  Larrey,  professeur  à l’hôpital  militaire  de  perfectionne- 
ment du  Val-de-Grâce,  chevalier  de  la  Légion-d’Honneur, 
vice-président  de  la  Société  médicale  d’émulation  ; 
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Bataille,  président  delà  Société  médico-pratique  de  Paris, 

Miqlel,  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  général  de  thérapeutique , 
chevalier  de  la  Légion-d’Honneur  ; 

Blatin,  secrétaire  de  la  Société  médicale  d’émulation-, 

Malgaigne,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Louis,  agrégé  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  chevalier  de  la  Légion-d’Honneur 
et  de  l’ordre  du  mérite  militaire  de  Pologne,  membre  de  la 
Société  de  chirurgie  de  Paris-, 


Amédée  Latour,  secrétaire-général  du  Congrès  médical-, 

Kichelôt,  membre  de  la  Société  de  médecine  du  département 
de  la  Seine,  secrétaire-général  de  la  Société  médico-pratique 
de  Paris,  chevalier  de  la  Légion-d’Honneur  ; 

Caffe,  secrétaire-général  de  la  Société  médicale  d’émulation,  an- 
cien chef  de  clinique  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  chevalier  de  la 
Légion-d’Honneur  -, 


Beau,  médecin  au  Bureau  central  -, 

Latil  de  Thimécourt,  de  Trévoux  ; 

Béroud,  médecin  des  épidémies  de  l’arrondissement  de  Nanfua, 
tous  trois  délégués  du  corps  médical  du  département  de  l’Ain  ; 

Vée,  pharmacien,  maire  du  cinquième  arrondissement  de  Paris, 
chevalier  de  la  Légion-d’Honneur; 

Tournier,  professeur  d’anatomie  et  de  physiologie  à l’Ecole  pré- 
paratoire de  médecine  de  Besançon,  délégué  de  la  Société  de 
médecine  de  la  môme  ville; 

Dubail,  pharmacien  ; 


Bigal,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de  Gaillac  (Tarn),  chevalier 
de  la  Légion-d’Honneur  et  de  l’ordre  du  Christ  de  Portugal, 
membre  correspondant  de  l’Académie  royale  de  médecine  ; 

Et  Labarraque,  vice-président  de  la  Société  médico-pratique  de 
Paris  ; 

Ces  deux  derniers,  spécialement  chargés,  comme  secrétaires 
de  la  section  de  médecine,  de  dresser,  au  nom  du  Congrès  mé- 
dical de  France,  le  procès-verbal  d’exhumation. 

La  Commission  avait  fait  prévenir  les  membres  de  la  famille 
de  Bichat  qui  résident  à Paris.  Se  sont  présentés  : 

MM.  Bichat  (Pierre-Jean-Bapliste-César),  âgé  de  70  ans,  frère 
puiné  de  Xavier  Bichat  ; 
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Bîchat  (Hector),  âgé  de  38  ans,  fils  de  Pierre-Jean-Baptiste- 
César  Bichat  ; 

Adet  deRoseville,  médecin-adjoint  de  Saint-Lazare,  époux 
de  dame  Olympe  Bichat,  fille  de  Pierre-Jean-Bapliste-César 
Bichat  • 

Cülliéron  de  Lacour,  époux  de  dameMarie-Rose-Félicie  Bichat, 
fille  de  Pierre-Jean-Baptiste-César  Bichat. 

MM.  les  docteurs  Sanson  (Alphonse) , agrégé  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ; Garnier,  médecin-adjoint  de  Fhôpitai 
militaire  de  Versailles  ; Morel-Lavallée  , membre  de  la  So- 
ciété de  chirurgie  de  Paris  *,  Cloqlet  (Ernest),  prosecteur  de 
Famphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  se  trouvaient  sur  les 
lieux. 

M.  le  docteur  Devilliers  a conduit  les  membres  de  la  Com- 
mission vers  une  enceinte  formée  d’un  treillis  de  bois  ayant  un 
mètre  de  large  sur  deux  mètres  de  long,  et  s’appuyant  par  une 
de  ses  extrémités  contre  le  mur  Est  dudit  cimetière  Sainte-Cathe- 
rine. On  y voit  une  pierre  sépulcrale  verticalement  posée,  sur  la 
face  de  laquelle  se  lit  l’inscription  suivante  : A Xavier  Bichat, 

PAR  LES  MEMRRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  ü’iNSTRl  CTION  MÉDICALE.  Une  COU- 

ronne  d’immortelles  appendue  au  mur,  des  vases  de  fleurs,  té- 
moignent que  le  modeste  tombeau  n’a  pas  cessé  d’être  l’objet 
d’un  culte  pieux. 

La  pierre  et  le  treillis  étant  enlevés,  les  fouilles  ont  com- 
mencé à huit  heures  et  demie  précises  du  matin,  et  ont  été  pous- 
sées jusqu’à  la  profondeur  d’un  mètre  soixante-dix  centimètres. 
Là  se  sont  trouvés  les  débris  d’un  cercueil.  Les  talus  du  terrain 
présentent  deux  couches  bien  distinctes  ; la  supérieure,  épaisse 
de  soixante-dix  centimètres,  est  humide  et  assez  meuble  : l’in- 
férieure, épaisse  d'un  mètre,  est  fortement  tassée,  d’une  séche- 
resse remarquable,  et  paraît  mêlée  de  matières  calcaires.  Les  re- 
cherches sont  ici  devenues  attentives  et  minutieuses.  Bientôt 
elles  ont  amené  la  découverte  d’un  squelette  dans  le  plus  bel 
état  de  conservation  , et  disposé  de  telle  sorte  que  les  pieds  lou- 
chaient au  mur,  les  parties  supérieures  du  corps  étant  tournées 
vers  le  cimetière. 

Tous  les  os  du  tronc  sont  assemblés  selon  leurs  articulations 
naturelles  et  leur  superposition  régulière.  Celte  remarque  s’ap- 
plique spécialement  à la  colonne  épinière,  et  plus  particulière- 
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ment  encore  aux  sept  vertèbres  du  cou  dont  l’intégrité  est  par- 
faite. il  en  est  de  même  des  extrémités  thoraciques  et  pelviennes 
L’attitude  générale  est  celle  d’un  cadavre  enfermé  dans  sa  bière, 
couché  sur  le  dos,  les  jambes  allongées,  les  bras  étendus  sur  les 
côtés.  La  tête  manque.  Vainement  une  fouille  de  quarante  centi- 
mètres de  rayon  a été  faite  de  côté  et  d’autre  et  dans  la  profon- 
deur du  sol  pour  la  retrouver.  Alors  est  intervenu  M.  le  pro- 
fesseur Roux,  lequel  a déclaré  que,  par  des  circonstances  inutiles  à 
rappeler  dans  cet  acte,  il  était  devenu  possesseur  de  la  tête  de 
Bichat  trois  ans  après  la  mort  de  celui-ci.  M.  Roux  nous  a re- 
présenté cette  tête,  en  faisant  remarquer  les  particularités  sui- 
vantes : 1°  une  fracture  à Los  occipital,  fracture  qu’il  produisit 
lui-même  lors  de  l’autopsie  de  Bichat  5 2°  l’oblitération  des  al- 
véoles de  la  première  grosse  molaire  supérieure  gauche,  et  de  la 
première  grosse  molaire  supérieure  droite,  que  Bichat  avai 
fait  arracher  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  après  en  avoir 
beaucoup  souffert,  comme  il  le  dit  lui-même  à l’article  Dents  de 
son  Anatomie  générale  ; 3°  le  rapport  parfait  des  condyles  de  l’oc- 
cipital avec  les  condyles  de  l’atlas  découvert  dans  la  fosse,  toutes 
circonstances  qui  établissent,  de  manièreà  ne  laisser  aucun  doute, 
que  la  tête  présentée  par  M.  Roux  est  celle  de  Bichat,  et  que  le 
squelette  découvert  au-dessous  de  la  pierre  tumulaire  du  cime- 
tière Sainte-Catherine  est  aussi  le  squelette  de  Bichat. 

M.  Malgaigne  avait  disposé  dans  un  cercueil  de  chêne,  selon 
l’ordre  anatomique,  tous  les  ossements  au  fur  et  à mesure  de 
leur  exhumation.  M.  Roux  a complété  le  corps  de  Bichat,  en 
lui  restituant,  de  ses  mains,  la  tète  qui  en  était  séparée  depuis 
quarante  ans. 

Cela  fait,  la  Commission  a déposé  à côté  de  Bichat  une  bran- 
che de  laurier,  et  au-dessus  de  sa  tête  la  couronne  d’immortelles 
qu’elle  avait  trouvée  suspendue  près  de  la  pierre  tumulaire.  Le 
tout  a été  couvert  de  son  et  enveloppé  du  linceul  ; puis  le  cou- 
vercle du  cercueil,  surmonté  d’une  plaque  de  plomb,  portant  la 
date  de  la  mort  de  Bichat  et  celle  de  son  exhumation  par  le  Con- 
grès médical,  a été  solidement  vissé  5 enfin,  à l'heure  de  midi 
moins  un  quart,  le  cercueil  a été  placé  sur  un  char  funèbre  pour 
être  conduit  à l’église  métropolitaine  Notre-Dame. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  pour 
être  déposé  en  original  dans  les  archives  du  Congrès  médical  de 
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France,  et  copie  authentique  en  être  remise  à M.  le  professeur 
Roux,  pour  lui  servir  selon  que  besoin  serait. 

Fait  à Paris,  le  clix-sept  novembre  mil  huit  cent  quarante- 
cinq,  d’après  les  notes  prises  la  veille  sur  les  lieux. 

Et  ont  signé  les  membres  présents. 


La  vaste  métropole  pouvait  à peine  contenir  la  foule  immense 
qui  y avait  été  réunie.  Le  Congrès  tout  entier  avait  pris  place 
dans  la  nef;  un  catafalque  richement  illuminé  et  décoré  s’éle- 
vait au  milieu.  Autour  de  lui  prirent  place  les  parents  de  Bichat, 
le  Bureau  du  Congrès,  la  Commission,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnages de  distinction,  tels  que  M.  de  Rambuteau,  préfet  de  la 
Seine;  M.  Dupin  aîné,  procureur-général  près  la  Cour  de  cas- 
sation ; plusieurs  membres  du  Conseil-général  des  hospices,  du 
Conseil  supérieur  des  armées,  les  officiers  de  santé  militaires 
en  costume,  les  délégués  des  départements,  M.  Orfila  et  quel- 
ques professeurs  de  la  Faculté,  parmi  lesquels  nous  avons  re- 
marqué M.  Bouillaud  et  M.  Piorry,  quelques  membres  de  l’In- 
stitut  et  de  l’Académie  de  médecine.  Les  élèves  de  nos  Ecoles, 
en  nombre  considérable,  remplissaient  les  parties  latérales. 

Le  service  religieux  commença,  grave  et  solennel  ; la  Com- 
mission avait  demandé  pour  Bichat  les  mêmes  chants  qui  fu- 
rent exécutés  pour  les  funérailles  de  M.  le  duc  d’Orléans,  et  ces 
majestueux  accords  de  la  mélopée  grégorienne  , soutenus  par  des 
masses  chorales  imposantes,  produisaient  un  admirable  et  pro- 
digieux effet  sous  les  voûtes  profondes  de  la  vaste  métropole. 

Vers  deux  heures,  la  cérémonie  religieuse  étant  terminée,  le 
cortège  commença  à se  dérouler.  En  tète,  douze  tambours  voilés, 
un  corps  de  musique  militaire  très-obligeamment  misa  la  dis- 
position de  la  Commission  par  M.  le  lieutenant-général  com- 
mandant la  division  de  Paris,  la  voilure  du  clergé,  le  char  cou- 
vert de  fleurs,  de  guirlandes  de  laurier  et  d’immortelles  ; les  six 
coins  du  poêle  étaient  tenus  par  M.  Serres,  président  du  Con- 
grès ; M.  Rigal  deGaillac,  représentant  les  délégués  des  dé- 
partements ;/M.  Caventou,  président  de  l’Académie  de  méde- 
cine; M.  le  professeur  Roux,  ancien  élève  et  ami  (le  Bichat; 
M.  le  docteur  Gillette,  président  de  la  Société  médicale  d’ému- 
lation fondée  par  Bichat;  M.  le  docteur  Beau  , comme  délégué 
du  département  de  l’Ain,  où  Bichat  est  né. 
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Venaient  ensuite  la  famille  de  Bichat , les  vice-présidents  , le 
secrétaire-général  et  les  secrétaires  du  Congrès,  les  membres  de 
la  Commission,  les  délégués  des  départements,  les  membres  des 
Académies  et  corps  enseignants,  le  Congrès,  les  élèves  et  une 
foule  de  savants,  d’artistes  et  de  citoyens  , qui  confondent  dans 
un  hommage  commun  toutes  nos  gloires  nationales. 

Le  cortège,  parti  de  Notre-Dame,  a parcouru  les  quais,  la 
place  du  Louvre,  la  place  des  Victoires,  la  rue  Montmartre,  les 
boulevards  jusqu'auprès  de  la  Bastille.  Un  soleil  radieux  éclai- 
rait celte  pieuse  cérémonie,  qui,  à cause  de  la  fêle  du  dimanche, 
a trouvé  partout,  sur  son  passage,  une  foule  étonnée  de  cet  hom- 
mage rendu  par  la  famille  médicale  à une  de  ses  gloires,  qua- 
rante-trois ans  après  sa  mort. 

Le  cortège  arriva  vers  quatre  heures  au  cimetière  de  l’Est.  Le 
cercueil  fut  déposé  sur  la  pelouse,  en  haut  de  la  montagne,  en 
face  de  la  chapelle;  un  cercle  immense  se  forma  autour  de  lui, 
et  les  discours  suivants  furent  prononcés. 

DISCOURS  DE  M.  SERRES. 

Messieurs  et  très-chers  confrères, 

«Après  quarante-deux  ans  de  repos,  nous  venons  de  retirer 
cette  noble  poussière  de  la  demeure  obscure  où  l’avait  déposée 
la  piété  religieuse  de  ses  disciples.  Le  Panthéon  de  l’Est  la  récla- 
me, la  France  médicale  tout  entière  l’accompagne. 

Ce  n’est  ni  à un  puissant  de  la  terre,  ni  à un  illustre  guerrier 
que  s’adresse  cet  hommage  éclatant.  C’est  à Bichat,  médecin 
modeste  de  l’Hôtel-Dieu,  dont  le  génie  offrit  un  appui  tutélaire 
à l’humanité  souffrante,  et  auquel,  après  un  demi-siècle  de  mé- 
ditation, l’humanité  vient  offrir  une  couronne  de  reconnaissance. 

Sans  le  concours  du  Congrès  médical  de  France,  nulle  voix 
n’eût  été  assez  puissante,  Bichat,  pour  te  faire  parvenir  ses  ac- 
cents! Puissent  mes  faibles  paroles  s’élever  jusqu’à  toi  ! Puissent- 
elles  être  entendues  des  Desault,  des  Corvisart,  des  Laënnec,  des 
Dupuytren,  des  Béclard,  des  Portai,  des  Broussais,  des  Meckel, 
des  A.  Cooper,  des  Larrey,  des  Breschet,  qui  t’entourent  et  se 
pressent  autour  de  toi  dans  ce  moment  si  solennel  ! 

Us  te  diront,  ces  illustres  émules,  avec  quel  enthousiasme  la 
médecine  française  reçut  et  adopta  les  principes  nouveaux  et  fé- 
conds que  ton  génie  venait  de  lui  dévoiler  ! Pour  la  première  fois 
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et  par  une  action  spontanée  et  unique  dans  les  annales  de  la 
science,  l’École  se  tut  devant  toi.  Elle  déposa  ses  armes  rouillées 
dont  ellereconnutrimpuissance.  Elle  fit  taire  sa  maxime  d’esclave 
ipse  dixit , « le  maître  l’a  dit  »,  avec  laquelle  elle  cherche  toujours 
et  partout  à imposer  silence  à la  vérité  et  à la  raison. 

La  liberté  de  la  pensée  fut  conquise  pour  toujours  à la  méde- 
cine, et  pour  toujours  elle  assura  sa  marche  en  s’appuyant,  selon 
tes  préceptes  et  ton  exemple,  sur  l’anatomie  et  la  physiologie.  Au 
nom  de  l’humanité,  Bichat,  la  médecine  de  France  te  félicite  et 
te  remercie  de  cette  conquête 

L’esprit  vivifie  la  science,  avait  dit  notre  grand  maître  Hipo- 
crate,  il  y a déjà  trois  mille  ans.  Platon  l’enseigna  à Aristote  ; 
Galien  l’apprit  aux  médecins  de  l’ancienne  Rome  ; Harvey,  Sy- 
denham et  Boerhaave  aux  Écoles  étonnées  du  dix-septième  siècle. 

C’est  à l’ombre  de  cette  haute  philosophie  qui  soumet  la  ma- 
tière à l’intelligence,  que  se  sont  élevées  toutes  les  sciences  natu- 
relles, et  que  toutes  se  sont  pressées  autour  de  la  médecine,  leur 
mère  commune,  pour  lui  apporter  le  fruit  de  leurs  veilles  et  de 
leurs  efforts  ! Pensée  sublime  et  profonde  de  vérité  que  le  Con- 
grès médical  a accueillie  de  ses  acclamations  unanimes,  quand, 
sympathisant  à ses  travaux,  notre  Ministre  de  l’instruction  publi- 
que l’a  proclamée  à notre  tribune. 

C'est  par  là,  Bichat,  c’est  par  la  consécration  de  cette  haute 
philosophie  médicale  que  tu  fermas  dignement  le  dix-huitième 
siècle,  et  que  tu  ouvris  avec  tant  d’éclat  le  dix-neuvième!  C’est  elle 
qui  entoure  tes  écrits  d’une  auréole  d’immortalité  ! C’est  elle  qui 
porte  la  lumière  dans  nos  routes  quelquefois  si  ténébreuses;  c’est 
elleenfin  qui,  au  lit  des  malades,  éclaire  et  fortifie  nos  consciences. 

Tu  étais  avec  nous,  au  milieu  de  nous,  Bichat,  quand  aux 
accents  d’une  voix  éloquente,  les  mille  voix  du  Congrès  pronon- 
cèrent le  vœu  de  la  création  d’une  chaire  de  philosophie  médi- 
cale dans  nos  Facultés.  Ce  cri  de  la  conscience  du  premier  con- 
cile médical  de  France  est  la  plus  éloquentede  ses  manifestations, 
toutes  empreintes  de  cet  esprit  de  sagesse  et  de  force  que  la 
volonté  des  masses  imprime  à ses  délibérations.  Sa  dernière 
t’appartenait,  Bichat!  Seule,  cette  grande  et  imposante  solennité 
pouvait  clore  dignement  un  Congrès  qui  avait  inscrit  sur  son 
portique  ces  paroles  qui  trouveront  de  l’écho  dans  les  cœurs  de 
tous  les  médecins  du  monde  : 


, c 360  ) 

Avant  d'être  confrères , nous  sommes  tous  frères  ! 

En  nous  séparant,  Messieurs  et  très-chers  confrères,  recevez 
les  adieux  de  voire  président. 

Médecins,  vous  êtes  l’élite  de  la  génération  présente,  ainsi 
que  vous  Ta  dit  avec  tant  d’éloquence,  avec  tant  de  dignité,  un 
Ministre  érninent.  Avant  d’être  revêtus  de  votre  sacerdoce,  seuls 
en  France,  vousdonnez  à lasociélé  la  garantie  des  lettres  ; seuls 
vous  donnez  à la  société  la  garantie  des  sciences.  Lettres  et 
sciences,  voilà  votre  entrée  dans  le  inonde  ; voilà  les  symboles 
du  rang  que  vous  y occupez. 

Délégués  des  départements,  portez  à nos  confrères  l’impres- 
sion si  profonde  et  si  majestueuse  de  nos  séances  et  de  nos  déli- 
bérations. Portez  à nos  confrères  des  départements  l’expression 
des  sentiments  qui,  aujourd’hui  encore,  nous  animent  autour  de 
la  tombe  d’une  des  premières  illustrations  scientifiques  du  dix- 
neuvième  siècle  î 


DISCOURS  DK  M.  ROUX. 


Messieurs , 

On  a désiré  qu’une  seconde  fois,  après  plus  de  quarante  an- 
nées passées,  je  prononçasse  encore  quelques  paroles  près  du 
cercueil  qui  renferme  les  restes  depuis  si  longtemps  inanimés  de 
notre  Bichat.  Je  n'ai  point  décliné  cet  honneur,  tout  en  sentant 
qu’à  quelques  égards  la  tâche  eût  été  mieux  remplie  par  d’aulres 
que  par  moi;  je  l’aurais  réclamé,  au  contraire,  heureux  de  pou- 
voir, au  milieu  de  l’élite  du  corps  médical  de  la  France,  et  dans 
la  solennité  imposante  qui  nous  rassemble,  exprimer  toute  mon 
admiration,  toute  ma  reconnaissance  pour  Bichat,  qui  fut  mon 
maître  chéri,  qui  daigna  m’associer  à ses  travaux,  qui  m’ho- 
nora de  son  amitié,  à qui  j’ai  toujours  rapporté  le  peu  que  je 
vaux,  le  peu  que  j’ai  pu  faire,  et  que  j'ai  toujours  cherché  à 
prendre  pour  guide  dans  ce  que  les  hommes  ont  que  l’on  puisse 
imiter. 

Mes  premières  paroles  doivent  être  : Grâces  soient  rendues 
aux  dignes  représentants  de  la  France  médicale,  qui,  réunis  en 
Congrès,  ont  voulu  couronner  leurs  travaux  par  une  grande  ma- 
nifestation en  faveur  du  plus  grand  physiologiste  dont  nous  puis- 
sions nous  honorer!  Grâces  leur  soient  rendues  pour  s’être  as- 
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sociés  à un  vœu  depuis  longtemps  formé  par  les  amis  de  la 
science,  et  avoir,  par  leurs  soins , bâté  le  moment  où  les  dé- 
pouilles mortelles  de  Bichat  reçoivent  une  nouvelle  sépulture  ! 
Ces  dépouilles,  elles  gisaient  dans  une  terre  que  lui-même,  cl 
pour  les  travaux  qui  Font  tant  illustré,  avait  tant  de  fois  foulée, 
non  loin,  il  est  vrai,  de  celles  de  Desault,  dont  il  avait  été  Fé- 
lève  privilégié  et  le  sincère  admirateur  : un  lieu  maintenant 
abandonné,  et  qu’il  avait  tant  de  fois  parcouru  , les  renfermait 
depuis  bientôt  un  demi-siècle;  elles  vont  prendre  place  à côté  de 
celles  d’un  si  grand  nombre  d’hommes  qui,  dans  les  arts,  dans 
les  sciences,  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  la  carrière  poli- 
tique, qui  a aussi  ses  génies  et  peut  enfanter  des  héros,  ont  le 
plus  honoré  notre  patrie. 

Bientôt  aussi,  il  faut  l’espérer  du  moins,  nous  viendrons  dé- 
poser sur  cette  tombe,  et  inaugurer  encore  une  fois  l’œuvre  de 
David,  le  monument  de  ce  grand  artiste,  qui,  déjà  élevé  à Bourg, 
chef-lieu  du  département  de  l’Ain,  rappellera  à la  postérité  que 
Bichat  naquit  dans  cette  partie  de  la  France.  Alors , et  seule- 
ment alors,  ce  sera  chose  convenable  d’exposer  de  nouveau  ses 
titres  à l’immortalité,  de  dire  quelle  a été  la  portée  de  son  génie, 
quels  caractères  ses  travaux  ont  imprimé  à la  science  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  quelle  influence  ils  ont  eue  sur  ses 
progrès.  Des  bouches  plus  éloquentes  que  la  mienne,  des  esprits 
plus  transcendants,  auront  à reproduire  les  pensées  déjà  si  bien 
exprimées  dans  une  autre  circonstance,  par  nos  confrères, 
M.  Pariset,  M.  Ro^er-Collard  et  M.  ïïippolyte  Larrey.  Que 
sais-je,  alors  réclamerai-je  et  m’accordera-t-on  la  faveur  de  faire 
encore  entendre  ma  faible  voix?  Ce  sera  un  devoir  pour  moi  de 
tresser  à ma  manière,  et  comme  je  la  comprends , la  couronne 
scientifique  de  Bichat,  et  de  remplir  une  tâche  qu’à  mon  grand 
regret  je  me  suis  trouvé  contraint  d’abandonner  , lorsqu’il  y a 
deux  ans  et  demi  je  l’avais  acceptée  avec  tant  de  plaisir. 

Mais,  Messieurs,  à l’issue  d’une  cérémonie  tout  empreinte 
d’un  caractère  religieux,  lorsque  la  présence  même  d’un  ccrceud 
enlevé  depuis  quelques  instants  à la  terre  pour  lui  être  confié  de 
nouveau,  reporte  ma  pensée  vers  ce  moment  si  douloureux  où 
Bichat  termina  prématurément  sa  carrière;  où,  dans  le  lieu 
même  dont  nous  sortons,  une  foule  innombrable,  comme  celle 
qui  m’entoure  aujourd’hui,  de  maîtres  et  d’élèves , assistait  à 
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ses  obsèques  et  se  montrait  si  consternée,  combien  serait  dé- 
placé un  éloge  en  quelque  sorte  académique,  voire  même  une 
simple  appréciation  des  éminents  services  que,  pendant  sa  courte 
apparition  dans  ce  monde,  Bichat  a rendus  aux  sciences  médi- 
cales! Eussé-je  voulu  entreprendre  de  nouveau  ce  que  d’autres 
ont  déjà  fait  avec  bonheur,  le  temps  m’aurait  manqué.  A peine 
quelques  jours  se  sont  écoulés  depuis  qu’a  été  décidée,  arrêtée, 
préparée  la  cérémonie  qui  nous  rassemble.  Il  fallait  que  le  Con- 
grès médical  pût  ajouter  par  sa  présence  à l’éclat,  à la  grandeur, 
au  caractère  de  sincérité  de  ce  nouvel  honneur  rendu  aux  mânes 
de  Bichat.  Jamais  peut-être  manifestation  publique  n’a  eu  lieu 
ou  ne  se  fera  au  milieu  et  par  le  concours  d’un  plus  grand  nom- 
bre d’hommes  éclairés.  On  dira  qu’elle  a été  digne  de  celui  qui 
en  était  l’objet. 

Et  d’ailleurs,  Messieurs,  que  pourrais-je  dire  de  la  vie 
scientifique  de  Bichat,  dont  vos  esprits  ne  soient  déjà  depuis 
longtemps  pénétrés  ? Faudrait-il  vous  rappeler  la  précocité  et  la 
prodigieuse  fécondité  de  son  intelligence  ? Vous  le  savez,  il  avait 
vingt-cinq  ans  à peine  quand,  pour  rendre  hommage  à la  mé- 
moire de  Desault,  il  rassembla  en  corps  d’ouvrage,  sur  les  ma- 
ladies des  voies  urinaires  d’abord,  puis  sur  l’ensemble  des  ma- 
ladies chirurgicales,  les  éléments  épars  de  la  doctrine  et  de  la 
pratique  de  ce  grand  chirurgien;  et  tel  était  son  étonnante  apti- 
tude à méditer  avec  fruit  sur  des  objets  très-divers,  que  s’étant  à 
peine  occupé  de  chirurgie,  il  a introduit  dans  cette  partie  delà 
science  des  procédés  nouveaux  et  des  aperçus  ingénieux  que  le 
temps  a consacrés.  Puis  quittant  ce  champ  trop  étroit  pour  son 
génie,  et  prenant  l’anatomie  et  la  physiologie,  considérées  en 
elles-mêmes  et  sous  le  rapport  de  leurs  applications,  pour  objet 
spécial  de  ses  méditations  et  de  ses  recherches,  en  moins  de  six 
années  il  a doté  la  science  de  ce  beau  Traité  des  membranes , 
qui  a été  comme  le  préambule  ou  le  frontispice  de  son  Anatomie 
générale ; de  ses  Recherches  sur  la  vie  et  la  mort , si  riches  d’ex- 
périences et  de  faits,  et  qui  sont  comme  toute  une  physiologie 
nouvelle*,  de  cette  Anatomie  générale , où  l’organisation  de 
l’homme  est  considérée  sous  un  point  de  vue  si  nouveau,  et  la 
plus  grande  partie  de  son  Anatomie  descriptive.  Une  telle  fécon- 
dité, une  fécondité  si  précoce,  c’est  déjà  presque  le  génie:  et 
Bichat  mourant  lorsqu’il  avait  à peine  atteint  son  sixième  lustre, 
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ne  justifia-l-il  pas  ce  qu'a  dit  quelque  part  Montaigne,  qu’un 
homme  à trente  ans  doit  avoir  montré,  comme  l’ont  fait  Des- 
cartes, Pascal,  Newton,  tout  ce  qu’il  peut  être  un  jour? 

a Aurais-je  eu  besoin  de  proclamer  devant  vous  la  haute  es- 
time acquise  à ses  travaux?  Qui  de  vous  n’en  connaît  toute  la 
valeur,  toute  l’importance?  Je  le  dirai  toutefois  : soit  que  telle 
doive  être  la  destinée  de  certains  hommes,  comme  de  certaines 
choses,  soit  que  des  intérêts  présents  et  des  ambitions  vivantes 
aient  enchaîné  quelque  peu  l’élan  général,  Bichat  ne  fut  peut- 
être  pas  prisé  autant  de  son  vivant  qu’il  l’a  été  depuis  sa  mort. 
C’est  à nous  surtout,  c’est  à la  France  qu’il  faut  reprocher  d’a- 
voir été  quelque  peu  tardive  dans  la  juste  appréciation  de  la 
haute  puissance  intellectuelle  dont  Bichat  avait  été  doté  parla 
nature.  Des  étrangers  ont  été  plus  prompts  à pressentir  jusqu’où 
il  était  capable  de  s’élever;  et  bon  sait  qu’un  des  derniers 
grands  disciples  de  l’École  de  Leyde,  le  célèbre  Sandifort,  disait 
à l’un  de  nos  compatriotes,  en  parlant  de  Bichat  qui  vivait  en- 
core : Dans  dix  ans  votre  Bichat  aura  dépassé  notre  Boerhaave. 

« Et  n’y  aurait-il  pas  quelque  témérité  de  ma  part,  tout  imbu 
que  j’ai  été  des  grandes  vues  anatomiques  et  physiologiques  de 
Bichat,  tout  nourri,  tout  plein  que  je  suis  encore  de  ses  prin- 
cipes, de  ses  doctrines,  à les  juger,  à faire  ici  le  départ  de  ce 
qu’elles  ont  de  positif,  de  ce  qu’elles  ont,  au  contraire,  de  hasardé 
et  d’incertain!  Mais  j’aurais  été  très-certainement  votre  inter- 
prète fidèle,  ma  pensée  n’aurait  fait  que  reproduire  les  vôtres, 
si  j’avais  dit  : Oui,  en  physiologie,  Bichat  a su,  comme  il  avait  la 
volonté  de  le  faire,  allier  la  méthode  expérimentale  de  Haller 
et  de  Spallanzani  avec  les  vues  grandes  et  philosophiques  de 
Bordeu  ; oui,  en  anatomie  pathologique,  il  a marché  heureuse- 
ment sur  les  traces  de  Morgagni,  et  rassemblé  des  matériaux 
pour  ceux  qui  ont  ensuite  systématisé  et  Bayle  et  Laënnec  et 
Dupuytren  ; oui,  Bichat  a pénétré,  plus  que  personne  ne  l’avait 
fait  avant  lui,  dans  les  profondeurs  de  noire  organisation.  Les 
belles  analyses  anatomiques  qui  ont  donné  naissance  à X Anatomie 
générale  sont  devenues  comme  un  des  fondements  de  la  méde- 
cine de  nos  jours  ; partout  celle-ci  en  est  empreinte  ; et  ce  n’est 
pas  seulement  dans  nos  Écoles,  c’est  dans  toutes  celles  de  l’An- 
cien comme  du  Nouveau-Monde  que  Ses  grandes  vues  de  Bichat 
en  anatomie  sont  consacrées  et  professées.  Et  peut-être  me  serais** 
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je  laissé  aller  à dire  que  ses  vues  sur  le  principe  de  la  vie  et  sur 
les  propriétés  qu’il  en  fait  émaner,  et  qui,  suivant  lui,  n’en  sont 
que  des  manières  d’être  diverses,  loin  d’être,  comme  aucuns  le 
pensent  aujourd’hui,  un  ensemble  de  suppositions  stériles  et  d’hy- 
pothèses gratuites,  semblent  renfermer,  au  contraire,  la  vraie 
solution  de  celle  grande  et  importante  question  : La  vie  est-elle 
un  principe  et  le  grand  moteur  de  notre  organisation,  ou  n’est- 
elle,  au  contraire,  qu’une  conséquence  de  celle-ci? 

Permettez-moi  plutôt,  Messieurs,  de  considérer  Bichat  sous 
un  autre  point  de  vue.  On  s’est  beaucoup  occupé  de  l’homme 
de  génie,  du  savant,  du  professeur  profond;  on  n’a  point  assez 
parlé  de  l’homme  lui-même;  on  ne  sait  pas  de  quelle  perfection 
morale  la  nature  l’avait  doué.  Qui,  mieux  que  moi,  peut  vous 
le  faire  connaître?  Et  combien  je  jouis  de  pouvoir  vous  com- 
muniquer tous  les  souvenirs  relatifs  à Bichat,  qui  tant  de  fois 
ont  occupé  ma  pensée,  et  qui  ont  fait  en  partie  le  charme  de 
ma  vie! 

J’avais  dix-huit  ans  quand  j’assistai  pour  la  première  fois  à 
sesleçons;  j’en  avais  vingt-deux  et  demi  lorsqu’il  mourut.  Pen- 
dant le  laps  de  temps  intermédiaire  à ces  deux  époques,  je  ne 
quittai  pas  Bichat  un  seul  jour;  sa  dernière  leçon,  sur  un  point 
de  matière  médicale,  je  l’ai  entendue,  je  me  la  rappelle  en- 
core. Je  n’avais  encore  que  de  faibles  notions  en  anatomie,  ac- 
quises près  de  lui,  lorsqu’il  me  proposa  de  remplacer,  pour  la 
préparation  de  ses  leçons,  et  pour  la  surveillance  de  son  amphi- 
théâtre d’anatomie,  un  de  mes  compatriotes,  M.  Hay,  par  qui 
je  lui  avais  été  recommandé,  et  qui  devait  s’éloigner  de  Paris 
provisoirement.  Bientôt  il  me  chargea  de  répéter  aux  élèves 
moins  avancés  que  moi  la  leçon  de  chaque  jour.  Puis  je  l’ai- 
dai dans  toutes  les  expériences  qu’il  faisait.  Plus  tard,  de- 
venu familiarisé  autant  que  cela  pouvait  être  avec  la  manière  de 
considérer  les  choses  en  anatomie,  je  concourus  à la  rédaction 
de  son  Anatomie  descriptive.  Cette  tâche,  je  la  partageai  avec 
son  parent  Buisson,  qui  lui-même,  plus  tard,  a concouru  avec 
moi  à la  rédaction  des  deux  derniers  volumes  de  ce  grand  ou- 
vrage; et  quand  vint  le  coup  fatal  par  lequel  il  nous  fut  enlevé, 
c’est  dans  nos  bras  et  dans  ceux  d’un  autre  de  ses  élèves  qui  n’est 
plus,  Esparron,  que  s’est  éteinte  celte  grande  lumière  dont  le 
temps  n’a  fait  que  rehausser  l’éclat.  Et,  durant  ces  cinq  années 
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de  relations  non  interrompues  et  en  quelque  sorte  de  vie 
commune,  que  d’épanchements  entre  nous  ! que  d’occasions  ne 
m’ont  pas  été  offertes  d’apprécier  la  belle  âme  de  Bichat  et  son 
beau  caractère  ! Que  de  fois  j’ai  reçu  la  confidence  de  ses  pen- 
sées, soit  au  milieu  de  nos  occupations  les  plus  sérieuses,  soit 
lorsque,  malgré  la  différence  d’âge  qui  existait  entre  nous  et  ou- 
bliant la  distance  qui  séparait  le  maître  du  disciple,  il  me  faisait 
partager  jusqu’aux  doux  amusements  et  aux  paisibles  distrac- 
tions par  lesquels  son  esprit  se  détendait  complètement  pour  se 
préparera  de  nouvelles  méditations! 

a Oui,  quoi  qu’on  ait  dit  après  sa  mort,  elles  étaient  paisibles 
et  honnêtes,  elles  étaient  modérées,  les  distractions  que  prenait 
Bichat,  encore  si  jeune,  encore  à cet  âge  où  la  passion  de  l’é- 
tude et  les  labeurs  du  génie  ne  mettent  pas  toujours  un  frein 
absolu  aux  penchants  désordonnés.  Bichat  ne  commit  d’autres 
excès  que  ceux  du  travail.  Avec  un  autre  genre  de  vie,  il  aurait 
affligé  le  cœur  d’une  autre  mère  , qui  s’occupait  incessamment 
de  ses  besoins  : son  respect  était  trop  grand  pour  la  veuve  de 
son  ancien  maître,  Mmc  Desault,  qu’il  n’avait  pas  quittée,  dont 
il  partageait  la  demeure  et  la  vie  domestique,  et  qui  recueillit 
aussi  son  dernier  soupir. 

Bien  que  l’orgueil  et  la  présomption  ne  soient  jamais  excu- 
sables, on  les  tolère,  on  les  comprend  jusqu’à  un  certain  point 
chez  les  hommes  supérieurs  : ces  sentiments,  contre  lesquels  il 
est  peut-être  bien  difficile  de  se  prémunir,  ils  étaient  complète- 
ment étrangers  à Bichat.  Jamais  il  ne  parlait  de  lui  ; il  s’occupait 
à peine  du  sort  d’un  ouvrage  qu’il  avait  terminé,  de  l’impression 
que  cet  ouvrage  avait  pu  faire  naître  ; et  quand,  en  sa  présence, 
des  conversations  s’engageaient  à ce  sujet,  avec  quelle  bonho- 
mie, quelle  urbanité  il  entendait  les  observations  critiques  qui 
lui  étaient  présentées  ! avec  quelle  simplicité  il  défendait  ses  vues, 
ses  opinions:  Et  pourtant  il  avait  la  conscience  de  ses  for- 
ces ; mais  il  fallait  la  deviner;  du  moins  la  voyait-on  percer 
dans  des  communications  intimes,  au  milieu  d’un  entretien  plai- 
sant et  sans  objet,  plutôt  qu’elle  n’éclatait  au  grand  jour  ou 
dans  de  graves  circonstances.  « J’irai  loin  , je  crois  » , me 
dit-il  un  jour  (nous  étions  en  tête-à-tête)*,  c’est  la  seule  fois  que, 
dans  nos  si  longs  rapports  , de  telles  paroles  soient  sorties  de  sa 
bouche. 
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A l’époque  où  vivait  Bichat,  époque  qui  fut  si  féconde  en 
hommes  remarquables  et  en  grandes  choses,  il  n’y  avait  point 
celle  ardeur  à faire  parler  de  soi  *,  on  ne  connaissait  guère  non 
plus,  j’en  conviens,  cet  amour  pour  la  polémique  scientifique  qui 
imprime  à notre  temps,  il  faut  le  dire,  un  triste  caractère.  Les 
hommes  travaillaient  pour  la  science  bien  plus  que  dans  leur 
intérêt  personnel,  et  sans  songer  beaucoup  à la  fortune.  En 
eût-il  élé  autrement,  Bichat  serait  resté  pur  de  tout  senti- 
ment haineux,  de  tout  penchant  à la  récrimination  ; la  preuve 
en  est  dans  sa  belle  conduite  lors  d’une  critique  qui  fut  faite  de 
son  Traité  des  membranes  : c’était  la  critique  la  plus  acerbe, 
la  plus  injuste,  j’ai  presque  dit  la  plus  injurieuse,  la  plus  malin- 
tentionnée. Elle  s’adressait  à Bichat  lui-même,  presque  autant 
qu’à  son  livre  : et  cependant  l’auteur  de  cette  critique,  qui  excita 
l’indignation  générale,  avait  avec  Bichat  des  relations  scien- 
tifiques; il  en  avait  reçu  des  témoignages  d’amitié;  tous  deux 
étaient  originaires  du  même  département  : l’un  était  de  Bellay, 
l’autre  de  Poncin.  Et  cet  aristarque  si  sévère,  si  injuste,  était 
fauteur  de  Nouveaux  Eléments  de  Physiologie , et,  jusqu’à  un 
certain  point,  perfectionnés  ou  enrichis,  mais  succinctement,  de 
tout  ce  que  Bichat  avait  introduit  de  nouveau  dans  la  science. 
Bichat  se  tait,  nese  plaint  en  aucune  manière  de  cette  agres- 
sion qu’il  ne  prévoyait  pas,  de  cet  oubli  des  saints  devoirs  de 
l’amitié  : il  prépare  ses  Recherches  physiologiques  sur  la  vie  et 
la  mort , attend  la  publication  de  cet  ouvrage,  et,  pour  toute 
vengeance  ou  pour  toute  réponse  à tout  ce  qui  avait  élé  écrit 
contre  lui,  consigne  dans  la  préface  ces  belles  et  simples  paro- 
les, qu’on  lit  encore  sans  doute  maintenant  sans  en  bien  sentir 
le  sens  et  l’application  : 

« J’ai  reproduit  avec  beaucoup  d’extension  quelques  divisions 
déjà  énoncées  dans  mon  Traité  des  membranes,  et  je  les  ai  re- 
produites comme  étant  de  moi,  quoiqu’on  les  ait  attribuées  à 
Butîon,  à Bordeu,  à Grimaud.  Ces  auteurs  sont  si  connus,  que 
j’ai  cru  inutile  de  relever  l’inexactitude  des  citations  critiques. 
C’est  ainsi  que  je  n’ai  point  essayé  de  dissiper  des  doutes  mis  en 
avant  sur  quelques  faits  anatomiques  que  j’ai  publiés.  Je  renvoie 
à l’inspection  cadavérique  ceux  à qui  on  a fait  naître  ces  doutes. 
Quant  à ceux  qui  les  ont  fait  naître,  cette  inspection  leur  est 
inutile  ; ils  ne  peuvent  avoir  oublié  que  j’ai  disséqué  avec  eux, 
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et  que  je  leur  ai  montré  ce  qu’ils  me  reprochent  de  croire  avoir 
trouvé  et  de  n’établir  que  sur  des  conjectures.  « 

Une  telle  conduite  n’est-elle  pas  significative  du  plus  noble 
caractère  ? 

Ce  qu’on  ne  saurait  trop  priser  dans  la  vie  d’un  homme,  c’est 
la  constance  en  amitié  , c’est  le  sentiment  de  Ja  reconnaissance  : 
Bichat  possédait  l’un  et  l’autre  à un  haut  degré.  Il  Fabien  prouvé 
dans  la  maladie  quia  terminé  si  promptement  ses  jours,  maladie 
dont  on  n’a  pas  bien  connu,  dans  le  temps,  certaines  circonstan- 
ces. C’était  la  fièvre  ataxique  d’alors  la  plus  violente.  Presque 
dès  le  début,  Bichat  désira  qu’un  médecin  fût  appelé  près  de 
lui  : il  en  eut  deux,  Corvisart  et  M.  Lepreux,  qui  était  son  chef 
à l’Hôtel-Dieu. 

Sa  confiance  eût  été  en  Pinel,  dont  l’esprit  se  rapprochait 
tant  du  sien,  dont  la  science  lui  plaisait,  et  qu’il  considérait 
comme  le  plus  éminent  d’alors,  en  médecine  pratique  comme  en 
médecine  philosophique  ; telle  était  du  moins  sa  conviction  pro- 
fonde. « Si  jamais  je  tombais  malade  un  peu  gravement,  m’avait- 
il  dit  cent  fois,  je  voudrais  que  ce  fût  M.  Pinel  qui  me  traitât.  » 
Mais  il  vivait  plus  avec  Corvisart  qu’avec  Pinel  * mais  Corvisart 
avait  été  l’ami  intime  de  Desault,  qui,  sous  quelques  rapports, 
avait  formé  Bichat,  et  Bichat  lui-même  en  recevait  de  grands  té- 
moignages d’intérêt  • mais  une  commensalité  fréquente  existait 
entre  Corvisart,  la  veuve  de  Desault  et  Bichat  ; et  malheureuse- 
ment, faut-il  le  dire?  il  y avait  une  grande  incompatibilité 
d’humeur  et  de  vues  médicales  entre  Corvisart  et  Pinel  ; on  ne 
pouvait  pas  invoquer  leur  concours,  il  fallait  opter  entre  les 
deux  , et  Bichat  étant  tombé  malade  n’hésita  pas  - la  convic- 
tion de  l’esprit  fut  sacrifiée  aux  sentiments  du  cœur;  les  devoirs 
imposés  par  l’amitié  dirigèrent  Bichat.  Ce  fut  Corvisart  qui  fut 
appelé  près  de  lui,  Corvisart  dont  on  n’eut  d’ailleurs  qu’à  ad- 
mirer la  tendre  sollicitude  et  le  dévouement. 

Je  m arrête,  Messieurs;  j’ai  dit  assez,  je  pense;  ces  quelques 
traits,  ces  quelques  circonstances  delà  vie  de  Bichat  font  assez 
comprendre  ce  qu’il  y avait  de  remarquable  dans  le  caractère 
de  l’homme  extraordinaire  qui  ne  pouvait  être  connu  de  vous 
que  par  les  œuvres  qu’a  enfantées  son  génie.  Après  bientôt  un 
demi-siècle  écoulé  depuis  que  la  Parque  a si  cruellement  inter- 
rompu ses  jours,  nos  regrets  ne  peuvent  plus  être  les  mêmes 
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que  ceux  qui  furent  si  spontanés,  si  universels,  si  profonds  à l’é- 
poque de  sa  mort.  Maintenant,  et  s’il  eût  vécu  jusqu’à  ce  jour, 
Bichat  aurait  rempli  complètement  sa  destinée,  il  aurait  presque 
atteint  le  terme  de  sa  carrière.  Comment  l’eût-il  poursuivie? 
Par  quels  autres  travaux,  par  quelles  autres  découvertes,  par 
quelles  autres  impulsions  données  à la  science  l’eût-il  rendue 
plus  éclatante  encore?  Quand  et  comment  l’eût-il  couronnée  ? 
C’est  le  secret  de  la  Providence,  qui  n’a  pas  permis  tout  le  dé- 
veloppement d’un  tel  génie.  Mais  maintenant  encore,  nos  âmes 
ne  se  remplissent-elles  pas  d’une  douce  émotion,  et  ceux  qui 
nous  succéderont  ne  réprouveront-ils  pas  aussi,  en  pensant  que 
la  nature  avait  si  merveilleusement  associé  chez  Bichat  le  plus 
heureux  caractère,  les  plus  nobles  qualités  de  l’âme  à une  des 
plus  belles  intelligences  qui  puissent  être?  C’était  un  homme  bon 
par  excellence  : il  était  doux,  affectueux,  expansif,  simple  dans 
son  ton,  dans  ses  manières;  sans  vanité,  sans  orgueil  aucun, 
comme  sans  envie.  On  ne  pouvait  pas  ne  pas  l’aimer  tendre- 
ment quand  on  l’avait  connu  ; et  je  ne  dis  pas  ce  qu’il  y avait  de 
charmes  dans  ses  leçons,  bien  que  son  élocution  fût  un  peu  pé- 
nible et  embarrassée.  Tout  a été  juste  dans  le  recueillement  et 
la  douleur  qui  l’ont  accompagné  une  première  fois  à sa  de- 
meure éternelle,  tout  est  également  mérité  dans  ce  nouvel  hom- 
mage que  nous  rendons  à sa  mémoire.  Qu’advienne  le  jour  où 
j’aurai  payé  le  tribut  à la  nature,  on  ne  me  rendra  pas  les  mêmes 
honneurs  qu’à  Bichat,  je  ne  les  aurais  pas  mérités;  ma  mort 
n’inspirera  pas  les  mêmes  regrets  : mais  qu’on  puisse  dire  que, 
pour  Bichat,  j’ai  été  fidèle  au  culte  de  l’amitié  et  de  la  recon- 
naissance ; et  je  serais  heureux  de  penser  qu’on  pût  dire  de  moi 
que  je  lui  ai  ressemblé  au  moins  par  quelque  côté. 

DISCOURS  DE  M.  GILLETTE, 

Président  de  la  Société  médicale  d’ émulation  de  Paris. 

Messieurs, 

Si,  après  les  voix  imposantes  que  vous  venez  d’entendre,  j’ose 
prendre  la  parole,  c’est  comme  interprète  de  la  Société  d’émula- 
tion de  Paris,  qui  doit  à Bichat,  son  fondateur,  un  hommage  so- 
lennel. 

Il  y a cinquante  ans,  de  nobles  jeunes  gens,  nobles  par  la  peu- 
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sée,  par  leur  amour  pour  la  science,  par  leur  dévouement  à l’hu 
manité,  voulurent  foncier  une  société  où  ils  pussent  s’éclairer 
mutuellement,  s’encourager  et  s’aider  dans  leurs  travaux,  s’ani- 
mer, dans  la  recherche  du  vrai,  d’une  louable  rivalité.  A leur  lèlc 
étaient  Bichat  et  Larrey,  tous  deux  destinés  à une  grande  renom- 
mée, mais  quele sort  allait  séparer.  Celui-ci,  au  milieu  des  guerres 
les  plus  terribles,  devait  prolonger  sa  carrière-,  il  devait  vivre 
pour  donner  à la  chirurgie  un  glorieux  modèle,  pour  mériter  l’es- 
time du  grand  homme  qui  connut  le  secret  des  faiblesses  de  tant 
d’autres.  Celui-là,  usé  par  les  veilles,  consumé  par  le  feu  même 
de  son  génie,  tombait  bientôt  dans  toute  la  force  de  l’âge,  mais 
aussi  au  champ  d’honneur,  sur  les  marches  mêmes  de  l’hôpila! 
où  il  consacrait  sa  vie  aux  pauvres  malades. 

Les  voilà  réunisdenouveau  dans  celte  terre  hospitalière,  et  par 
vos  soins  religieux,  et  par  la  reconnaissance  de  la  ville  de  Paris. 

C’est  une  sainte  pensée , Messieurs , que  celle  qui  rassemble  ici 
ce  nombreux  concours  d'hommes  honorables  accourus  de  nos 
villes  et  de  nos  campagnes.  Après  tant  de  travaux  accomplis  en 
si  peu  de  temps,  après  ce  mémorable  dénombrement  des  forces 
médicales  de  la  France,  vous  avez  voulu  que  vos  adieux  se  fis- 
sent autour  d’une  tombe  -,  car  la  présence  des  tombeaux  évoque 
toujours  dans  le  cœur  de  l’homme  de  graves,  de  généreux  sen- 
timents. El  qui  méritait  mieux  vos  hommages  que  cet  homme 
chez  lequel,  dit  un  de  ses  contemporains,  les  plus  aimables  qua- 
lités morales  relevaient  encore  l’éclat  du  mérite?  Vous  honorez: 
l’écrivain  de  génie  qui  embrassa  la  médecine  dans  son  /aste  en- 
semble, qui  sut  imprimer  à l’observation  une  direction  précise, 
et  lui  faire  une  large  part,  mais  sans  vouloir  réduire  l’esprit  hu- 
main à l’esclavage  des  sens  5 vous  honorez  aussi  la  franchise  et 
la  candeur  de  l’honnête  homme,  la  sincérité  du  savant,  la  géné- 
rosité et  le  dévouement  du  professeur,  la  constante  sollicitude 
du  praticien  envers  ses  malades,  la  confiance  et  l’attachement 
du  médecin  envers  ses  confrères. 

La  mort,  après  tant  d’années,  a perdu  tout  ce  qu’elle  a d’a- 
mertume et  de  douleurs  ; elle  n’a  détruit  que  ce  qu’il  y a de  moins 
regrettable,  même  chez  l’homme  supérieur.  Que  l’âme  donc  qui 
animait  ces  dépouilles  se  lève  radieuse,  car  il  est  arrivé  pour  elle 
un  grand  jour.  Qu’elle  se  réjouisse  -,  ses  désirs  commencent  à 
s’accomplir.  Grâce  à ce  qu’ont  semé  nos  pères,  la  récolte  corn- 
ai 
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niciice.  Voici  que  les  éludes  anatomiques,  dont  Bichal  agrandit 
le  domaine,  offrent  aux  générations  actuelles  des  trésors  qu’il 
n’eût  osé  espérer;  voici  que  l’esprit  d’association,  dont  il  ne  put 
faire  qu’un  timide  essai,  s’étend  et  domine*  il  pénètre  chacun 
de  nous  et  entraîne  jusqu’aux  indifférents;  nous  avons  compris 
enfin  qu’il  fait  l’honneur  el  la  force  du  corps  médical. 

discours  de  m.  rigal  (de  Gaillac), 

Au  nom  des  délégués  des  médecins  des  départements. 

Messieurs , 

Les  émotions  profondes  n'ont  point  d’impatience...  Vous 
écouterez  encore.  La  province  médicale  a eu  sa  place  marquée 
auprès  des  restes  de  Bichal  ; elle  est  fière  de  cet  honneur  el 
vous  en  remercie  par  mon  organe. 

1 ne  chose  frappe  par-dessus  toutes  dans  la  carrière  si  courte 
et  si  féconde  à la  fois  du  grand  homme  auquel  nous  rendons  en  ce 
moment  de  pieux  devoirs,  je  veux  parler  de  l’infatigable  activité 
de  Bichat.  Il  produisait  sans  cesse,  et  répandait  sans  mesure  les 
trésors  de  son  génie.  Jamais  il  n’attendit  au  lendemain  pour  dé- 
crire un  fait  découvert  par  son  scalpel,  pour  donner  par  l’écri- 
ture un  corps  à sa  pensée,  fût-elle  enveloppée  encore  dans  les 
nuages  d’une  conception  première.  Il  remplit  ainsi  religieuse- 
ment sa  mission  d’initiateur  : il  régla  au  jour  le  jour  ses  comptes 
avec  la  postérité,  et,  quand  il  tomba  martyr  de  son  dévouement, 
le  modeste  Bichat  avait  le  droit  de  s’écrier  comme  le  poêle  an- 
tique : Non  omnis  moriar!  Il  y a là,  Messieurs,  un  grand 
exemple,  une  salutaire  leçon.  Que  chacun  de  nous,  dans  sa 
sphère  d’activité,  dans  la  mesure  des  forces  qui  lui  furent  dé- 
parties, paye  son  tribut  de  labeur  utile.  Maîtres,  praticiens, 
élèves  d’une  extrémité  de  la  France  à l’autre,  travaillons  tous 
avec  ardeur,  avec  persévérance,  avec  bonne  foi  ! Dans  la  con- 
struction d’un  édifice,  l’ouvrier  qui  cherche  des  matériaux 
solides,  les  découvre  et  les  apporte,  a sa  valeur  comme  l’archi- 
tecte habile  à élever  jusqu’aux  nues  de  majestueuses  coupoles. 
La  Providence  suscitera  un  jour  l’homme  dont  la  main  puissante 
doit  poser  chaque  chose  à sa  place,  féconder  tous  les  efforts,  et 
réaliser  enfin  pour  la  médecine  cette  grande  loi  du  progrès  : 

UNITÉ  DANS  LA  VARIÉTÉ. 
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Nous  hâtons  aujourd’hui  la  venue  de  ce  messie  de  Sa  science 
et  de  l’art.  D’immenses  mais  généreuses  ambitions  s’éveillent 
déjà  aux  échos  de  ces  magnifiques  paroles  : A Bichat  inhumanité 

RECONNAISSANTE  1 


DISCOURS  DE  M.  SOLBERBIELLE. 

Messieurs, 

C’était  une  pensée  riche  d’avenir  que  celle  qui  vous  a réunis, 
les  travaux  du  Congrès  l’ont  prouvé  et  l’acte  solennel  par  lequel 
il  clôt  sa  session  donne  la  mesure  des  sentiments  de  dignité,  de 
justice,  de  noblesse  qui  l’ont  dirigé. 

Permettez,  Messieurs,  permettez  à un  contemporain  de  Bi- 
chat de  remercier  la  génération  présente  au  nom  de  la  généra- 
tion passée. 

La  solennité  d’aujourd’hui  me  rappelle  les  regrets  dont  j'ai 
été  témoin  il  y a quarante  açs,  et  je  suis  heureux  d’avoir  assez 
vécu  pour  assister  au  tardif  mais  légitime  hommage  rendu  à 
notre  célèbre  compatriote. 

Le  pieux  devoir  que  vous  remplissez  aujourd’hui  vous  ho- 
nore, Messieurs,  comme  il  honore  notre  temps  et  notre  pays;  en 
appréciant,  comme  vous  le  faites  en  ce  moment,  ses  gloires 
passées,  vous  donnez  à la  France  la  garantie  que  vous  aussi  lui 
fournirez  votre  part  de  gloire  dans  l’avenir. 

DISCOURS  DE  M.  TOCRNIÉ,  A 

Délégué  des  médecins  de  Besançon. 

% 

Messieurs, 

Représentant  de  la  Société  de  médecine  de  Besançon,  qui  par 
son  organisation  toute  spéciale  doit  résumer  la  Franche- 
Comté  médicale,  il  était  de  mon  devoir  de  réclamer  l'insigne 
honneur  de  jeter  une  fleur  sur  la  tombe  du  grand  homme  qu’a 
vu  naître  l’ancienne  Franche-Comté.  Un  grand  homme,  Mes- 
sieurs, appartient  au  monde  entier;  néanmoins  vous  ne  vous 
étonnerez  pas  qu’une  part  de  la  gloire  qui  environne  son  ber- 
ceau soit  revendiquée  en  cet  instant  solennel  avec  un  noble  et 
légitime  orgueil. 
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DISCOURS  DE  M.  LE  DOCTEUR  BEAU, 

Comme  délégué  des  médecins  du  département  de  V Ain. 

Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  des  médecins  du  département  de  l’Ain, 
rendre  hommage  à la  mémoire  de  leur  illustre  compatriote, 
Xavier  Bichat. 

Cette  flatteuse  mission  m’impose  une  tâche  dont  je  sens,  plus 
que  personne,  toutes  les  difficultés.  Comment,  en  effet,  pour- 
rai-je me  faire  écouter  après  tous  ces  éloquents  panégyristes 
qui,  en  tant  de  circonstances,  ont  exalté  l’homme  dont  nous  en- 
tourons les  précieux  restes?  Où  trouver  des  paroles  pour  expri- 
mer d’une  manière  complète  les  sentiments  d’admiration  et 
d’orgueil  du  département  qui  fut  le  berceau  de  cette  grande 
illustration  ? 

Je  ne  chercherai  pas  à vous  montrer  le  mérite  éclatant  des 
travaux  de  Bichat.  Tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire  à ce  sujet, 
vous  le  savez  depuis  longtemps  ; car  vous  avez  parcouru  bien 
des  fois  ces  pages  admirables  qui  révèlent  une  intelligence  d’une 
nature  supérieure,  et  qui  portent  l’empreinte  lumineuse  du  genie. 

Je  ne  vous  apprendrai  pas  non  plus  que  Bichat  joignait  aux 
facultés  les  plus  élevées  de  l’intelligence  toutes  les  qualités  du 
cœur  et  du  caractère.  On  n'eut  jamais  l’occasion  de  lui  repro- 
cher ces  formes  excentriques,  cette  irritation  de  paroles,  cette 
singularité  de  conduite,  qui  trop  souvent  déparent  le  génie.]! 
fut  simple,  bon,  naturel,  modeste;  il  ne  rechercha  ni  les  hon- 
neurs, ni  l’argent,  ni  les  places.  Son  unique  ambition,  car  il  en 
avait  une  et  elle  était  immense,  fut  d’enrichir  la  science  de  vé- 
rités nouvelles. 

Bichat  a vécu,  vous  le  savez  , à celte  époque  merveilleuse  où 
les  illustrations  du  pays  se  rencontraient  presque  toutes  dans  les 
rangs  de  la  jeunesse.  Quel  autre  que  lui  pouvait  mieux  repré- 
senter notre  science,  dans  cette  phalange  immortelle  de  jeunes 
hommes  qui  luttaient  ensemble  de  travaux,  de  succès  et  de 
gloire?  C’est  en  soutenant  ce  beau  rôle  avec  celte  activité  dévo- 
rante qui  est  un  des  caractères  de  l'esprit  français  à cette  époque, 
qu’il  tomba  sur  le  champ  delà  science,  pendant  que  d’autres 
tombaient  sur  le  champ  de  bataille. 
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Un  coup  si  inattendu  excita  des  regrets  unanimes,  et  montra 
toute  l’étendue  de  la  perte  que  Ton  avait  faite  ; car  si  la  mort, 
quand  elle  est  prématurée,  suffît  souvent  à élever  les  mérites  or- 
dinaires, que  ne  dut-elle  pas  faire  pour  la  mémoire  de  celui 
qui  à trente-deux  ans  avait  atteint  Boerhaave , et  qui  allait  bien- 
tôt le  dépasser?  C’est  ce  désolant  prestige  de  la  mort  qui  a con- 
tribué à rendre  le  nom  de  Bichat  si  populaire  dans  nos  Ecoles, 
ce  nom  qui  rappellera  toujours  la  gloire  la  plus  pure  de  toutes 
celles  qui  ont  brillé  dans  la  science  médicale. 

Ah  ! Messieurs,  que  celte  glorification  de  notre  illustre  con- 
frère ne  soit  pas  une  expression  stérile  de  nos  religieuses  sym- 
pathies! Qu’elle  nous  rappelle,  s’il  en  était  besoin,  toutes  les 
obligations  que  nous  avons  contractées  envers  l’humanité  et  la 
science;  et  qu’elle  nous  montre,  pour  nous  soutenir  dans  l’ac- 
complissement de  cette  lâche,  tout  le  bonheur  qui  résulte  des 
joies  du  cœur  et  de  l’intelligence!  Par  là  nous  reconnaîtrons 
les  véritables  intentions  du  Congrès  médical;  car  si  le  Congrès 
a voulu  couronner  ses  mémorables  séances  par  cette  pieuse  et 
imposante  cérémonie,  c’est  qu’il  veut  proposer  Bichat  comme 
modèle  à tous  ceux  qui  suivent  notre  belle  et  laborieuse  carrière. 

DISCOURS  DE  M.  LEBLANC, 

Au  nom  des  médecins-vétérinaires  du  Congrès. 

Messieurs, 

Les  représentants  de  la  médecine  comparée  ont  aussi  une  dette 
de  reconnaissance  à payer  à la  mémoire  de  Bichat.  La  science 
de  ce  médecin  illustre  est  la  leur.  La  médecine  des  animaux  a 
autant  profilé  des  immortelles  découvertes  de  Bichat  que  la  mé- 
decine de  l’homme,  dont  les  principes  fondamentaux  appar- 
tiennent à la  médecine  générale.  Les  livres  de  Bichat  sont  entre 
les  mains  de  tous  les  médecins  vétérinaires  ; ils  y puisent  chaque 
jour  les  éléments  indispensables  à l’étude  de  leur  science  si  vaste, 
si  complexe  et  si  utile  au  genre  humain  ; à l’élude  de  celte 
science  qui  vient  de  prendre  un  si  noble  rang  parmi  les  connais- 
sances humaines  par  l’accueil  qu’elle  a reçu  dans  le  Congrès 
médical  de  France. 
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Qu'il  nous  soit  donc  permis  dans  ce  jour  solennel  de  joindre 
nos  paroles  à celles  des  médecins  de  l'homme  pour  exprimer  les 
mêmes  sentiments  que  ceux  dont  estaniméela  foule  immense  qui 
est  venue  aujourd’hui  honorer  la  tombe  de  Bichat.  La  mémoire 
de  ce  savant  si  regretté  sera  éternelle  pour  nous  comme  pour 
vous. 


> 


DES 


ADHERENTS 


AU  CONGRES  MEDICAL. 


SECTION  DE  MÉDECINE. 


AFRIQUE. 

MM. 

beaucamp.  Alger. 
bonnàl.  .Mascara. 
brée.  Alger. 

CABROL.  id. 

CONSTANS.  id. 

Daubresse.  Milianah. 
delaunay.  Mascara. 
ducorps.  Philippe  ville . 

DUROUTGÊ. 
fée.  Mascara. 
ferres.  Alger. 

FREBAULT.  id. 
haspel.  Mascara. 

HENNEQUIN.  Alger. 
herpin.  Delhys. 
lacordaire.  Mascara. 
lacromque.  Alger. 

LAFOREST.  Milianah. 

LEGOUEST.  id. 
léonard.  Alger. 

MAGAIL.  id. 

MALLE.  id. 

manas  (de).  Philippeville. 

MARTIN.  Alger. 
maupin.  id. 
mayer.  Mascara. 

MONTAGNAC.  id. 

PALLAS.  id. 

PETRONELLI.  id. 

PEYRE.  id. 

SAVAETE. 

Thierry  de  maugras.  Mascara. 

VOLAGE.  Alger. 

AIN. 

Albert.  Fernex. 
barbier.  Pont-d’Ain. 
beroud,  délégué  de  Nantua  et  de  Bourg. 
Nanlua. 

BERTUiER.  Thoissey. 

BONNÈFOY. 
bonnet.  Montreveî. 
boddet.  Coligny. 


MM. 

bouveret.  Montreveî. 

bouviret.  Saint-Julien-sur-Reyssouse. 

bozonnet.  Montreveî. 

BRAUGIER . Coligny. 

ciiaballier.  Saint-Triviers,  arr.  de  Tré- 
voux. 

colettat.  Meximieux. 

Cotton  Simandre. 
couturier,  üivonne. 
dagallier.  Pont-de-Veyle. 

DUPRÉ.  Bourg. 

ÉBRARD.  id. 

falconnet.  Pont-d’Ain. 

FAURÈS.  id. 

fresne.  Montmerle,  arr.  de  Trévoux. 
gaillard  (Charles).  Chavannes-sur-Su- 
ran,  canton  deTreffort. 
gaillard  (Hector),  id. 
gauthier.  Collonges,  arr.  deGex. 
GEORGES.  Gex. 

gerlier.  Fernex,  arr.  de  Gex. 
genillet.  St- Julien-sur  Reyssouse. 
GiRAY  Montreveî. 

GRABANSKI.  Pont-de-Veyle. 
grenard.  Bagé-le-Châlel. 

GRILLIET.  Gex. 

GROMIER.  Col  gny. 
guillaumet.  Montreveî. 
guyon.  Pont-de-Vaux. 

IIERBET.  id. 

herbet  (Auguste).  Curciat. 

HERNANDEZ.  Bourg. 
hudellet.  id. 
jacquemin.  Lent -en- Bombes. 
jankouski.  St-Triviers,  arr.  de  Trévoux. 
lacuire.  Yonnas,  arr.  de  Trévoux. 
LAFORGUE.  Bourg. 

latil  de  tiiimécourt.  délég.  de  l arr. 

de  Trévoux.  Trévoux. 

LEIIÀITRE.  BOUrg. 
lemibe.  arr.  de  Trévoux. 

marion.  Trévoux. 
maucuit.  La  Villeneuve. 

Mien aud . arr.  de  Gex. 

montvenoux . Montluel. 

MORAND.  Trévoux. 
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MM. 

OLIVIER.  Bourg. 
pacoud.  id. 
pelissié.  Pont-de-Veyle. 
reloux.  Bourg. 
perrin.  Montluel. 

PIC.  Bourg. 

piciioiR.  St-Jcan-de-Gonville,  arr.  de  Gex. 

PLAN.  BOUrg. 

prévost.  Thoissey,  arr.  de  Trévoux  . 
PRÉvoux.  ' id. 

RADET.  id. 

REGARD . Gex. 

ROI.  Conlrançon. 

Rollet.  Monlmerle,  arr.  de  Trévoux. 
roux.  Meximieux. 

THIEBAUD.  Trévoux. 

thizv . Thoissey,  arr.  de  Trévoux. 

vaulpré.  Chàtiilon. 

verney.  Bagé-le-Châtel. 

viRiCKL.  Meximieux,  arr.  de  Trévoux. 

AISNE. 

Allard.  Chavignon. 
bah  eux.  Villequier-Aumont. 
r aij eux.  Crépy. 
beaugé.  Créey. 
benoît.  Brenne. 

benoist.  dél  g. de  l arr.de  Laon.  Chauny. 

BILLAUDEÀU.  SoisSOUS. 
klaise . Laon. 
boitelle.  Bruyères. 
bourbier.  Si-Quenlin. 
braux.  Chauny. 
camatte.  Bruyères. 

CAMATTE  fils.  Liesse. 

CARLIER.  Marie. 

Caudron.  Aihies. 
chérubin.  Guise. 

CORDIER.  Laon. 

dambesse.  Plomion,  près  Yervins. 
DEMONCIIAUX.  Saint-Quentin. 
desains.  Marie. 
devant.  Coucy-le-Châleau. 
oogny.  Laon.  * 
dubois.  Sl-Qucnlin. 

Duplessis.  Anizy-les-Tours. 
dupuy.  Festioux. 
duret.  Barisis. 
fené.  Beaurieux. 
fleurquin.  Soissons. 
fuiliian-,  délég.  de  farr.  de  Laon.  Laon. 
galand.  Monceaux-les-Leups , par  La 
Père. 

ganault.  Laon. 
gi.eize.  La  Ferlé -Milon. 
godard.  Beaurieux. 

Grégoire.  Frières-Failloucl. 
labouret.  La  Fère. 

1. AI, AUX.  id. 

lambert.  Blérancourt. 

LEBRUN.  Moulin. 

LECLERC.  Grécy. 
lec^.erc.  Nouvion-Calillon. 

Leclerc.  Bucy-Ies-Pierrepont. 
lecygne.  Liesse. 

LECYGNE.  Id. 

lefèvre.  Anizy-Ie- Château. 
lefran'C.  Saint-Quentin. 

LE.IEUNE.  Laon. 

■Leroux  (Agathon).  Corbeny. 


MM. 

Leroux.  Corbeny. 

MAiiUE.  Crépy. 
mahuk  fils.  Fauconcourt. 
maréchal.  La  Fére. 
mennesson.  Craonne. 

MESUREUR.  Laon. 
missa.  Soissons. 

mouret,  délég.  de  l’arr.  de  Laon.  Marie. 
penant.  Yervins. 
perin.  Boncy. 
piermé.  Bruyères. 
piettre.  Bercy,  par  Laon. 
ponthieux.  Saint-Gobains. 
richart.  Chauny. 
rigaux.  Saint-Quentin. 

RogÉ.  Bouconville,  par  Corbeny. 
roucher  D AURANEL.Ferre-en-Tardenois. 
simon.  Neufrhàlel. 
sourrier . Sainl-Erme. 
trencart.  Yervins. 
vaultier.  Neuillv-Saint-Front. 
vinchon.  Crépy. 

ALLIER. 

arnaud.  Saint-Pourçatn. 
audiffret.  Gannat. 

BERGEON.  .Moulins. 

boudant,  dél.  de  l’arr.  de  Gannat.  Gannat. 
bouilukt.  Donjon. 

BRUGIÈRE  DE  LAMOTHE.  Montluçon. 

challeton.  Mayet-d’Ecole. 

choisy  père.  Chantelle. 

choisy  fils,  délég.  de  l’arr.  de  Gannat.  id. 

cornereau  (Pierre).  Montluçon. 

DECHAUT.  Id. 

DEGUET.  Donjon 
duché.  Montluçon. 
ducholet.  Sainl-Pourçain. 
grenaud.  Charroux. 
laronde.  Sainl-Pourçain. 
laussedat,  délégué  de  la  Soc.  médicale. 
Moulins. 

Martin.  Gannat. 
mignot.  Chanlelle. 

PLAINCHANT.  MOUÜnS. 
rodde.  Sainl-Pourçain. 
salleneuve.  Charroux. 

SECRETAIN.  Ebreuil. 
simon.  Sainl-Pourçain. 
sullivan.  Moulins. 

TRAPPENART.  Gannat. 
villars.  Varennes-sur- Allier. 

ALPES  (BASSES-). 

bêche.  Thoramme- Haute,  canton  de  Col-  ■ 
mars. 

CARBONEE.  Id. 

collombet.  Barrôme,  arr.  de  Digne. 
feraudy.  Yillars-Colmars. 

Imbert.  Castellane. 
peiron.  Yillars-Colmars. 

PELISSIER.  Colmars. 
poilroux.  Castellane. 

ARDÈCHE. 

allÉon.  Annonay. 

BONNAURE  DE  LA  BLACHERE.  Joyeuse. 

Chabrière.  Annonay. 
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MM. 

champanhet.  Y illeneuve-de-Berg . 
colandre.  Saint- Peray. 

GÜEZILLE  DE  LA  SUZENAIE.  Toumon. 
laffont  (Freidier).  Sainl-Agrève. 
Maurice.  Privas. 
ruelle.  Aubenas. 

TAILHAND  (Louis).  Id. 

ARDENNES. 

amstein.  Mézières. 

DUPIERRY . Givet. 

FAILLE.  Youziers. 
greuvé.  Yendresse,  par  Flize. 
macoire.  Givet. 

ROBIQUET.  Id. 

ARIÉGE. 

«vas.  Verniolle,  canton  de  Varilles. 
charry  père.  Mirepoix. 

CHARRY  fils.  Id. 
caubet.  Mas-d’Azil. 
frezoul . Varilles. 
ourgaud.  Pamiers. 
pauly.  Id. 
remaury.  Varilles. 
rouan.  Pamiers. 
sans.  Verniolle. 

SERÉ.  Varilles. 

AUBE. 

bedor  (Henry).  Troyes. 

CARTERON.  Id. 

CHARBONNEL.  LUSÎgny. 

Cheysson.  Nogent-sur-Seiue. 

COLIN,  id. 
crepinel.  Troyes. 

desguerrois  (Louis),  délégué  de  l’arr.  de 
Troyes.  Troyes. 

DF, Verdun . Villenauxe. 
dupré.  Bar-sur-Aube. 
gossement  fils.  Arcis-sur-Aube. 
hervf.y.  Troyes. 

jouiiaud-lavalade.  St-Mards-en-Othe. 
gouget.  (Alex.)  Trainel,  arr.  de  Nogent- 
sur-Seine. 
patin.  Troyes. 

ROGÉS.  Id." 

saratte.  Palis,  canton  de  Marcelly-le- 
Hayer,  par  Nogent-sur-Seine. 
saussier.  Troyes. 

SOUPLET.  Id. 

TEISSIER.  Id. 

VIARDIN.  Id. 

AUDE. 

buzairies  délégué  du  corps  médical  de 
l’Aude.  Limoux. 
espezel,  id.  Esperaza. 
galtier.  Castelnaudary . 
courrier.  Carcassonne  (au  nom  des  mé- 
decins et  pharmaciens  de  Carcassonne). 
lalaunes.  La  Nouvelle. 
leyavasseur.  Carcassonne. 
miran  (Pierre).  Albas. 
jwolric.  Sigean. 


MM. 

py.  Narbonne. 

TALLEVIGNES.  Sigean. 

AVEYRON. 

ANGLADE.  Rodez. 

BOURGUET.  Id. 
chatelet.  Villeneuve. 
decruejouls.  Saint-Cosme. 
froment.  Espalion. 
gibert.  Mur-de-Barres. 
lalos.  Espalion. 

VAYSSIÈRE.  Id. 

BOUCHES-DU-RHONE. 

ARNAUD.  Aix. 
baude.  Marseille. 
beullac  père.  Id. 
beullac  fils  aîné.  Id. 

BOURGUET.  AiX. 

comité  médical  des  Bouches-du-Rhône 
(délégué,  M.  Vidal  de  Cassis). 
demolins.  Marseille. 
dor.  Id. 

gassier  (Théophile).  Id. 

GIBERT.  id. 

giraud  saint-rome  père.  Id. 

GOY  (A.).  Id. 

GOYRAND.  Aix. 
grand  val.  Marseille. 

GUÉS  id. 

IMBERT.  Arles. 
jf.anselme.  Marseille. 

JOUVE.  Id. 

MILLE.  Aix. 
monge.  Tarascon . 

PAYAN.  Aix. 

perrin  (.Iules).  Marseille. 

PIERSON . Id. 

pirondi  (Sirus).  Id. 

PROAL.  Id. 

REVERT.  Id. 

ROUX  (P.  M.).  Id 

société  académique  de  médecine  de  Mar- 
seille (délégué  M.  Fabre). 
société  royale  de  médecine  de  Marseille 
(délégué  M.  Fabre). 
trastour.  Marseille. 
villeneuve,  dé! . de  l'École  préparatoire. 
Marseille. 

CALVADOS. 

desruisseaux  (Paul).  Caen. 
eudes.  Bayeux. 

GEFFROY . Viessoise. 
hue.  Lisieux. 

JEANNE  DE  LAMARRE.  VaSSV. 

jouet.  Isigny. 
lecoeur.  Caen. 

i.EGRAND.  Saint-Pierre-sur-Dive. 
leseigneur.  Ilonfieur. 

LEVILLAIN.  Lisieux. 

LiGNEROi.LES  (de).  Lignerolles,  par  Balle  - 
roy. 

lourvin.  Orbet. 

Martin.  Vassv. 

MOULIKR  DF.  PERTHOU.  Vire. 

MURY.  id. 
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perez.  Ray eux. 
porquet.  Vire. 

RAMAREPICQUOT.  llotlfleur. 

roüssin.  Lisieux. 
ruelle.  Vire. 

CANTAL. 

baduel.  Saint-Flour. 
baduel.  Valuejols,  par  Saint-Flour. 
bouygues.  Aurillac. 
b remond  . Saint-Flour. 
cabanes.  Sainl-Mamet. 
cavaroc.  Vic-sur-Cère. 

Claris.  Maurs. 
decouquans.  Aurillac. 
delotz.  Saint-Flour. 
dur.  Aurillac. 

GIROU.  ici. 

grassal.  Saint-Flour. 
laplaza.  Talizat,  près  Saint-Flour. 
ma.  Saini-Flour. 

MARCILLAC.  Aurillac. 

marsal.  Massiac,  arrond.  de  Saint-Flour. 
mejansac,  Pierrefort,  ar.  de  Saint-Flour. 
micamez.  Aurillac. 

MIRANDE.  id. 

R aygasse.  Teissières-les-Boulies. 
sagette.  Cussac,  près  Saint-Flour. 
salvagnac.  Tagenac,  près  Saint-Flour. 
seguiniol.  Aurillac. 
serve.  Saint-Flour. 
tassy.  id. 

TKILIIARD.  Murat. 

Valette.  Talizat,  par  Saint-Flour, 

CHARENTE. 

dassit.  Confolens. 

INGRAND.  Aigre. 
lagarde  (Henri).  Confolens. 
maillard  (Michel).  id. 

MAROUSSEM.  id. 

pauterot.  St-Claud,  arr.  de  Confolens. 
peyraud.  Montbron. 
poumeau  Fils.  Aigre. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

ARDOUIN.  POIlS. 

BAILLEUR.  La  Rochelle. 
bàzin.  La  Tremblade. 
bergignac.  Saintes. 

Berthet.  Cercoux. 
besson.  La  Tremblade. 
bobe-moreau.  Saintes. 
bouyer.  Marennes. 
bourquin.  Pérignac. 
brard.  Jonzac. 
brochot.  F.oyan. 
brossard.  La  Rochelle. 

Casimir,  id. 

castel.  Saint-Pierre  (île  d’Oléron). 
chàntreaii.  Saint-Jean-d’Augély. 
CHAPPARRE.  Saint-Fort. 
chevallier.  Arvert,  par  La  Tremblade. 
CROIZET.  Surgères. 
deletant.  I a Rochelle. 

DORBIGNY.  id.  j 

doüsin.  Brisembourg. 
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DROUlNEAU.  Brisembourg. 

GARNAULT.  Pons. 

garreau.  La  Rochelle. 

GAUDIN.  id. 

gobert.  id. 

GODELIER.  id. 

lagarde  (Marc  de).  Lesterps. 
mallet.  La  Rochelle. 
mari.  Berneuil. 

MICHELET.  Pons. 

RANSON.  Jonzac. 
romieux  père.  La  Rochelle. 
romieux  fils.  id. 

sauvé  id. 

société  médicale  de  La  Rochelle. 
société  médicale  de  la  Seudre,  représen- 
tée par  le  docteur  charroppin.A  Saujon, 
tournade.  Saint-Médard,  p.  La  Rochelle. 
tournade.  Aubretière. 
vivielle.  La  Rochelle. 

WANDERBACIT.  id. 

CHER. 

cambournac,  délégué  du  Cher.  Bourges. 
Guérin.  id.  id. 

guillerot  (Hilaire).  Vierzon. 
lefèvre,  délégué  du  Ch'T.  Bourges. 
lelievre.  Mehun-sur-Yèvre. 
poirier.  Vierzon. 

rhodifr , délégué  du  Cher.  Bourges. 
schmid.  Le  Noyer,  près  Sancerre. 

CORRÈZE. 

CHAMMARD  fils.  Tulle. 
donnève.  Carignac. 

LACOSTE  (du  Mons).  Tulle. 
maison.  Meymac. 

CORSE. 

association  des  médecins  et  pharmacieD9 
d’Ajaccio , représentée  par  M.  Marchai 
de  Calvi. 

COTE-D’OR. 

affre.  Beaune. 

bachelot.  Meursaiilt-sous-Beaune . 

billardet.  Beanne. 

bourée  père.  Châlillon-sur-Seine. 

bourée  fils.  Châlillon-sur-Seine. 

brulet.  Dijon. 

causard.  Chàtillon-sur-Seine. 

Cellard.  Meursange. 

CHAPUY.  Nuits. 
chauciiot.  Selongey. 

Cléry.  Châlillon-sur-Seine. 

coquelu.  Genlis. 

culmet.  Châlillon-sur-Seine. 

cunisset.  Pouilly-en-Auxois. 

david.  Ivry. 

dugast.  Dijon. 

duseuil  . Châlillon-sur-Seine. 

Ferrand  aîné.  id. 

FORTOUL.  Dijon. 

François.  Sainte-Sabine  , par  Pouilly. 
gomtheret.  Seurre. 

Japiot.  Is-sur-Tille. 
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jobln.  Saulieu. 
laignelet  père.  Sémur. 

LAIGNELET  fils.  id. 

martroy.  Nolay. 
molier.  Beaune. 
moreau.  Saulieu. 
moyne  (Kuma).  Dijon. 
pastorinq.  Seurre. 
pelure.  Châtillon-sur-Seine. 
petit- jean.  Seurre. 
poulet.  Beaune. 

RASSE.  Saulieu. 
requicuot.  Selongey. 
rozier,  Nolay. 
sataud.  Beaune. 
séguin.  id. 
société  médicale  de  Dijon. 
sylvestre.  Coulmier-le-Sec,  par  Châtil- 
lon-sur- Seine. 

vaderot.  Meursaut-sous-Beaune. 
yauchey.  Corberon. 
voillot.  Beaune. 

COTES-DU-NORD. 

bijeon.  Dinan. 

bodinier,  dél.  del’arr.  de  Dinan.  Dinan. 
derien.  Paimpol. 
hamel.  Lannion. 

HAMON.  id. 

josset.  Merdrignac,  arrond.  de  Loudéac. 
lansard.  Loudéac. 
le  borgne.  Lannion. 

LEROUX.  id. 

NAGROD.  id. 

POLLARD.  id. 

prat.  id. 

rault  (Réné),  dél.  de  la  Soc.  de  méd.  de 
Saint- Brieuc. 

société  de  médecine  de  Saint-Brieuc. 
tassel.  Lannion. 
turquet.  id. 

CREUSE. 

cressant.  Guéret. 
defournoux  (J. -J.  ).Auzances. 

DELAVALLADE. AubuSSOn. 

divbrneresse.  La  Chapelle. 

DUBRANLE.  Saint-Vaury. 
dugenest.  Guéret. 

FUYOLLE.  id. 

GADON.  id. 

GUISARD . id. 

montaudon  (Charles).  La  Souterraine. 
moreau.  Guéret. 
poissonnier,  id. 

PRADO.  Savary. 

ROBERT.  Jouillac. 
tripier  (François).  Evaux. 
venassier.  Beauvais. 

VERGNES.  Aubusson. 

DORDOGNE. 

beneys.  Bergerac. 
beycelance.  Saupiquet. 
buisson  Bergerac. 

BURETTE.  Le  Bugue. 

charpenet.  Mouleydier,  près  Bergerac. 
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CLUSEAU-LANAUVE.  Neuvic. 
denoix.  Beleimas,  prés  Bergerac*. 
denoix  père.  Lunas,  id. 
denoix  fils.  La  force,  id. 

DETERMES.  id.  id. 

DUMOURIER.  St-Martin,  id. 
garrigat.  Bergerac. 
gouyon.  Ram  pieux. 
laverzac.  Bergerac. 
lacombe.  Périgueux, 
laloubie.  Laiinde. 
laroque  (joas).  Bergerac. 
larue.  id. 

LESCURE  id. 

loreille.  Lamouzie-Montaslruc,  près 
Mouleydier. 

macerouse.  ThuiJIèros,  près  Mouleydier. 
monlaud  (Cliarles).  La  Fourlanie,  près 
Bergerac. 

monlaud  (Henri).  Maurens,  près  Berge- 
rac. 

rennes.  Bergerac. 

ribeyrens.  Sl-Aubain, près  Bergerac. 
vizerie.  Bergerac. 

DOUBS. 

bouton.  Besançon. 
briot.  id. 
colard.  Ponlarlier. 
corbet.  Besançon. 
cucuel.  Montbéliard. 

Delacroix.  Besançon. 
duvernoy.  Audincourt. 
euvrard.  Besançon. 
fallot.  Montbéliard. 

FOnCin.  Besançon. 
koiiler.  Montbéliard. 
louvrier.  Ponlarlier. 

Martin.  Besançon. 
métoz.  Goux. 

Michel.  [‘ouilly-les-Yignes. 

Michel  (Eugène).  Besançon. 
oustalet.  Montbéliard. 
pone.  Ponlarlier. 
pourcelot.  Saint-IIippolyte. 
santon.  id. 

SAUDeret.  Besançon. 
société  de  médecine  de  Besançon. 
tournier,  délég.  de  la  Soc.  de  méd.  Be- 
sançon. 

triplin.  Bocourt,  près  Montbéliard. 
tuefferd  père.  Montbéliard. 

TUEFFERD  fils.  id. 

villars.  Besançon. 

DROME. 

accarie.  Valence. 

allemand.  Bourg-du-Péage-les-P.omans. 

benoit  père.  Die. 

benoit  fils.  id. 

blanc.  Romans. 

bodin.  St-Donat. 

charrière  fils.  Chabeuil. 

crevin.  Valence. 

DUBOUCHF.T.  Bourg-du-Péage-les-Ronaans, 
dupré.  Valence. 
fourrier,  id. 
gisclard.  id. 


EURE-ET-LOIR. 
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grévin.  Valence. 

LÉCHELLE.  i(i. 

marcon.  Montélimar. 
marquet.  Valence. 
pialla  (Auguste).  Tain. 

PONS  DE  VISSAC.  LUC. 

rossikr  père.  Beaumont,  près  Valence. 

rossikr  (ils.  id.  id. 

sayn.  St-Vallier. 

viennois.  Romans. 

EURE. 

accard.  Bernav. 
association  Médicale  d’Evreux. 
bardkt  fils.  Bernav. 
baudry.  Evreux. 

BIGOT.  id. 

bougarel  père,  délégué  du  corps  médical 
d’Evreux.  Evreux. 
bougarel  fils.  Evreux. 
bretignière.  Saint-André-la-Marche. 
BROUTIN-DUMANOIR.  Conciles. 
caillé.  Marché-Neuf. 
caquet.  Beaumont-le-Roger. 
deconiliiout.  Breleuil. 

DECOULARÉ.  Bois. 

DECRUSSE.  Evreux. 
delahaye.  Quittebeuf. 
delépine.  Labonneville. 
drreynal.  Beaumont-le-Roger. 
duhordel.  Evreux. 

fontaine,  délégué  de  l'Association  médi- 
cale d’Evreux.  St-André. 
fortin.  Evreux. 
fouquet.  Ivry-la-Balailie. 
fourquemin.  Broglie. 

Gannier.  Brionne. 

GUILBErt.  Neubourg. 

hamel  père.  Boisney,  par  Brionne. 

Hamel  fils.  Bernay. 
jouas.  Thiberville. 
julien.  La  Neuve-lyre. 
laignel.  Bernay. 
lallemand.  Poul-de- Larché. 
lebertre.  Bernay. 

LESUEUR.  id. 

leverdier.  Montreuil-L’argilé. 
l’homme.  Beauménil. 
l’huillier,  délég.de  l’ass.  méd.  d’Evreux. 
Banville. 

marage.  Broglie. 
mias.  Thiberville. 
molinié.  Andelys. 
morlac  (de).  Vernon. 
neuville.  Bernay. 
patel.  Evreux. 
perier.  Bernay. 
picard.  Louviers. 
prempin.  Brionne. 

QUESNEY.  id. 
reboul.  La  Neuve-Lyre. 
richard,  délég.  des  méd.  et  des  pharm. 
Evreux. 

sauvage.  Broglie. 
vallée.  Vernon. 

VATIER  id. 

vivien.  Conches. 
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anthoine.  Chàteaudun. 
boulongne.  Chûleauneuf. 
brochard.  Nogent-le- Rotrou. 
genet,  délégué  de  l’arrond.  de  Chartres. 
Janville. 

laronde.  Ymonville. 

Mathon.  Chàteauneuf. 
maunoury.  délégué  de  l’arrond.  de 
Chartres.  Chartres. 
m aurissard . llliers. 
meunier.  Chàteaudun. 

R A IMBERT . id. 

poulain.  Chàteauneuf. 

société  Médicale  de  l’ar.  de  Chàteaudun. 

FINISTÈRE. 

dufour,  délégué  de  la  Soc.  méd.  de  Brest. 
Brest. 

GUÉPRATTE.  id. 

iialleguen.  Chàteaulin. 
lamandour.  St-Pol  de  Léon. 
lozach.  .Morlaix. 
richard.  Bos[)orden. 
société  Médicale  de  Brest. 

GARD. 

rremond  père.  Pont-Saint-Esprit. 
BREMOND  fils.  id. 

CONSTANT  (E.).  Bagnols. 
ferry.  Alais. 

mallet,  délég.  de  l’arr.  d’Uzès.  Bagnols 
millet  (François).  Beaucaire. 
MOUSTARDIER.  Nîmes. 
pleindoux  père. id. 
serres  fd’Uzès).  Alais. 

SIMONOT-BESTIEN.  Le  Vigail. 

GARONNE  (HAUTE-). 

association  des  Médecins  de  Toulouse. 
BETEILLE.  Toulouse. 

BESSIÈRES.  id. 

CAMPARANS  (J.).  Sl-Gaudens. 

CAYREL  fils.  Toulouse. 
combes  (Emmanuel).  Toulouse. 
combes  (Hippolyte),  délégué  de  l’Assoc. 
medicale  de  Toulouse  et  du  corps  méd. 
de  l’arr.  de  Castres.  Toulouse. 

DASSIER.  Toulouse. 
decap . St-Gaudens. 

DESBARREAUX-BERNARD,  délégué  de  la 
Soc.  royale  de  médecine  de  Toulouse. 
Toulouse. 

OESPAIGNOL.  Toulouse. 
d’hers.  Puymaurin. 

OIEULAFOY.  TOUlOUSe. 

DUCASSE.  id. 

duran  (E.).  Salyes. 

ESTEVKNET . Toulouse. 

FAURÈS.  id. 

fontan,  délégué  de  l’arr.  de  Sl-Gaudens, 
Bagnères-de-Luchon.  d 

Gales.  L’Estelle. 
gasc.  Toulouse. 
gaussail.  id. 
grand.  Montrejeau. 
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laffont  (Raymond).  Toulouse. 
laffont  (Michel).  Antignac. 
LAFONTGOUZI.  Toulouse. 

LAFARGUE.  Id. 

maneüt  (Gabriel).  Clarac. 

MARCHAND.  Toulouse. 

MARTY.  Id. 

massé.  Lévignac. 

MEYNARD.  Toulouse. 

moles  jeune.  Revel. 

monès  (de).  Lavernose,  par  Muret. 

moudon  fils.  Bagnères-de-Luchon. 

nolè.  Cintegabelle. 

PARANT.  Toulouse. 
picard.  Saint-Félix  de  Caraman. 
pointis.  Salyes. 
roche  aîné.  Caraman. 
roucolles.  Cadours. 
société  royale  de  médecine  de  Tou- 
louse. 

souserat.  Bagnères-de-Luchon. 

TEILL1ER.  TOUlOUSe. 

VIGUERIE  (Ch.).  Id. 

GERS. 

courtat.  Castex,  arr.  de  Condom. 
molas.  Auch. 
roques  Condom. 

GIRONDE. 

ARDUSSET.  Bazas. 

association  médicale  de  la  Gironde. 
azam.  Bordeaux. 

p.arnetche,  délégué  de  l’Ecole  de  méde- 
cine de  Bordeaux.  Bordeaux. 

BERMOND.  Id. 

beynard.  La  Réole. 

burguet,  délégué  de  la  Société  royale  de 
médecine  de  Bordeaux.  Bordeaux. 

CAZENAVE.  Id. 

cornet.  Frontenac. 

costes,  délégué  de  l’Ass.  méd.  de  la  Gi- 
ronde. Bordeaux. 

coulondon-rongier  . St-Ciers-la-Lande . 
degranges  (Emile),  délégué  de  la  Réunion 
medicale.  Bordeaux. 
depons.  Bazas. 

DESCAZEAUX.  Id. 

dossat.  Uzeste. 
dübreuil  fils.  Bordeaux. 
ducros  (Nuraa).  La  Réole. 
ducros  père.  Id. 
ducros.  Langon. 
dupont.  Bazas. 
dupont.  Villandrant. 
dutilh.  Rillas. 

école  de  médecine  de  Bordeaux. 
paugère  (Germain).  Grignols. 
fontans.  Préchac. 
cachet.  Margaux. 

gintrac,  délégué  de  l’École  de  médecine 
de  Bordeaux.  Bordeaux. 
hameau.  La  Teste-de-Buch. 

•JBAUGES.  La  Réole. 

LABARTHE.  Ludon. 

LALAURiE.  Bazas. 

LAMOTHE.  La  Réole. 
mabït.  Bordeaux. 


MM. 

marchand  (Emile).  Ste-Foix-!a-Grande. 
merle.  Bazas. 
mignot  (Paul  de).  Bordeaux. 
mongie.  Castels. 
moreau.  Libourne. 

moure  (Amédée),  délégué  du  2«  Bureau 
de  charité  de  Bordeaux.  Bordeaux. 
moussillon.  La  Réole. 
piéchaud.  Alzac,  canton  de  Contras. 
rencontre (Barlh.).  Portets. 

ROUMAT.  Gans. 

SIBADEY.  Bordeaux. 
société  médicale  de  la  Réole. 
société  royale  de  médecine  de  Bordeaux. 
sylva.  La  Réole. 

VERDERY.  Castels. 

HÉRAULT. 

anglada.  Montpellier. 
aubenas.  Valréal. 
blondin.  Frontignan. 
bonnkmaison.  Lansargues. 
bouisson.  Montpellier. 
bourguet.  Béziers. 
bronicki.  id. 

rroussonnet.  Montpellier. 
carles.  id. 

carrière.  Béziers. 
cassan.  Pézenas. 
cathala.  Cette. 
cazalis.  Montpellier. 

CURESTIEN.  id. 

DUCEL.  id. 

DUMARC.  id. 
falip.  Celte. 
fave.  Montpellier. 
gazel.  id. 

grynfeltt . Servian,  par  Pézenas. 
hubert  rodrigues.  Montpellier. 
kuhnholtz.  id. 

LAFOSSE. id. 

LORDAT.  id. 

mayneau.  Béziers. 

MÉNARD.  Lunel. 
ménard  (Marc-Antoine),  id. 
parlier.  Montpellier. 

POUJOL.  id. 

rouquette  (A.).  Cette. 

Roux,  dél.des  médecins  de  Cette,  id 
Rowinski.  id. 
serre.  Montpellier, 
si  viende.  Sain  t-Martin-de-Londres. 
société  de  prévoyance  des  médecins  et 
pharmaciens  de  Lodève,  par  l’intermé- 
diaire  de  son  secrétaire,  M.  le  docteur 
Martin. 

vailhé.  Montpellier. 
viel.  Cette. 

ILLE-ET-VILAINE. 

behier.  Saint-Malo. 
blachier  fils.  Saint-Servan. 
brion.  Pleurtuit. 
cabaret.  Saint-Malo. 
chapel  père.  Id. 

CHAPEL  fils.  Id. 

cuifoliau.  Saint-Pierre-de-Plesguen. 
cormao.  Saint-Servan. 
coudray.  Saint-Malo. 
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DBLACOÜR.  Dol. 
delamesr.  Combourg. 
dksjoués.  Sainl-Briac. 

DüVAL.  Renne9. 
égault.  Saini-Malo. 
esnoux.  Saint-Broladre. 

FAUQUKT.  Sainl-Enogat. 

FOURNERIE.  Saiîll-iMlloir. 
genre  Sainl-Servan. 
godbfroy.  Rennes. 

GUYOT.  i(J. 

KERVOLLiKR  (de).  Saint-Malo 
lafont  Chaleauneuf. 
legaült.  Sainl-iMalo. 
lhoste.  Sainl-Servan. 
martel.  Saint-Malo. 

MARTIN,  id. 

phchot.  Rennes. 

PINAULT.  iii. 

PONTALLIÉ.  id. 

PONTRY.  l’Ienrluit. 

revault,  délégué  de  Rennes.  Rennes. 

richard.  Fougères. 

robioij.  Saint- Domineuc,  par  Ilédé. 

robiquet.  Saint-Malo. 

roi.  Caiicale. 

tasset  Saint-Père. 

UOULMOUCHE.  Rennes. 
troissari)  Saint-Méloir. 
vitbl.  Saint-Enogat. 

INDRE. 

académie  de  médecine  d’Issoudun. 
auroux  laruelle.  La  Châtre. 

BOURSAÜLD.  Id. 

brynk.  Vatan. 

CAR  R AUD.  Issoudun. 

CHARASSON-  CllOn. 

cornuau.  Chàteauroux. 
decerf  La  Châtre. 

DELAVANNE.  Id. 

FORGEMOL.  Id. 

CACHET.  Issoudun. 
gay.  chàteauroux. 

GODINAT.  Id. 
gontiiier.  Issoudun. 
heurt ault,  délégué  de  l’Académie  de 
médecine  d’Issoudun.  Issoudun. 
i.evavasseur . Le  Blanc. 
magnard.  La  Châtre. 
maquart.  Chàteauroux. 
pajot  . La  Châtre. 
papel.  Id. 
soûlas.  Reuilly. 
vkrgne.  La  Châtre. 

INDRE-ET-LOIRE. 

ANGLADA.  Tours. 
boulard.  Richelieu. 

brame,  dél.  de  la  Soc.de  médecine. Tours. 
BRANDEIS.  Tours. 

CROZAT.  Id. 

faulcon.  Preuilly. 

GENDRON-  Château-Renault. 
haime,  dél.  de  la  Soc.de  médecine. Tours. 
ï.EHÊE.  Montrésor. 
loyauté.  Preuilly. 

MARGUERON.  Tours. 
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page.  Preuilly. 
patry.  Ligueil. 
société  médicale  de  Tours. 
thomas.  Ligueil. 

ISÈRE. 

birij.  Vienne. 

bovier  (Augustin).  Pinet-sur-Ezia. 
breton.  Grenoble. 

BUISSARD.  Id. 

chalvet.  St-Marcellin, 
chalvet  fils.  St-Marcellin. 
couturier.  Vienne. 

DRUGE.  Id. 

eymard.  Grenoble. 
gaillard.  Saint-Marcellin. 
gallice.  Grenoble. 

Godefroy.  Vienne. 
mabbou.  Grenoble. 

MICHAUD.  Id. 

NICOLAS  (Cil.) Id. 
rondet.  Vienne. 
trennel.  Id. 

JURA. 

bavoux  (Hippolyte).  St-Claude. 
bavoux  (Napoléon).  Id. 
berjeret,  délégué  du  comité  méd.  de 
Poligny.  Arbois. 
billot.  Champagnoles. 

Bonneville  Saint-Claude. 

BOUVARD.  Molinges. 

bussod  aîné.  Saint-Claude. 

bussod  (Julien).  Id. 

cardot.  Saint-Amour. 

comité  médical  de  l’arr.  de  I)ôle. 

comité  médical  de  l’arr.  de  Poligny. 

germain.  Salins. 

gremaud.  Poligny. 

groussot.  Saint-Claude. 

GUICHARD.  Id. 
jacquenod.  Ronges. 

Jacques.  Sirod,  par  Champagnoles. 
jobert  (Armand).  Rôle. 
lafosse.  Champagnoles. 
mermet.  Saint-Claude. 

NICOLAS.  Arboi9. 

passaquoy.  Lons-le-Saulnier. 

pourchet.  Salins. 

regad.  Saint-Claude. 

société  médicale  de  Lons-îe-Saulnier. 

verpillat.  Moirans. 

vuillot.  Poligny. 

WAILLE.  Id. 

LANDES. 

darricau.  Saint-Esprit. 
daugreil.  Cauna. 
dubreuilh.  Pissos. 
duclare.  Saint-Esprit. 
dufour  (Léon).  Saint-Sévère. 
dupouy.  Montaut. 
faget.  Villeneuve. 
lafont.  Saint-Esprit. 
i.aluque.  Sainl-Sever. 
lasserre.  Saint-Esprit. 
massif.  Habas,  par  Dax. 
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meoule.  Escourne. 

Montferrand.  Hagetman. 
pascal.  Saint-Esprit. 
salles.  Sainle-Marie-de-Gosse. 

SERRES.  Dax. 

LOIR-ET-CHER. 

allard.  Montoire. 

BARBIN.  Droué. 

bascuet, délégué  de  la Soc.méd.de  Blois. 
Blois. 

BEAUSSIER.  BloiS. 
belle  (Eugène).  Montoire. 

BERGERON.  Mer. 

boucher.  La  Ville-aux-Clercs. 

brault.  Vendôme. 

BROCTHON.  Blois.. 
chevalier.  Lamolhe-Beuvron. 
desfray,  délégué  du  département.  Blois. 
despàranchks.  Id.  ld. 

dessommes.  Boursay,  canton  de  Droué. 
ferrand  Mer. 
fournier.  Vendôme. 

GENDRON.  Id. 
girault.  Onzain,  par  Ecure. 
meribr,  délégué  de  la  Soc.  mcd.  de  Blois. 
Blois. 

pollet.  Selommes,  arr.  de  Vendôme. 
ridou.  Souday,  canton  de  Mondoublcau. 
société  médicale  de  Blois. 
torio.  Vendôme. 

LOIRE. 

baraduc.  Sainl-Symphorien-de-Lay. 
BARATHIEU.  Id. 

bertet  Saint-Bonnet-le-Château . 
blancsubé.  Saint-Étienne. 

BONGRAND.  Id. 

bouquet -LAGENÈVRK.  Ambierle. 

bute  (de).  Saint-Etienne. 

chanteret.  Boanne. 

chapuis  Lapacaudière. 

clerc.  Bive-de-Gier. 

delaGRYE.  Roanne. 

dayral.  Saint-Étienne. 

deviry.  Roanne. 

escoffier.  Saint-Etienne. 

farjat.  Lapacaudière. 

faugier.  Lesson. 

fatjre.  Roanne. 

fontan.  Chazelles-sur-Lyon. 

foriat.  Charlieu. 

foujols.  Saint-Galmier. 

goin.  Sainl-Alban. 

guillien.  Saint-Just-en-Chevalet. 

guyot.  Saint-Etienne. 

guyot  père.  Saint-Germain-Laval. 

guyot  fils.  Id. 

ïmbert.  Roanne. 

jozaud.  Saint-Ktienne. 

kosciakiewicz.  Rive-de-Cier. 

ladkveze.  Saint-Galmier. 

lejon.  Roanne. 

malfroy.  Charlieu. 

marchand.  Sairit-Germain-Lespinasse. 

martial.  Saint- Bonnet-le-Château. 

Maurice.  Saint-Etienne. 

MICIIALOYYSKI.  Id. 
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nobis.  Begny,  par  Saint-Symphorieu. 

nobis.  Bive-de-Gier. 

noelas.  Saint-Haon  de-Cbâtel. 

petra.  Monlagny. 

pettit.  Bive-de-Gier. 

pierra.  Charlieu. 

pinjon.  Saint-Etienne. 


pitiot.  Id. 

quioc  Id. 

riciiarme.  Rive  de-Gier. 
rimaud.  Saint-Etienne. 
robin.  Id. 

SOVICHE.  Id. 

TERLON.  Neulise. 
thomas.  Saint-Etienne. 
VIAI..  Id. 


LOIRE  (HAUTE  ). 

allemand.  Yssengeaux. 

ARNAUD.  AU  Puy. 

chardon.  Yssengeaux. 
dance.  Samt-Poi-de-Chalamon. 
maigne.  Blesle. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

ronamy.  Nantes. 

Colomb.  Paimbœuf. 
delamarrf..  Nantes. 
deluen.  Id. 

DUPONS.  Id. 

fouré.  Id. 

GEI.Y.  Id, 

godillon.  Bourg  de  Vertou. 
gosseaume.  Nantes. 

GUÉPIN.  Id. 

HÉLIE.  Id. 

LAFOND.  Id. 

LEGOUAIS.  Id. 

LEQUERRÉ.  Id. 

MARCHAND.  Id. 

MARESCHAL.  Id. 

MOR1CEAU.  Id. 

PALOIS.  Id. 

riou.  Paimbœuf. 
sallion.  Nantes. 
tiiibaud.  Id. 

VALLIN.  Id. 

LOIRET. 

aubron.  Château-Renard. 
ballot.  Gien. 

BATAULT.  Id. 
boyer.  Lorris. 
chambon  fils.  Au  Puiseaux. 
Delaporte.  Rriare. 
desmoulins  (i..).  Montargis. 
devade.  Gien. 

durand-fardel.  Châtillon-sur-Loing. 
GARNIER.  Monlargis. 

GISLAIN(DE).  Id. 
jallon.  Orléans. 
lanoix  père.  Id. 

LEBLOND.  Id. 

lecomte.  Châtillon-sur-Loire. 
léotard  (de).  Nogent-sur -Vernisson. 
lorraine.  Orléans. 
pellïeux.  Beaugency. 
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pereyra.  Orléans. 
poumrie.  Monlargis. 

RABELLEAÜ.  Sully. 
banque.  Orléans. 

VALLETTE.  GhéCy. 

LOT. 

alayrat.  Sainl-Cercin. 

ausset.  Cahors. 

aymah.  Lacapelle-Marival. 

bach.  Conçois. 

raras.  Gramat. 

barreau,  Brelenoux. 

bonhomme,  dél.  de9  médecins  de  Cahors. 

Cahors. 
born.  Aynac. 
castelly.  Puy-l’Evêque. 
ca viole,  dél.  des  médecins  de  Cahors. 
Cahors. 

celières.  Cabrerels. 

CLARY-BOUSQUET.  Cahors. 

COYMÈS.  Id. 

cuniac.  Salviac. 
oAvii) . Sainl-Malré. 
denugues.  Puy-l’Evéque. 
dufay.  Labaslide-Marnhac. 
dufour.  Vers. 

FONTAINE.  Cahors. 

GARDAREINS.  Souillac. 

G a vin.  Limogne. 
guilhou . Cahors. 

JORDANET.  M. 

LABRUNIE.  Cazillac. 

EACARRIÈRE.  Lacapelle-Marival. 
lacombe,  dél.  des  médecins  de  Cahors. 
Cahors. 

lafage.  Saint-Vincent. 
lafon.  Gramat. 

LAFRANQUE.  Cahors. 
langue.  Vayrac. 
lascoux.  Souillac. 

LURGUIE.  Luzech. 

MAGNE  Souillac. 

MIRAN.  Albas. 

mourlhon.  Auloire. 
murât.  Leyme. 
nastorg.  Saint-Céré. 
pelissié.  Praissac. 
pignères.  Saint-Laurent. 
pradel.  Saint-Céré. 

RAUZIÈRE.  MonlCU<|. 

rulhié.  Vaylals. 
sclafer.  Martel. 
souillac.  Saint-Céré. 
souladié.  Loubressac. 
i'reyssac.  Betaille. 

Valette.  Strenquels. 

VERDIE.  Cahors. 

vignals.  Castelnau-de-Montratier. 

LOT-ET-GARONNE. 

besse-lagrange.  Prayssas. 
boissy  dubois.  Clairac. 

BOUSQUET.  Tour non. 
koussat.  Castillonnes. 
cardenal,  Villeréal. 
cassius.  Agen. 
chaubv . Villeneuve. 
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CHAULET.  Agen. 
compeyrot.  Port-Sainle-Marie. 
crebessac.  Tonneins. 

DEBOISSY-DUBOIS . ClaiiaC. 

delerm.  Saint-Pastour. 
delpech.  Caudecoste. 
desclaux.  Tonneins. 
despeyraux.  Marmande. 
devaux-bidon.  Villeneuve. 
dubourg.  Marmande. 
dugoujon.  Mezin. 

DUMAS  DE  LAMOTHE.  Agen . 
espagnac.  Tonneins. 
fabre.  Villeneuve. 
fremont.  Marmande. 
freychinet.  Agen. 

Garraud  Villeneuve. 

G aube.  Nérac. 
labesque.  Agen. 
lacombe.  Sainte-Livrade. 
lafayiî.  Monclar. 
laffore  (de;  oncle.  Agen. 

LAFFORE  (J.  DE).  id. 

LANKLONGUE.  MoiraX. 

LASSERE.  Agen. 

lavaud.  Lacapelie. 
leydet.  Monlflanquin. 
malbec.  Casseneuil. 
martineau.  Clairac. 
mayrac  (ils.  Villeréal. 
menon.  Tonneins. 
morange.  Prayssas. 
orliac.  Agen. 
paganel.  Pessac. 
pons.  Agen. 
recours.  Villeneuve. 
sigalas.  Marmande. 
verdo.  id. 
vilatte.  Bruch. 
vilette.  Gontaud. 

LOZÈRE. 

boissonnade.  Florac. 

COMANDRÉ.  id. 
rousset.  Saint-Chély. 

MAINE-ET-LOIRE. 

association  médicale  de  Maine-et-J.oire. 

BEAUREPA1RE.  ÜUlTal. 

bigot.  Angers. 
bineau.  Saumur. 

BOSSARD.  Id. 

BOUCHARD.  Id. 

BOUCHARD.  DOUé. 

BOUTILLIF.R-SAINT- ANDRÉ.  CllOlicT. 

bouvier.  Angers. 

caffin  . Sainl-Lambert-des-Le vées . 

chapuis.  Saumur. 

cormerye.  Allonnes. 

courtade.  Fontevrault. 

DAUDET.  Neuillé. 

daviers,  dél.  del'Assoc.  med.  de  Maine- 
et-Loire.  Angers. 
debret.  Morannes. 

descuamps.  Saint-MarLin-de-Ja-P!ace,  par 
les  Roziers. 
desperières.  Saumur. 
dumont.  Angers. 
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école  de  médecine  d Angers  (délégué, 

M.  négrier,  adhérent). 
fournier.  Coudray-Macouard. 
gaulay.  Saumur. 
grille.  Angers. 
guérif.  Saint-Florent-le-Vieil. 
uautreux.  Sainl-Florent-le-Vieil. 
hunaultde  la  peltrie,  dél.  de  l’as.  m. 

de  Maine-et-Loire.  Angers. 
lachèse(g.).  Angers. 

LAUGERAIS.  Id. 
lecacheur.  Brissac. 
majesté.  Saumur. 

MAME  (j.),  dél.  de  l’ass.  méd.  de  Maine- 
et-Loire.  Savenières. 

MARCHAND.  Angei'S. 

mirault,  dél.  de  la  Soc.  de  méd.  d’Angers. 
Angers. 

morgon.  Saumur. 

négrier,  dél.  des  médecins  de  Maine-et- 
Loire.  Angers. 

niverlet.  Vareunes-sous-Montsorreau. 
oger.  Saint-Florent. 

OUVRARD  DE  BEAUVEAU,  dél.  de  l’aS . m. 

de  Maine-et-Loire.  Angers. 
papin.  Brézé. 
pie  au.  Combrie. 

RICHEMER.  Longue. 
société  de  médecine  d’Angers. 
soourdird.  Vezius,  près  Chollet. 
terrier.  Angers. 
thiénard.  Id. 
yetaiilt.  Pont-de-Cé. 

MANCHE. 

anger.  Mortain. 
bazille.  Saint-Brice. 
bernard,  dél.  de  la  Soc.  méd.  et  pharm. 
Saint-Lô. 

besnou.  Villedieu. 

binet.  Pontorson. 

bouret.  Avranches. 

cadet.  Villedieu. 

cotrel.  Precey,  près  Avranches. 

debesne.  Sainl-Nicolas-sur-Brecv . 

dumont.  Pontorson. 

fortin.  Sartilly. 

Gilbert.  Avranches. 

GRAND-LAUNAY  (DU).  POIltOrSOn. 
uardy.  Pontorson. 

Herbert.  Mortain. 
herpin.  Cou  tances. 

houssard,  dél.  du  corps  médio.  d’Avran- 
ches.  Avranches. 
houssaye  (la).  Mortain. 
lachaise  (de).  Cherbourg. 
ladvoué.  Saint-Hilaire. 

LAMAcn.  Cherbourg. 

laperf.lle.  Saint-Jean-du-Gorail , près 
Avranches. 

latouche.  Avranches. 
le  bocey.  Ducey. 

lebouteiller-desforges  . A vranches . 
ledentu.  Cherbourg. 

LEDURDINIER.  Id. 
lefranc.  Saint-Quentin. 
lemonnier.  Mortain. 
lepinay.  Sainte-Pois. 
leterreux,  dél.  de  la  Soc,  méd.  et  ph. 
de  Saint-Lô.  Saint-Lô. 
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loysel.  Cherbourg. 

MONNOYE.  Id. 

OBET.  Id. 

pagès,  chir.  aide-major.  Saint-Vaast-Ie- 
llougue. 

passais.  Barenton. 
piat  (Antoine-Joseph).  Cherbourg. 
pinard.  Ger. 
rigaux.  Saint-Quentin. 
roullin.  Saint-llilaire. 
simon  de  vaudeville.  Cherbourg. 
société  médicale  et  pharmaceutique  de 
Saint-Lô. 

taborel.  Juvigny. 

THÈBAULT.  Avranches. 
vadet.  Cherbourg. 
veil-hautmesnil.  Cherbourg. 
verdays  (le).  Mortain. 
voisin.  Avranches. 

MARNE. 

Bertrand.  Châlons-sur-Marne. 
BLANCHARD.  Reims. 

BOUCHARD.  Id. 
cagnion.  Vitry-le -Français. 

CAILLAT.  Id. 

carré.  Sainte-Menehould. 
charoy.  Vitry-le-Français. 

CHEVILLION.  Id. 
décès.  Reims. 

DESPRETZ.  Id.  . 

didelot.  Haussienemonl,  arr.  de  Vitry- 
le-Français. 
duval.  Iteims. 

FENAUT.  Id. 

HANNEQUIN.  Id. 

HANZOT.  Id. 

Hubert.  Sommesous. 
landouzy,  dél.  du  corps  méd.  de  Reims. 
Reims. 

lànglet.  Reims. 

LF.UCHSENRING . Id. 
lévèque.  Vitry-le-Français. 
liényer.  Dormans. 
maillet.  Reims. 

MALDAN.  Id. 

Martin.  Vitry-le-Français. 
mopinot.  Fismes. 
panis.  Reims. 
perrier.  Épernay. 

phillippe,  dél.  de  la  Soc.  méd.  de  Reims. 
Reims. 

regnault.  Marcilly-sur-Seine . 
société  médicale  de  Reims. 
valentin.  Vitry-le-Français. 
villiers- herluisson . Marcilly-s.  -Seine 
wyslouch.  Reims. 

MARNE  (HAUTE  ). 

alipe.  Wassy. 

balley.  Bourbonne-les-Bains. 
cAtel.  Saint-Dizier. 
causard.  Bourbonne-les-Bains. 
châtelain.  Chaumont. 
henry.  Bourbonrie-les-Bains. 
jannyot.  Coiffy-le-Bas. 
magnin.  Bourbonne-les-Bains. 

RENARD.  Id. 

*25 
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robf.rt  (Abel).  Chaumont. 
therrin.  Bourbonne-les-Bain*. 

MAYENNE. 

barraizk.  Quelaines. 
bauseau.  Villiers-Charlemagne. 
belliou.  Daon. 

BÉRANGER.  Laval. 
béziers.  fiuillé-Froid-Fonds. 
binet.  Château-Gonlhier. 

BONDU.  Bierné. 
bréjoin.  Craon. 
bucquet.  Laval. 
gariot.  Chàleau-Gonthier. 

GAUDIN.  Cuillé. 

guiouillier.  Chàleau-Gonthier. 
hubert.  Laval. 
huchedé.  Chàleau-Gonthier. 
jousselin.  Id. 

letourneux.  Craon. 
letourneux.  Saiiu-Aignan . 
levayer.  Château-Gonlhier. 
t. ÉVÊQUE.  Laval. 
miquot.  Grez-en-Bouére. 
montozon  (de).  Chàleau-Gonthier. 
MORTOU.  Ballots. 

PERRIGAULT.  Cuillé. 
rabê.  Quelaines. 
renauld.  Saint-Denis-d’Anjou . 
roi.lin . Cossé-le-Vivien. 
sauvé.  Villiers-Charlemagne. 

SIMON.  Chàleau-Gonthier. 
société  méd.  de  Chàleau-Gonthier,  par 
l’int.  de  M.  de  montozon,  son  secrétaire. 
tertrais.  Château-Gonlhier. 

MEURÏHE. 

BANCEL.  Toul. 
blondlot.  Nancy. 
castara.  Lunéville. 

Constantin.  Sarrebourg. 

DENIS.  Tout. 
eby.  Einville. 

grillet.  Lorquin,  arr.  de  Sarrebourg. 

gueury.  Lunéville. 

haldat(de).  Nancy. 

legouest.  Sarrebourg. 

i.eman.  Phalsbourg. 

lemaul.  Sarrebourg. 

lésa ing.  Blamont. 

lotr,  fils.  Gerbéviller. 

lubanski . Pont-à-Mousson. 

marchai..  Sarrebourg. 

pfister . Fénéiranges,  prés  Sarrebourg. 

putegnat.  Lunéville. 

renard,  chir.  aide-major  à Phalsbourg. 

riel.  Sarrebourg. 

saucer'otte.  Lunéville. 

Simonin  père.  Nancy. 

Simonin  ^Edmond).  Id. 
société  de  médecine  de  Nancy. 
tenturier.  Phalsbourg. 

Thomassin.  Lunéville. 

MEUSE. 

bachelier  (j.).  Etain. 
boyer  père.  Verdun. 


MM. 

boyer  fils.  Verdun. 
chevalier.  Bar-!e-I)uc 
hanin.  Gondrecourt. 
névé.  Bar-le-Duc. 
spiral  (c.).  Montmédy. 
verdet.  Vaucouleurs. 

MORBIHAN. 

bayoud.  Auray. 
beauchemin.  Lorient. 
beaugendre.  Auray. 

BOBiNEC  (le).  Henuebon. 
bodélio.  Lorient. 

BOUCHAUD.  Id. 

bramelle.  Belle-Isle. 

Chardin.  Lorient. 
dénis  fils.  Auray. 
éyanno.  Ilennebon. 
fouquet.  Vannes. 

Gilles.  Auray. 
glotin.  Lorient. 

GLOUAHEC.  Guidel. 
gourdin.  Plouay. 
guillard.  Lorient. 
haymond.  Auray. 
lediberder.  Lorient. 

LEFÈVRE.  Id. 

lefèvre-dubua . Id . 
lefur.  Guémené-sur-Scorff. 
lf.guevel.  Josselin. 
lestroiian.  Lorient. 

LEVER.  Id. 

MONTAGNER  (LE).  Auray. 
mougeat.  Lorient. 
poussin.  Id. 

THÉPAULT.  Port-Louis. 
tiret.  Lorient. 

VILLERS.  Id. 

MOSELLE. 

bégin  (Émile),  dél.  de  la  Soc.  des  SC.  m. 

de  la  Moselle.  Metz. 
la  rivière  (Alph.  ).  Saint-Avold. 
rousset  père.  Sarreguemines. 
roussetIüs.  Id. 

société  des  sc.  méd.  du  dép.  de  la  MoseUe, 
stock.  Saint-Avold. 
vanderbach.  Thionville. 

WARIN.  Metz. 
willigens.  Bitche. 

NIÈVRE. 

arloing.  Nevers. 
basset  (F.-J . ) . Premerv. 

BASSET  ( J. -F.  ).  Id. 

boullenot.  Chàteau-Chinon. 
charpentier  père.  Guérigny. 
charpentier  fils.  Premerv. 

DECERTA1NE.  FOUPS. 

dezautière.  Decize. 
lachevrie.  Clamecy. 

Mathieu.  La  Charité. 
perier.  Corbigny. 

RENAULT  (Paul).  Luzy. 
roy.  Decize. 
thomas.  Nevers. 
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NORD, 

MM. 

BAILLY.  Lille. 
beaumont.  Cambrai, 
m anche.  Valenciennes. 
bollard.  Bergues. 

BOUTILLIER.  Lille. 

brasseur.  Fresnes. 

BREQUIN.  Lille. 

BRISSEZ.  I(j. 

brunelle.  Cambrai. 

CAMBAX.  Id. 

cambay,  délégué  du  corps  médical  de 
Cambrai.  Id. 
cannissié.  Lille. 

CAPELLE.  Id. 

CASENEUVE.  Id. 

CASTEL  AIN.  Id. 

cnANTEREUiL.  Cambrai. 
chrétien.  Lille. 
claeys.  Bergues. 

DAUBRESSE.  Id. 

dazin.  Cambrai. 

DELBARE.  Id. 

DELCROIX.  Id. 

DELPORTE.  Id. 

pemazières.  Bergues. 
d’hour.  Douai. 

DOURLEN.  Lille. 

DUJARDIN.  Id. 

fenièze.  Cambrai. 

GODEFROY.  Lille. 

gravis.  Anzin. 
guerre.  Valenciennes. 
hardy.  Cambrai. 
hévin.  Lille. 
lafère.  Bergues. 
lebreux . Raismes. 
lefebvre.  Valenciennes. 
lenglet.  Cambrai. 
leni ez.  Saint-Amand. 
lestiboudois.  Lille. 
louriguères.  Cambrai. 
magenguE.  Id. 
pilât.  Lille. 

PLOUVIEZ.  Id. 

pucelle.  Id. 
quinet.  Quaroube. 
ruelle.  Cambrai, 
six.  Lille. 

société  médicale  de  Douai. 
sole  aux.  Preseau. 
stiévenard.  Valenciennes. 

TESTELIN.  Lille. 
thelu.  Dunkerque. 

TILMAN.  Lille. 
trachez.  Id. 
tricot.  Maubeuge. 
vervier.  Lille. 

OISE. 

ASSOLANT.  Rully. 
baudon.  Mouy. 
bauxis-lagrave.  Betz. 
bellenger.  Senlis. 
boursier.  Creil. 
brésillion.  Acy. 
bridet.  Chantilly. 
cassagne.  Crépy. 
chassagne.  Thiers. 
cher bonnier.  Grand-Fresn&v . 


MM, 

colson  (Jule9),  dél.  de  Parr.  de  Beauvais 
et  de  celui  de  Compiègne.  Beauvais. 
colson.  Noyon. 
courrières.  Thier9. 

CROIZET.  CutZ. 
daniel.  Beauvais. 
david.  Pontoise. 
defrénoy.  Ressons-sur-Matz. 
delamarre.  Verberie. 
deslions.  Pontoise. 
desor meaux.  Chantilly. 
dufour.  Verberie. 
durand.  Crépy. 
gaverel.  Compiègne. 

Gérard.  Beauvais. 
josset.  Ribécourt. 

juillet,  dél.  del’arr.  de  Senlis.  Creil. 

LABRE.  Mello. 

langlois.  Chantilly. 

leclerq.  Senlis. 

lemer.  Compiègne. 

leroy.  Senlis. 

MABiLLE,  dél.  de  Far.  de  Clermont.  Mouy. 
mor illion.  Pont-Sainte-Maxence. 
morlière.  Pierrelonds. 
peaucellier.  Saint-Leu. 

ROBOUAM.  Rully. 

saint-mars  (de).  Carlepont. 
sellerier.  Pont-Sainte-Maxence. 
soyer.  Guiscard. 
stociily.  Compiègne. 
suzeau.  Thiers,  arr.  de  Senlis. 
ta  vern  ier  père.  Sermaize,  par  Guiscard. 

TAVERNIER  fils.  Sdllis. 

thomassin.  La  Chapelle-en-Serval. 
tiirioulier.  Thiers. 

TORRENT.  Id. 

toupié.  Précy. 
tourtois.  Fert-en-Chaussée. 
treille.  Estrées-Saint-Denis. 
villepin  (de).  Compiègne. 
vinet.  Le  Meux. 
voillemier.  Senlis. 

warmé,  dél.  de  l’arr.  de  Beauvais.  Beau- 
vais. 

ORNE. 

cangrain.  Alençon. 

delaporte,  dél.  de  l’Orne.  Vimoutiers. 

fettu.  Belesme. 

fougaux.  Merleroult. 

gelos.  Alençon. 

guillaumet,  dél.  de  la  Soc.  médicale. 
Argentan. 

huberson.  Remaiard. 
letailleur,  dél.  de  la  Soc.  médicale  de 
l’Orne.  Alençon. 
oriot.  Vimoutiers. 
quetier.  Id. 

société  médicale  de  l’Orne. 

PAS-DE-CALAIS. 

ansart.  Lillers. 
bacquev  ille.  Haillicourt. 
bodart.  Calais. 
boulenger.  Id. 

CAMPBELL.  Boulogne. 
capelle.  Béthune. 
caullet.  Beuvry. 
cazin.  Samer. 
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C00KESLEY.  Boulogue 
cordonnier.  Saint-Venant. 
danvin.  Hesdin. 

dan  vin,  délégué  de  l’arr.  de  S.-Pol.  S.-Pol. 
dansou  Sailly-la-Bourse,  par  Béthune. 
DKMARQUKTTE,  lién in-Liétaid , 
dudin.  Ilinges,  par  Béthune. 
dubrulle.  Gonnehem. 
ducatez.  Robecq,  par  Saint-Venant. 
durand.  La  Bussière. 
dusol.  Desvres. 
flahaut.  Boulogne. 
gorré,  délégué  des  médecins  de  Boulo- 
gne. Boulogne. 
grignon.  Samer. 
gros.  Boulogne. 

JARDON.  ld. 

Jourdain.  Feslubert. 
eéringuez.  Vermelles. 
l aman  T.  Calonne-sur-la-Lys. 
lefebvre.  Audinghem,  arr.  de  Boulogne, 
lejeune  père.  Boulogne. 

LEJEUNE  fils.  ld. 

LEMAIRE,  llersin. 
leroy.  Béthune. 

LOTTE.  ld. 

lustre.  Choeques. 

MARCHAND.  IlétllUlie. 

matboret.  Oulreau. 

michaud.  le  Wha,  ar.de  Boulogn  s. -s. -mer . 

morel.  Béthune. 

ovion.  Boulogne. 

perard.  Béthune. 

perrochaud.  Boulogne. 

perrochaud  (Paul).  Montreuil-sur-mer. 

pollet.  Fieurbaix. 

pruvom.  Saint-Venant. 

ringo.  Carvin. 

rouxel.  Boulogne. 

scott  (John),  id. 

scott  (Georges),  ld. 

tellier.  Conduite,  arr.  de  Boulogne. 

TiLLiER.  Marquise,  id. 

testu.  Lens. 

TRANNOY.  Busnes. 

PUY-DE-DOME. 

aguilhon,  délégué  des  médecins  de  l’arr. 

de  Kiom.  lliom. 
audin.  Montaigu. 
bastide.  Manzat. 

beaur egard.  Pont-au-Mur,  arr.  de  Riom. 
Bertrand  (Ch.).  Ponl-du-Chàteau. 
richard.  Montaigu. 
blouquier.  Saini-tlippolyte-du-Fort 
CHABROL.  Montaigu. 

CH.AMBROTY.  Volvic. 

CHAPPUS.  ld. 

CHAUVE-CHANTEMERLE.  Ambert. 
cuossier  Riom. 

COMBAUD  père.  Id. 

COMBAUD  fils,  Id. 

CRÉMA.  Id. 

DELVACQ.  Montaigu. 

DELVACQ  fils.  Bloi-l’Eglise. 

DEVAL.  Biom. 

DEVAL  DE  GIRODET.  Pont-ail-MUT. 
ducher  aîné,  lliom. 

DUCH ER -TARDIF.  Id. 


MM. 

ÉCOLE  PRÉPARATOIRE  DE  MÉDECINE  de 

Clermont. 

FALVART-MONTLUC.  ClermOIlt. 

FOURNIER.  Riom. 

gralewski  (Anloni).  Aubière,  par  Cler- 
mont-Ferrand. 
lagout.  Aigueperse. 
malménaidk.  Tbiers. 
mancel.  Aigueperse. 
mavet.  Ambert. 
monier.  Combronde. 
nivet.  Clermont-Ferrand. 

R0UG1ER.  Riom. 
roux  père.  Ennezat. 
roux  fils.  Id. 
sagnes.  Aigueperse. 

tallon,  delègue  de  l’arr.  de  Riom.  Riom , 
TUFF1ER.  Nouette. 

PYRÉNÉES  (BASSES-). 

affre.  Biarrits. 

BA1LE,  Pau. 
becquart. Bayonne. 

CAZABAT.  Id. 

CLERISSE.  ld. 

DARAN.  Pau. 

darrieux.  Saint-Jean-pied-de-Port. 
delissalde.  Bayontie. 
ducastains.  id. 

FAYET.  1(1. 

HOURSOLI.E.  Id. 

Laurent.  Saint-Jean-pied-de-Port. 

mespec.  Pau. 

morel.  Bayonne. 

morel,  du  60e  de  ligne.  Bayonne. 

moulis.  Bayonne. 

SAMANOS.  1Ü. 

verlinden.  Saint-Esprit. 
vidai..  Bayonne. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

ABBADIE.  Argelès. 

bonnet-malherbe.  Bagnères  de  Bigorre., 
bordeu.  Argelés. 

bourguette.  Bagnères  de  Bigorre. 

cenac.  Argelès. 

dimbarra.  Tarbes. 

dozous.  Lourdes. 

duplan.  Tarbes. 

gai.iay.  id. 

haulon,  délégué  de  l’arr.  de  Bagnères  de 
Bigorre.  Bagnères  de  Bigorre. 
lacome.  Argelès. 
lacrampe.  Aspin 
pomès.  Saint-Pé." 
prat.  Lourdes. 
vignes.  Tarbes. 

PYRÉPTÉES-ORIENTALES. 

bazinet.  Mosset. 
bordo,  Olette. 
lance.  Pradfe. 
marie,  ld. 
picon.  Catt’ar. 

RHIN  (BAS-). 

arnold.  Haguenau. 
bach.  Strasbourg. 
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MM. 

berot.  Strasbourg. 
blum.  Rosheim. 
chaumont.  Strasbourg. 
CLAUSING.  Id. 
COURRAUX.  Ville. 
damm.  Kolbsheim. 
deyber.  Strasbourg. 
dreyfuss.  Wissembourg. 
ehrmann.  Strasbourg. 
EISSEN.  Id. 

flamant.  Schelestadt. 
forget,  délégué  du  corps 
bourg.  Strasbourg. 
gass.  Momenbeim. 
heberlé.  Hochfelden. 
hering-  Strasbourg. 
hirtz. Saverne. 
hirtz.  Strasbourg. 

HUBER.  ïd’ 
humann.  Herlisheim. 
jacobi.  Schiltigheim. 


méd.  de  Stras- 


jacobs.  Haguenau. 
kayser.  Barr. 
kuhn.  Niederbronn. 
kuntz.  Marmoutier. 
lambert.  Strasbourg. 
lambert.  Haguenau. 
levis.  Saverne. 

litschgi.  Molsheim.  . . 

masurel,  au  22e  leger.  schelestadt. 
miramont,  au  10e  dragons.  In. 

MISTLER.  Id  * 

PFITZEN-MEYER.  WoltlSheim. 
pfleger . Flegersheim. 
rack.  Benfeld. 
renard.  Phatsbourg. 
ringeissen.  Schelestaot. 
ristelhueber.  Strasbourg. 
ritzinger.  Schelestadt. 

ROBERT.  Strasbourg. 
roth.  Wolfisheim. 
schof.fer.  Strasbourg. 

SCHOELLER.  Id. 

SCHNEITER.  Id. 


schwebel.  Barr. 
sedillot.  Strasbourg. 
société  de  médecine  de  Strasbourg. 
stoebel.  Schelestadt. 
stoeber.  Strasbourg. 
sultzer.  Barr. 
tàufflieb.  td. 
tavernier.  Schelestadt. 
tourdes,  délég.  de  la  Soc.  de  méd.  de 
Strasbourg.  Strasbourg. 
ubersaal.  Strasbourg. 

VAUTRÉ.  Id. 

wachter.  Id. 

ZEYSOLFF.  Id. 


RHIN  (HAUT-). 

recourt,  délégué  de  la  Soc.  méd.  du 
Haut-Rhin.  Thann. 
berdot.  Colmar. 
chrétien.  Thann. 

PETITJEAN.  Belfort. 

société  médicale  du  Haut-Rhin.  Mul- 
house. 

weisgaber.  Ribeauvillé. 


MM. 

AGUIÉLY  • Lyon. 
arthaud.  Id. 

B\RRIER.  lu . 

battailler.  Tarascon-sur-Rhône. 
baumes.  Lyon. 

BONNET.  Id. 
bouchacourt.  Id. 

BOUSQUET.  Amplepuis. 
brachet.  Lyon. 

BRUN  (P.).  Id. 
chapeau.  Id- 

dorgeval-dubouchet.  Id. 


GARIN. 

girard. 

GIRIN. 

GROMIER. 

gubian. 

guyenot. 

HELLOT. 

LACOUR. 

lavirotte 

leriche. 

levrat. 

maillefer 

MANIGAND. 
MARTY. 
MEDARD. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


munaret,  Briguais,  près  Lyon. 
pasquier.  Lyon. 

PASSOT.  Id. 
perret.  Villefranche. 

PETREQUIN.  Lyon. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

nuuvjmn.  Id. 

société  médicale  d émulation  de  Lyon. 
Lyon. 

teissier.  Lyon. 


PLASSARD. 
POLINIÈRE 
PRAVAZ. 
ROPIQUET . 
ROUGIER. 


SAONE  (HAUTE-). 

aliÈs,  délégué  du  Comité  médical  de 
Pure.  Lure. 

ALiÈS.  Luxeuil. 

BERTHET.  Gray. 

BILLOT.  Vesoul. 
bressand.  Id. 

CHAPELAIN.  Luxeuil. 
chiclet.  Comberjon. 
comité  médical  de  l’arr.  de  Lure. 
jacoutot.  Port-sur-Saône. 
jacquey.  Lure. 

.iaquinot.  Jonvelle. 
metzker.  Montbozon. 
paris.  Gray. 

PIERRET.  Luxeuil. 
prieur.  Gray. 
renard.  Montcourt. 

ROSSEN.  Vesoul. 

SULLOT.  Id. 


SAONE-ET-LOIRE. 

allier.  Marcigny, 

Arnaud.  Paray. 

AUCA1GNE.  MàCOn. 

BARRAUD.  Id. 
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iussot.  Marcigny. 

BELOT.  Mâcon. 
bertaud.  Oyé,  près  Sernur. 

BOUCHARD.  Mâcon. 

BROSSKTTfi.  Digoin. 
canard  père.  Mâcon. 

CANARD  fils.  I(i. 

CARTERON.  Id. 

CHARTON.  Id. 

COMPIN.  Charolles. 

DUFFOUR  Mâcon. 

DUMONT  DF.  VIREY.  Id. 

FRiCAUD.  Charolles. 

GARNIER.  Mâcon. 
george.  Monceau-l’Eloile. 

GREUZARD.  MàCOn. 

GRILLOT.  Aulun. 

GUYTON.  Id. 

léoni.  Mâcon. 

lépine  père.  Chàlon-sur-Saône. 

LÉPINE  fils.  Id. 

LORIN.  Mâcon. 

LYMIAN.  Id. 

MARDY.  Id. 

médecins  de  Châlon-sur-Saône  ( réu- 
nion des). 
morin.  Charolles. 

NIEPCE.  Mâcon. 

ORDINAIRE.  Id. 

PAGE  A UT.  Id. 

PALANCHON.  Id. 

perrachon.  Id. 

ROIZOT.  Aulun. 
toillard.  Mâcon. 

TUMEY.  Id. 

SARTHE. 

association  médicale  de  la  Sarthe.  Le 
Mans. 

comité  cantonal  de.  Foulletourte,  pré- 
side par  M.  Lahaye. 

comité  cantonal  du  Lude,  présidé  par 
M.  Archambault. 

comité  cantonal  de  Nogent,  présidé  par 
M.  Lebled. 

comité  cantonal  de  Sablé,  présidé  par 
M.  I.ecoulteux. 

comité  central  de  La  Flèche,  présidé 
par  M.  Itenou. 

Cornilleau,  délégué  de  l’Association 
médicale  de  la  Sarihe.  Saint-Calais. 
etoc-demors.  Le  Mans. 
gendron  (Esprit),  délégué  de  la  Sarthe. 

Château-du-Loir. 
lejeune.  Le  Mans. 
lemonnier.  Château-du-Loir. 

MANCEAU.  Id. 

perrin.  Le  Grand-Lucé. 
renou.  La  Flèche. 

société  de  médecine  de  la  Sarthe.  Le 

Mans. 

vallée-platon.  délégué  de  l’Associa- 
tion et  de  la  Société  méd.  de  la  Sarthe. 
Le  Mans. 

SEINE. 

abraham  (Louis).  Paris. 
àddb-margras  (de  Nancy).  Id. 


MM. 

adelon.  Paris. 

ADORNE  DE  TSCHARNER.  Id. 

ALADANE  DE  LALIBARDE.,  Id. 

ALLIBERT.  Id. 

AMEUILLE.  Id.  ' 

AMUSSAT.  Id. 

ANDREVETAN.  Id. 

andry  (Félix).  Id. 

ARNAI..  Id. 

association  de  prévoyance  des  méde- 
cins de  Paris.  (Délégués  ; MM.  Giberl, 
Perdrix  et  Vosseur.) 
aurer  (E.).  Paris. 


AUBERGE.  Id. 

AUBERT-ROCHE.  Id. 
AUBRUN.  Id. 

AUD1BRAN.  Id. 

AUDIBERT.  Id. 

AUDIGANNE.  Id. 

AUGOUARD.  Id. 


aulagnier,  délég.  delà  Soc.  méd.  de  Là 
Rochelle.  Paris. 

AUSSANDON.  Id. 

AUZIAS-TURENNE.  Id. 

AUZOUX.  Id. 

BADAROUX.  Id. 

baillarger,  délégué  du  12e  arr.  Paris. 
BALLET.  Boulogne. 

BARADUC.  Paris. 

BARBETTE  aîné.  Id. 

barbette  jeune. Id. 

BARRAS.  Id. 

BARRAT.  Id. 

BARRAUD.  Passy. 

BARItÈRE.  Paris. 

BARRET.  Id. 

BARRIÉ.  Id. 

BARTH.  Id. 

BARTHELEMY.  Id. 

BATTAILLE. Id. 

BAUCHE.  Id. 

RAUDRIMONT.  Id. 

beaumetz-dujardin.  Id. 

BAYARD.  Id. 

BAYLE.  Id. 

BAZIGNAN.  Id. 

BAZ1LLE.  Id. 

BAZIN.  Id. 

beau,  délégué  du  corps  médical  de  l’Ain. 
Paris. 

beaud.  Meudon. 
beaude.  Paris. 

BEAUGRAND. Id. 
beaux  (J. -J.).  Id. 
béclère.  Id. 

BECQUEREL.  Id. 

BEDEAU.  Id. 

BÉDU.  Id. 

BÉHIER.  Id. 

belhomme,  délég.  du  9e  arr.  Id. 

BELL.  Id. 

BELI.ETY.  Id. 

benet-deperraud,  délég.  delà  Soc.  méd. 

du  Temple.  Id. 
béniqué.  Paris. 
berard.  Id. 
berard  (Auguste).  Id. 
bérard  (Pierre).  Charenton. 
berge  (de  la).  Paris. 
bergeron  père.  Id. 
bergeron  fils.  Id. 


f 
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berna-  Paris. 

BERNADET.  Id. 

bernard  (Paul),  délégué  du  corps  médi- 
cal de  l’arr.  de  Provins.  Paris. 
bernard  (de  Château-Salins).  Id. 


BERNARDIN.  Id. 

BERTHELOT.  id. 

BERTHIER.  Id. 

BERTON.  Id. 

berton  (Delphin).  Id. 

BERTOT.  Id. 

BERTRAND  (F. -J.).  Id. 

BERTRAND  SAINT-GERMAIN.  Id. 


bessières.  Neuilly. 


BESÜCHET.  Paris. 

BIALÉ.  Id. 

bialé  jeune.  Id. 

BLANCHI.  Id. 

BILLARD.  Id. 

BISSON.  Id. 

BIXIO.  Id. 

BLACHE.  Id. 


blanchet  (de  Saint-Lô).  Id. 

BLANDIN.  Id. 

blatin,  délégué  de  la  Société  médicale  du 
io«  arr.  Id. 

BOINET,  Id. 

BOISDUVAL.  Id. 

BONIFACE.  Id. 

BONIS.  Id. 

RONNAFONT.  Id. 

bonnassies.  Id. 

BONNET.  Ivry. 

bonvallet.  Paris. 


BORDET.  Id. 

BOSSION.  Id. 

BOSSU.  Id. 

bouchon.  id. 


bouchy.  Courbevoie. 
boudet  (Ernest).  Paris. 


boue  neveu.  id. 

bouillaud.  id. 

BOUILLET.  Id. 

ROUIS  (de).  id. 


boullard,  délégué  de  la  Société  médicale 
du  9<-  arr.  Id. 
bourdet.  Paris. 
bourdin.  Boulogne. 
bourdoncle.  Paris. 

BOURDONNAY.  Id. 

BOURGEOIS.  Id. 

bourguignon.  Id. 

ROUSQUET.  Id. 

BOUSSENARD.  Id. 

BOUSSON.  Id. 

BOUTIN  DE  REAUREGARD.  Id. 
bouvier,  délégué  du  corps  médical  du 
dep.  de  Vaucluse.  Paris. 
boyer.  Paris- 
boyer  (Lucien).  Id. 
boyveau  (F.).  Bourg-la-Reine. 
braconnot.  Paris. 

BRAIVE.  Id. 


BRASIER.  Id. 

BRÉON,  délégué  de  la  Soc.  méd.  du  Tem- 
ple. Paris. 
bressand.  Id. 


BRICE  DE  LAROQUE.  Id. 

BhiCHETEAu,  délégué  de  la  Soc.  de  méd. 
de  Poitiers.  Paris. 

BRIÈRE.  Id. 
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BRIÈRE  DE  BOISMONT.  Paris. 
BRIQUET.  Id. 

BROCHIN.  Id. 
brohon.  Belleville. 
brossard.  Paris. 


BRUN.  Id. 

BRUNET.  Id. 
BUCHEL.  Id. 
BUCHEZ.  Id. 
BURDIN.  Id. 


BUREAUD-RIOFFREY.  Id. 

BURGUIÈRES.  Id. 

BUTTURA.  Id. 

caffe,  délégué  de  la  Société  médièâlô 
d’émulation.  Paris. 

CAMPAIGNAC.  Id. 

CAMPARDON.  Id. 

CAMPAI  AS.  Id. 

CANUET.  Id. 

CAPON  VEILLON.  Id. 

CAPURON.  Id. 

caron,  délégué  de  la  Société  médicale 
du  4e  arr.  Paris. 

CARRÈRE.  Id. 

CARRIER.  Id. 

CARTEAUX  (ad.).  Id. 

CASAUBON.  Id, 

CASTELNAU  (DE).  Id. 


CATTOIS . Id. 
CAUJOLA.  Id. 
CAUVY-  Id. 
CAZEAUX.  Id. 
CAZENAVE.  Id. 
CERISE.  Id. 
CHAILLOU.  Id. 
CHAILLY.  Id 


chalut.  Saint-Maur. 

CHAMBERET.  Paris. 
chambrolle.  Saint-Denis. 
cham pionnière  (Lucas).  Paris. 
CUAPPUIS.  Jd. 

CHARMASSON  DEPUYLAVAL.  Id. 

CHARRIER.  Id. 

CIIARRUAU.  Id. 

CHASSAIGNAC.  Id. 

CHAUFFARD.  Id. 

CHEREAU.  Id. 

cherest,  délégué  de  la  Société  médicale 
d émulation.  Paris. 

CHOMEL.  fd. 

CHOMET.  Id. 

CHRISTOPH.  Id. 

CISSET.  Id. 

CLA1RAT.  Id. 

CLAIRAT.  Villejuif. 

clancy,  délégué  de  la  Société  médicale 
anglaise.  Paris. 
clavel  (le  Chanoine).  Jd. 
c lever  de  maldigny.  Camp  de  Homain- 
ville. 

colas.  Montrouge. 
collignon.  Paris. 
collin.  I.a  Villette. 
gollineau.  Paris. 

COLLOMB.  Id. 

COLOMBE.  Id. 

COMEAU  (DE).  Id. 

COMET.  Id. 

COMPÊRAT.  Id. 

CONTE  DE  LÉVIGNAC.  Id . 

contour  (Alfred).  id. 

cook.  id. 
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COQUERET.  Paris. 

CORBEL-LAGNEAU.  id. 

CORNAC.  Id. 

cornay  (de  RocheCort), délégué  de  la  Soc. 
médicale  de  La  Rochelle.  Paris. 

COSSON  DK  KKRVODIKS.  Id. 

COSTE.  Id. 

COSTER.  Id. 

COSTILHES.  Id. 

costin.  Montmartre. 
coürrant.  Paris. 

COURSSERANT.  Id. 

COURTY.  Id. 

COUSIN.  Id. 

CROUZET.  (Auguste).  Id. 

CtTILLERIER.  Id. 

CZERNICIIOWSKI.  Id. 

damicourt.  Ralignolles. 
danyau  (Ant.).  Paris. 

DARAAST.  Id. 

DAREMBERG.  Id . 

DAUBIAN  (Auguste).  Id. 

DEBOUT . Id. 

DECHAMBRE.  Id. 

déguisé  père.  Id. 

DEGUISE  fils.  Id. 

DELACLOCHE.  Id. 

DELAMARE.  Id. 

DELANGLARD.  Id. 

DELARUE.  Id. 

DELASALZEDE.  Id. 

DELASSIAUVE.  Id. 

DELASTRE.  Id. 

DELAUNAY.  Id. 

DELCROIX.  Id. 

deleau  jeune.  Id. 

DELESTRE.  Id. 

delmas.  Saint-Mandé. 
delmas  (Polydore).  Paris. 

DELMONT.  Id. 

DELPECH.  Id. 

DENARP.  Id. 

DENIS.  Id. 

depaul,  délégué  de  la  Soc.  anatomique  . 
Paris. 

DEPENNE.  ^ Id. 

DEROUET-BOISSIÈRE.  Id. 

DESAVENIÈRES . Id. 

deschamps.  (Edouard).  Id. 

DESCHAMPS  (J.).  Id. 

DESCHAMPS.  Id. 

deschaumes.  Thernes. 
désirabode.  Paris. 

DESJARDIN.  Id. 

DESJARDIN  DE  MORAINVILLE.  Id. 

deslandes,  délégué  de  la  Société  médicale 
du  8earr.  Paris. 

DESMARRES.  Id. 

désormeaux,  délégué  de  la  Soc.  méd.  de 
Chàteaudun.  Paris. 

DESPAULX-ADER. Id. 

DFSPORTES.  Id, 

després,  dél.  de  la  Société  médicale  du 
12e  arrond.  Paris. 

DESRIVIÈRES.  Id. 

DESRUELLES.  Id. 

DEVAL.  Id. 

DEVERGIE.  Id. 

dfville,  dél.  de  la  Soc.  méd.  du  9e  arr. 
Paris. 

devilliers  père.  Id. 

DEVILLIERS  fils.  Id. 


MM. 

dewulf-pontonnier  . Paris. 
diciiarry.  Id. 
donellan.  Id. 
donné,  id. 

DOP-  Id. 

DORMIER.  Id. 

DORNIER.  Id. 

DOUILLET.  Id. 

DREYFUS.  Id. 

DUBOUCIIET.  Id. 

duchamp.  Id. 
duchesne.  Id. 
duchesne-duparc.  Id. 
duclos.  Id. 

DUCOS.  Id. 

DUCOS.  Id. 

ducroS  (de  Marseille).  Id. 
ducros  (de  Sixt).  Id. 

DUFAY.  (Eugène).  Id. 
dufour  (de  Villefranche).  Id. 
dufressb-chassaignk.  id. 
dugié.  Id. 

DUHAMEL.  Id. 

dulac.  Id. 

dumanceau-durocher.  id. 

DUMAS.  Id. 

DUMAS.  Id. 

DUMAS.  Id. 

dumont  (de  Monteux).  Grenelle. 
duparcque.  Paris. 
dupertuis.  Champigny. 
duplanty.  Saint-Ouen. 


dupuis.  Paris. 

durand.  Id. 

DURAND.  Id. 

DUSSEUIL.  Id. 

DUSSOL.  Id. 

DUVAL.  Id. 

DITVAL.  Id. 

DUVERNOY.  Id. 

DUVIVIER.  Id. 

EGUISIER.  Id. 

EMERY.  id. 

ESPIAUD.  Id. 

ESTIENNE.  Id. 


evrard.  Saint-Denis. 
fabre.  Paris. 

FABRÈGE.  Id. 
fabrège.  Belle  ville . 

falinski . La  Glacière,  corn,  de  Gentilly. 
falret.  Paris. 

fauconneau-dufresne,  dél.  de  la  Soc. 

med.  de  Poitiers.  Paris. 
fauvel.  Paris. 

FAVROT  fils.  Id. 

FERRUS.  Id. 

feste.  Bondy. 
fiard . Paris. 

FILHOS.  Id. 

FLEURY.  Id. 

FLEURY.  Id. 

FOCILLON.  Id. 

FODÉRÉ. Id. 

FOISSAC.  Id. 

FONTENAY  (DE).  Id. 

FONTES.  Passy. 

forget  (Amedée),  dél.  de  la  Soc.  méd. 
du  Temple.  Paris. 

fossati,  dél.  de  la  Soc.  phrénologique. 
Paris. 

foucard  fils . Paris. 
foucàud  (de  Petit-Mars).  Id. 
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foucault.  Nanterre. 
fougeirol.  Paris. 

FOUQUIER.  Id. 

fourcault.  Aux  Thèmes. 
fournet.  Paris. 
fournier  (Charles),  ld. 
foubnier  df.  lempdes  père.  Id. 

FOURNIER  DE  LEMPDES  fils.  Id. 
FOURNIER-DESCHAMPS.  Id. 

FOVILLE. Id. 

foy,  dél.  de  la  Société  médicale  du  Tem- 
ple. Paris. 

FRÈRE.  ld. 

FURNARI.  Id. 

FUSTER.  Id. 

CACHET.  Id. 

..aide.  Id. 

gaillard.  Petit-Montrouge. 
galet.  Paris. 
galtier  (C.  P.  ).  Id. 
gama.  Vaugirard. 
ganet.  Paris. 
gardet  (E.)  Id. 

GARNIER.  Id. 

garnier.  Vaugirard. 
gasnault.  Paris. 

GASNIER.  Id. 

gaubert.  Id. 

GAUDINOT.  Id. 

GAUTHIER  DECLAUBRY.  Id. 

GENEST.  ld. 

GENT-  Id. 

geoffroy-saint-hilaire.  Id. 
gerdy  (YVilfrid).  Id. 

GIBOIN.  Id. 

GILLETTE.  Id. 

CIMELLE.  I(i. 

GINIEZ.  ld. 

GIRAUD.  Id. 

GIROU  I»E  BUZARA1NGUES.  Id. 

goblin.  Stains. 

godard  (Auguste),  dél.  du  4e  arr.  Paris. 

GODART.  Id. 

GOGOT.  ld. 

GONDRET.  Id. 

gorlier.  P»osny. 
goupil  (Auguste;.  Paris. 

GRATIOLET.  Id. 

GRATIOT.  Id. 

GRESELY.  Id. 

GRIMAUD.  Id. 

grosjean,  dél. de  la  Soc.  d’accouch.  Paris. 

GRUBY.  Id. 

GUÉNEAU  DE  MUSSY.  Id. 

GUÉRARD.  Id. 

guersant  père.  Id. 

GUERSANT  fils.  Id. 

güeury.  Romainville. 
guiard  (Edme).  Paris. 

GUILLARD  D ARCY.  Id. 

guillemot  (Marc).  Id. 
guillier.  Charonne. 
guillon.  Paris. 

GUINDET.  Id. 

HADRE.  ld. 

haguette  père.  Saint-Denis. 
haguette  fils,  dél.  de  la  Soc.  méd.  du  4e 
arr.  Paris. 

HAMEL.  Id. 

hatin  (Félix),  délég.  de  la  Soc.  méd.  du 
!?e  arr.  Paris. 

0 ATTUTE.  ld. 
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mauregard.  Paris. 
hennelle.  Id. 
hénoque  (J.-B.  B.).  Id, 

HENRY  (A.).  Id. 

HENRY  (J.)-  ld. 
henry  (de  Sémur).  Id. 
hermel.  Id. 

higgins,  dél.  de  la  Soc.  méd.  anglo-pari- 
sienne. Paris. 
hillairait.  ld. 

HOFFMANN  (Louis),  ld. 
hombron,  délég.  de  la  Soc.  méd.  du 
12e  arr.  de  Paris  et  de  la  Soc.  med.  de 
Brest.  Paris. 


HOMOLLE. 

Id. 

honoré. 

Id. 

horteloui». 

Id. 

HOURS. 

Id. 

HOUSSARD. 

ld. 

huard. 

Id. 

HUBERT-VALLEROUX.  ld. 

HUET-DESPRES. 

Id. 

HUGUIER. 

Id. 

HUMBERT. 

ld. 

HUREAU. 

ld. 

IIURON. 

ld. 

HURTEAUX. 

ld. 

HUTTIN. 

Id. 

IZARIÉ. 

Id. 

jabin,  dél. de  la  Soc.  d’acc.  Paris. 

JACOB. 

ld. 

JACQUART. 

ld. 

JACQUES. 

Id. 

JACQUOT  DE  MARCY.  Id. 

JADELOT. 

Id. 

JALADE-LAFON'D.Id. 

JAMES. 

Id. 

JANIN. 

ld. 

JARDAIN. 

ld. 

JASLIKOWSKl. 

ld. 

JASSE. 

Id. 

JAUZE. 

Id. 

JOANNARD. 

Id. 

jobert  (de  Lamballe).  ld. 

JOLLY. 

Id. 

JOREAU-BEAUREPAIRE.  Id. 

JOSAT. 

ld. 

JOSSE. 

ld. 

JOUENNE. 

Jd. 

JOZW1K. 

ld. 

JUNOD. 

ld. 

KOEMPFEN. 

Id. 

KÉRAUDREN. 

Jd. 

KOLB. 

ld. 

KOREFF. 

Id. 

KUHN  (F. -A.;. 

ld. 

KUNTZLI. 

Id. 

labarraque  (Henri),  délégué  de  la  Soc. 

médico-pratique.  Paris. 
laborie  père.  Id. 

LABORIE  fils.  Id. 

lachaise.  Balignolles. 
lacorbière  (Beunaîche  de),  dél.  de  la 
Société  phrénologique.  Paris. 
Lacroix.  Fontenay-aux-Roses. 
lagneau,  dél.  des  méd.  de  Châlon-sur- 
Saône.  Paris. 

LAGRANGE.  Jd. 

LAGUERRE.  Id. 

LALANNE.  Id. 

LALEMENT.  Id. 

laloy.  Bellevillc. 
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lanessan  (L.  de).  Bercy. 
lange.  Paris. 

LANGLEBERT.  Id. 

LAPEYRE.  Id. 

LAROCHE.  I<1. 

LARREY.  Id. 

lartet.  Belle  ville. 

lartigue,  délégué  de  la  Soc.  med.  de  La 
Rochelle.  Paris. 
lassere.  La  Yillelte. 
latour  (Amédée).  Paris. 

LAUDY.  Id. 

LAUGIER.  Id. 

laurès  (Camille  de),  délégué  de  la  Soc. 
méd.  d’émulation.  Paris. 

LAVOLLEY.  Id. 

LAYRAND.  Id. 

LEBIENVENU.  Id. 

LEBRETON.  Id. 

LEBRETON.  Id. 

leclerc  (le  baron).  Id. 
lecou.  Id. 
lefébure.  Id. 

LEFEBVRE.  Id. 

LEFOL.  Id. 

LEFOULON.  Id. 

LEGENDRE.  Id. 

léger  (Fleurus),  délégué  de  la  Soc.  med. 

du  4=  arr.  Paris. 
léger.  Paris. 

LEGRAND  (A.).  Id. 

legros  (Félix),  délégué  de  la  Soc.  med. 
du  Temple.  Paris. 


legroux.  id. 

LEGUAY.  Id. 

LE  GUILLON.  Id. 

LEHU.  Id. 

LEMAIRE.  Id. 


lemaire,  chef  de  clinique.  Id. 

LEMAISTRE-FLORIAN.  Id. 

LEMAITRE  DE  RABODANGES.  Id. 
LEMARCIIAND.  Id. 

LEMARCHAND.  Id. 

lembert  jeune.  Id. 

LEMÉNAGER.  Id. 

lenoir,  délég.  de  la  Soc.  de  chir.  Id. 
LEPILEUR.  Id. 

LERMA.  Id. 
leroux.  Vaugirard. 
leroux  (de  Rennes).  Paris. 

LEROY.  Id. 

LEROY-DESBARRES.  St-Denis. 
leroy-d’étiolles,  dél.  de  la  Soe.  méd. 

de  Nancy.  Paris. 
lesaunier.  Paris. 

LESÈBLE.  Id. 

LESSERÉ.  Id. 

LETALENET.  Id. 

LETELLIER . Id. 

LE  TERRIER.  St-Denis. 

LEURET.  Paris. 

LEVACiiER,  délégué  de  la  soc.  med.  du 
4e  arrond.  Paris 
LEVAILLANT.  Id. 

LEVAL-PIQUECHEF.  Id. 

LEY.  Id . 

LISFRANC.  Id. 

LISLE.  Id. 

LOIR.  Id. 

loiseau.  Montmartre. 
lombard.  Paris. 
londe.  Id. 
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LONGET. 

Paris. 

LONGUEVILLE. 

Id. 

LORNE. 

Id. 

LORNIER. 

Id. 

LOUIS. 

Id. 

LOUYET. 

Id. 

LOZES. 

Id. 

LUGOL. 

Id. 

LUSTREMAN. 

Id. 

MACCARTAN. 

Id. 

MAC-CARTHY, 

délég.  de  la  Soc.  méd.  an- 

glo-parisienne.  Paris. 
mac-cormick  (Robert).  Paris. 

MACHELARD. 

Id. 

MÀGLOUGHLIN.  Id. 

MAFFRE. 

Id. 

MAGNE. 

Id. 

MAILLARD. 

Id. 

MAINDRAULT, 

dél.  de  la  Soc.  medic.  du 

8e  arr.  Paris. 

MAISONNABE. 

Paris. 

MAISONNEUVE, 

. Id. 

MALGAIGNE. 

Id. 

MANCEL. 

Id. 

MANDL. 

Id. 

MANEC. 

Id. 

MANGET. 

Id. 

MANUEL 

Id. 

marchal  (de  Calvi),  dél.  du  corps  méd. 

d’Ajaccio.  Paris. 
marmont  ( Charles).  Paris. 

MARROTTE. 

Id. 

MARTIN  SAINT 

-ANGE.  Id. 

MARTIN  (F.). 

Id. 

MARTIN  DE  GIMARD.  Id. 

martin-magron.  Id. 

Martin.  Bercy. 
martinet.  Paris. 

MASSE.  Id. 

MASSEAR.  Id. 

MASSIÉ.  Id. 

masson  (Adrien).  Id. 

MATHIEU.  Id. 

maubec,  dél.  de  la  Soc.  méd.  du  8e  arr, 
Paris. 

maublanc.  Chaussée  du  Maine. 
maublanc.  Paris. 
maurial-griffoul.  Id. 

MAURUC.  Id. 

MAYENNE.  Id. 

MÈGE.  Id. 

MÈL1ER.  Id. 

MENIÈRE.  Id. 

mercé.  Id. 

MERCIER.  Id. 

mercier  (Louis-Auguste).  Id. 

MESSAND.  Id. 

MEURDEFROY.  Id. 

MICHEA.  Id. 

Michel  (le  baron).  Id. 

MICHELIN.  Id. 

michon,  dél.  de  la  Soc.  de  chir.  Paris. 
mignot.  Paris. 

MIGUET.  Id. 

MILLET.  Id. 

miqüel,  délég.  du  corps  med.  de  Tarbes. 
Paris. 

MIR  AMONT.  Id. 

MITIVlÉ.  Id. 

MOISSENET.  1(1. 

MOIZIN.  Id. 

MOLINARD.  Id. 
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montcourrier.  Paris. 

MONGEAL.  Id. 

MONNERET.  Id. 

MONNET.  Id. 

MONOD.  Id. 

MONTARGIS.  Id. 

moreau,  professeur.  Id. 

MOREAU  Ü.-B.).  Id. 

MOREAU-BOUTARD  .ld. 

moreau  (de  Tours).  ivry-sur-Seine. 
morel.  Vitry-sur-Seine. 
MOREL-LAVALLÉE.  Paris. 

MORET.  . Id. 

mounyer  (le).  Pantin. 
moussel.  Paris. 

MOYNIER.  Id. 

NACQUARD.  Id. 

NAPLES.  Id. 

NAUDON.  Id.  ' 

NAVETEUR.  Id. 

NEBOUX.  Id. 

Nicolas,  délég.  de  ia  Société  médicale 
du  1er  arr.  Paris. 
nicot.  Paris. 

noel  (Joseph).  Id. 

NONAT.  Id. 

NORGEU.  Id. 

NOTRE.  Id. 

OLINET.  Id. 

oliffe,  dél.  de  la  Soc.  med.  anglo-pa- 
risienne. Paris. 
ossian.  Paris. 

OTTERBOURG.  Id. 

OUDET.  Id. 

OULMONT.  Id. 

PAGUÉGUY.  Id. 

PAILLOUX.  Id. 

PAJOT.  Id. 

palazo.  Petit-Montrouge. 
palmier.  Paris. 

PANET.  Id. 

pannetier.  Id. 

PARISET.  Id. 

PASQÜIER . Id. 

PATIN.  Id. 

payen,  délég.  de  la  Soc.  méd.  du  bureau 
de  bienfaisance  du  4e  arr.  Paris. 

PAYER.  Id. 

PÉDELABORDE.  ld. 

PELLARIN.  Id. 

pellassy  des  fayolles.  Çharonne. 
pelletan  (Jules),  délégué  de  St-Male. 
Paris. 

PERCHERON.  Id. 

PERRONAUX  DE  BESSON.  Id. 


PERROT.  Id. 
PERRY.  Id. 

PESCHIER.  ld. 
PHILIPPOT.  Id. 
PICARD  (G.).  Id. 
PlCHON.  Id. 


picquot  (Théophile).  Id. 

PIDANSAT.  Id. 

pidoux,  délég.  de  la  Soc.  méd.  de  Lons> 
le-Sau!nier.  Id. 
piedagnel.  Id. 

PIÉPLU.  Id. 

PIET . Id. 

pigeaire.  Neuilly. 
pilliot.  Paris. 

PILLON.  Id. 

pinel  neveu,  id. 
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PINEL  GRANDCHAMP.  Pari«. 

PINEL  DE  GOLLEVILLE.  Id. 

PIORRY . Id.  ’ 

PIRARD.  Id. 

PIRAULT  DES  CHAUMES.  PUteauX. 
piron-sampigny.  Paris. 
place  (Ch.),  délégué  de  la  Soc.  phré- 
nologique.  Paris, 

PLANTÉ  DE  MENGELLE.  Id . 

PLISSON.  Id. 

pons.  Id* 

PORCHERON.  Id. 

PORRE.  Id. 

potier  (Amédée).  ld. 

POTTET.  Id. 

pouget  (Armand),  Id, 

POUJOL.  ld. 

POULTIER.  Id. 

poumet,  délégué  de  la  Soc.  anal.  Parlé. 
poumiès.  Id. 

POY'ER.  ld. 

PRUS.  Id. 

PUCHE.  Id. 

PUCHERAN.  Id. 

PUEL.  Id. 

PUISA YE  (DE)  Id. 

putel.  Neuilly. 
queignart.  Bercy. 

RAC1BORSKI.  Paris. 

RAMPON.  Id. 

RAPATEL(de  Nantes).  Montreuil-sôuS-BOis. 
r aquin.  Paris. 

RATHEAU.  Id. 

RATIER.  ld. 

RAYER.  Id. 

RAYMOND.  Id. 

RAYNAUD.  Id. 

RÊCAMIER.  Id. 

RECURT.  ld. 

regnart  père,  délégué  de  la  SoC.  dés 
dentistes.  Paris. 
regnart  fils.  Id. 
reinay.  Ivry-sur-Seine. 
reinvillier.  Paris. 

RENAULD.  Id. 

RENAUT.  ld. 

RENOUARD.  Id. 

REQUIN.  ld. 

RÉVEILLÉ-PARISE.  id. 

REYMONT-BARIÉ.  Id. 

RIBAIL.  Id. 

RIBOULLEAU.  Id. 

RICARD  DE  MORGNY.  Id. 

RICHARD.  Id. 

RICHARD,  Id. 

richelot,  délégué  de  la  Soc.  méd.  du 
1er  arr.  Paris. 


RICHET.  id. 

ricord  (Alexandre).  Id. 
ricord  (Philippe).  Id. 
rienbeault.  ld. 

rigal.  ld. 

rigaud.  ld. 

rivallié.  ld. 

RIVES.  Id. 

RIVIÈRE.  ld. 

ROBECCHI . Id. 

ROBERT.  ld. 

ROCHARD.  Id. 

ROCHE.  ld. 

rochoux.  Bicêtre. 


roger.  Choisy-le-Roi. 
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Roger  (Henri).  Taris. 
roger  (Théodore).  Id. 

ROGERS.  Id. 

ROSSI.  Id. 

ROSSIGNOL.  Id. 

ROSTAN.  Id. 

ROUJON.  Id. 

rousseau  (Emmanuel).  Id. 

ROUSSEL.  Id. 

ROUSSEL  (Th.).  , Id. 

ROUSSET  DE  VALL1ERE.  Id. 

ROUX.  Id. 

roux  (Louis).  Id. 

sabatier.  La  Chapelle  Saint-Denis. 
saint  jean.  Paris. 

SAINTON  ( A. -Th.  ).  Id. 

SAINTOUR.  Id. 

SALLE.  Id. 

SALONE.  Id. 

SALSE.  Id. 

SANDRAS.  Id. 

SANSON  (Alpll.).  Id. 

SARRAZIN.  Id. 

SARRET.  Id. 

saulpic.  Vincennes. 
schuster.  Paris 

ségalas, dél.  de  la  Soc.med.  du  Temple. 
Paris. 

segret.  Paris. 

seguin  (E.).  Id. 
sellier.  Id. 

serres.  Id. 

serrurier,  délég - de  la  Soc.  de  méd. 

pratique.  Paris. 

SEVESTRE.  Id. 

SICHEL.  Id. 

SIMON.  Id. 

simon  (Ch.).  Id. 

SIMON  (de  Metz).  Id. 
simon  (François).  Id. 
simon  (Léon).  Id. 
simond  (Etienne).  Id. 
sirand  (Léon).  Id. 

SIZY.  Id. 

SKIERS.  Id. 

SMITH.  Id. 

snowden.  Grand-Montrouge. 
société  de  médecine  du  dép.  de  la  Seine. 
société  anatomique  de  Paris. 
société  de  médecine  pratique. 
société  de  chirurgie. 
société  d’accouchements. 
société  d’émulation  de  Paris. 
société  médicale  anglaise. 
société  médicale  du  i*r  arrondissement. 
société  médicale  du  4*  arrondissement. 
société  médicale  du  8e  arrond. 
société  médicale  du  9e  arrond. 
société  médicale  du  10e  arrond. 
société  médicale  du  12*  arrond. 
société  médicale  du  Temple. 
société  médico-pratique  de  Paris. 
société  nhrénologique  de  Paris. 
société  des  dentistes. 


soins.  Paris. 

SOLAVILLE.  Id. 

SOLLER.  Id. 

SORLIN.  Id. 


SOUBERBIELLE.  Id. 

souchard.  Batignolles. 
soyer.  Neuilly. 
subervic.  Paris. 
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suquet.  Paris. 

SZOKALSKI.  Id. 

TAISSEIRE  DE  SAINT-, MARC.  Id. 

TANCHOU.  Id. 

TANQUEREL  DES  PLANCHES.  Id. 

TARDIEU.  Id. 

tassy,  dél.  delà  Soc.  d’accouchements. 
Paris. 

TAVERNIER.  PaSSy. 

tegart.  Paris. 
terrier.  Id. 

TESSIER  (J. -P.  ).  Id. 

tessereau,  dél.  de  la  Soc.  médico-prati- 
que,  Paris. 

TESTEE.  Id. 

texier.  Id. 

théallier.  Id 
THIBERT  (Félix).  Id. 

THIERRY  fils.  Id. 

THIFAINE-DÉSAUNEAUX.  Id. 

THIRIAL.  Id. 
thore  père.  Sceaux. 
tiiore  fils.  id. 
tiger.  Paris. 

toirac,  dél.  de  la  Soc.  des  dent.  Paris. 


tournié.  Id. 

tourrette.  Id. 

trappe.  Id. 

treille  (Maurice).  Id. 

treuille.  Id. 

troussel, délég. de  la  Soc. d’émulation  de 
Lyon.  Id. 

VACHÉ-HONORÉ.  Id. 

VALLEIX.  Id. 

vallerand  de  la  fosse.  Id. 

vanier  (du  Havre).  Id. 

vasseur.  Id. 

VAUQUELIN.  Id. 

VAUTIER.  Id. 

VELPEAU.  Id. 

VERDIER.  Id. 

VERJUS.  Id. 

VERGNE.  Id. 

VERNOIS.  Id. 

VIALENC.  Id. 

vidal  (de  cassis),  dél.  du  comité  méd. 
des  Bouches-du-Rhône.  Id. 

VIDAL  (DE  POITIERS).  Id. 

VIDECOCQ.  Id. 

VIGLA.  Id. 

VIGNARDONNE.  Id. 

VIGNOLO.  Id. 

vigny  (Jacomin).  Id. 

VILLENEUVE.  Id. 

VILLETTE  DE  TERZÉ.  Id. 

vinache.  Id. 


vinchon,  del.de  la  Soc.  medico-pratique. 
Paris. 

VOILLEMIER.  Id. 
voIsin.  Bicètre. 
volland  (de  Brezé).  Gentilly. 
vuiton.  Paris. 

WEBER.  Id. 

WERNICKI.  Id. 

WERTHEIM.  Id. 

willaume  (Ambr.),  dél.  de  la  Moselle.  Pa- 
ris. 

WITLICHE.  Id. 

WOLPMANN.  Id. 

YVER.  Id. 

ZUGENBUHLER. Id. 

zurkowsei.  Neuilly. 
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allaire.  Héricy-sur-Seine. 

AYRAUD.au  1er  carabiniers.  Provins. 

azum.  Égreville. 

bangel.  Melun. 

berge.  Beaumont. 

breuze  (de).  Melun. 

cabanié.  Fontainebleau. 

cartereau.  Donnemarie. 

chopotot.  Savins. 

chobard.  Donnemarie. 

defava.  Provins. 

deroy.  Beton-Bazoches 

dorez.  Provins. 

fantin.  Melun. 

fantin.  Seine-Port. 

fauché.  Châtelet. 

forgemol.  Tournan. 

franon.  Bray-sur-Seine. 

gallot.  Provins. 

gateau.  Villiers-Saint-Georges. 

gérard.  Gretz. 

gillet.  Melun. 

gilquin.  Chenoise,  par  Provins. 
goupil.  Nemours. 
houzelot.  Meaux. 
hublier . Provins. 

J agquinet.  Chalantre-la-Grande . 
LANGLOIS.  Nangis. 
lantenois.  Tournan. 
léaux.  Kgreville. 

lesourd  de  beauregard  (Emile).  Soup- 
pes. 

maloizel.  Fontainebleau. 
mayence.  La  Chapelle-la-Reine. 
Michelin.  Provins. 

MORAGE.  Voulx. 

moreau  de  saint-ludgère.  La  Chapelle- 
la-Keine. 
moveisin.  Bray. 
pascal.  Lorrez-le-Bocage. 
poey.  Jouy-l’Abbave. 
raphaf.l.  Provins." 
schmidt,  Coubert. 
tonnellier.  Montereau. 
yacheron.  Jouy-sur-Morin. 
vicherat.  Nemours. 
vinsot.  Melun. 


SEINE-ET-OISÊ. 


alias.  Chenevières. 

aline  (Alexis).  Franconville. 

aulet,  dél.  des  méd.de  l’arr.  de  Mantes. 

Houdan. 
babie.  Meudon. 
baduel.  Sèvres. 
bastide.  Marines,  près  Pontoise. 
battaille.  Versailles. 

BELLIÈRE.  Houdan. 

berigny,  délég.du  corps  méd.  de  Meulan. 
Meulan. 

beringier.  Argenteuil. 
bertin  (de).  Longjumeau. 
boireau.  Manies. 

BONNEAU.  Id. 
borel.  Pontoise. 
boudier . Montmorency. 


MM. 

brieude  (de).  La  Ferlé-Aleps, 
brou.  Maison-Laffitte. 
bousquet.  La  Queue-en-Brie. 
bouret.  Ëtrechy. 
boullay.  Gambay. 
boucher.  Versailles. 
castre.  Gonesse. 
cazalis.  Cormeilles-en-Parisis. 
charbonnier.  Lardy. 
chaudouet.  Linas. 
chauvel.  Brunoy. 
chauvet.  Septeuil. 
constans.  Saint-vrain. 
cutti.  Villeneuve  Saint-Georges. 
dablin.  Houdan. 
dauzonvilliers.  Mennecy. 
davesne.  Ris. 

david  (V.).  Lim3y,  près  Mantes. 

DESCOMBes.  Hraveil. 

desfossez  oncle,  dél.  de  Seine-el-Oise. 

Le  Belloy,  par  Luzarches. 
desrioux.  Sussy. 

DUBUN  DF.  PEYRELONGUE,  dél.  du  Corps 
med.  de  l’arr.  de  Pontoise.  Beaumont. 
dupuy  (Blaize).  L’isle-Adam. 
dutocq.  Linas. 
elleaume.  Chevreuse. 
euvrard.  Marly-le-Roi. 
faivre.  Monlfermeil. 
faure.  Mennecy. 
freydefond . Soisv -sur- Etiolles. 
gamas.  Confia ns-Saint-Honorine. 
garnier-leteurrie . Versailles. 
gaullier  (Céleslin),  dél.  de  la  Soc.  mé- 
dico-chirurgicale et  pharmaceutique  de 
Montfort-l’Amaury . Thoiry. 
giard.  Mantes. 
guénée.  Lonjumeau. 
hache.  Etampcs. 
halbout.  Gonesse. 
hêliot  (Olivier).  Vigny, près  Meulan. 
henry.  Rueil. 

hyver.  Anvers,  près  Pontoise. 
jemot.  Montlhery. 
kirvan.  Arpajon. 

KOSLOWKI.  Id. 

i.aborie  (Alexis),  dél.  du  corps  méd.  de 
l’arr.  de  Pontoise.  Luzarches. 
lacaze.  Monlgeron. 
lafond  (de  Jonzac).  Rueil. 
lambert.  Orgeval. 

LEMAITRE.  Maule. 
lemazurier.  Versailles. 
lesseré.  Sèvres. 
lionnet.  Corbeil. 
maison.  Lain ville. 

MARTIN.  Deuil. 
mauduit.  Houdan. 
mery.  Mantes. 

morère,  dél. du  corps  méd.  de  Versailles. 
Palaiseau. 

muiron.  Savigny-sur-Orge. 
noble,  dél.  du  corps  méd.  de  Versailles. 
Versailles. 

nolette.  Versailles. 
ollivier . Bruyère-le-Châtel. 
ortiguer.  Chevreuse. 
ozanne  Versailles. 

pasquier  (J.  M.).  Eaubonne,  près  Mont- 
morency. 

pénard.  Versailles. 
pf.rrochet.  Montmorency. 
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petit  fils.  Corbeil. 
petit  père.  ld. 
pigarche.  Saint-Cloud. 
piton  (Emile).  Marly-le-Roi. 
prestat,  délégué  du  corps  méd.  de  Pon- 
toise. Pontoise. 

pujol.  Ballancourt,  arr.  (de  Corbeil. 
rapatel.  Brunoy. 

RAYBAUD.  Milly. 

rouvin.  Andresy. 
ruelland.  Versailles. 
saucine.  Bonnières. 
seurat.  Essonne. 
simon.  Magny. 

SOCIÉTÉ  médico-chirurgicale  et  phar- 
maceutique du  canton  de  Monlforl- 
l’Amaury. 
surblei).  Corbeil. 
sureau.  Noisy-le-Grand. 
tenain.  Orsay. 
thibaud.  Versailles. 

TOURNET.  Iloudan. 
vernet.  Néauphle-le-Château. 
vigier . Pontoise. 
villaret.  Versailles. 
villebon  (de).  Rueil. 
vitry.  Versailles. 

SEINE-INFÉRIEURE. 


ALLEURS  (DES).  Rouen. 
andrieu.  Doudeville. 
angot.  Dieppe. 
angrand.  Havre. 
association  médicale  d’Yvetot. 
avenel.  Rouen. 
avenel.  Le  Havre. 
baudrand.  Rouen. 
beauregard.  Havre. 
binet.  Dieppe. 
bossy(de).  Havre. 

BOURGNEUF.  Id. 

broutelles  (de).  Dieppe. 

CANU.  Yvetot. 

cercle  médical  de  Rouen. 

COUPPEY.  Eu. 
cousture.  navre. 

CRESSENT.  Dieppe. 
crouzet.  Duclair,  prés  Rouen. 

DELANOS.  Elbeuf. 
denouette.  Havre. 

DEROME.  Id. 

DESJARDINS.  Id. 

DUCHESNE.  Id. 

dumesnil.  Rouen. 

DUSSEAUX.  Id. 

fauvel.  Pavilly,  près  Rouen. 
féron.  Gournage-en-Brie. 
fidlin.  Criquetot-Lesneval. 
fillolet.  Elbeul'. 
gauger.  Cany. 
gauvin  . Havre. 

godquin,  dél.  de  la  Soc.  de9  méd.  de  la 
ville  d’Elbeuf.  Elbeuf. 
huet.  Havre. 
jan  (J.). Havre. 
jacquemont.  Id. 
justin.  Elbeuf. 
lallemant.  Havre. 

LANGEVIN.  Id. 
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lecadre.  Havre. 

lechaptois,  dél.  de  la  Soc.  méd.  de  Boi- 
bec.  Bolbec. 

LEFEBVRE.  YvetOt. 
legal.  Dieppe. 
legros.  Havre. 

LESAAS . Id. 

LEVESQUE.  Id. 

MAIGNAN.  Id. 

MAIRE.  ld. 

MARCIIESSAUX.  Id. 

meyer.  La  Rochelle. 

mûrisse,  dél.  de  l’ass. méd. d’Yvetet.  Yve- 
tot. 

NICOLLE.  Elbeuf. 

NY.  ld. 

OMOUTON.  Yvelot. 
palize.  Havre. 

PARCIIAPPE.  Rouen. 

PECOEUR.  Yvetot. 
pichorel.  Havre. 

PIHOREL.  Rouen. 
piquer.  Havre. 
pi  vain.  Elbeuf. 

REVEL.  ld. 

robin.  Goderville. 

SEMF.LAGNE.  Rouen. 

Simon,  del.  du  cercle  méd.  de  Rouen. 
Rouen. 

société  des  médecins  de  la  ville  d’Elbeuf. 
société  médicale  de  Bolbec. 
tarral.  Havre. 

TROUARD-RIOLLLE.  Dieppe. 
yalemont.  Havre. 

VAUCANU.  Yvetot. 

DEUX-SEVRES. 

albert.  Parthenay. 
amiot.  Verrines. 

ASSEGOND.  Niort. 
audouin . Beauvoir. 

BARBETTE.  Niort. 

BARBIER.  Melle. 
barrion.  Bressuire. 

BAZIRE.  Niort. 
bellot.  Verrine-en-Rom. 
bienvenu.  Bressuire. 
bonenfant.  Saint-Georges-de-Rex. 
BONNEAU.  Breloux. 

BOUCHET.  Chizé. 

brillonneau.  Châlillon. 
chabot.  Saint-Romans,  par  Melle. 
Chabrol.  Saint-Maixent. 

CHAiGNEAU.  Rohan-Fontenay. 

CIIEBRON.  Niort. 

Chollet.  Parthenay. 

DAVID.  Niort. 

delamontagne.  Fontenay-Rohan,  près 
Niort. 

delà  vau.  Melle. 
drouiiet.  Id. 

DUCROCQ.  Niort. 
dumoutier.  Saint-Maixent, 
dusouil.  Melle. 

FAYOLLE.  Niort. 

fontan.  Id. 
fribault.  Airvault. 
gaillard.  Parthenay. 

GANNE.  Id. 

gaunè.  Niort. 
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«ibault.  Termanteuil. 

GINESTET.  Niort. 

GIRAUD.  Chef-Boutonne. 
gorin.  Celles. 

GUILLEMEAU.  Niort. 

guillon.  Thenezay. 

guionnet.  La  Mothe-Saint-Heray.  j 

jubin.  Niort. 

leclaire.  Bressuire. 

led ain.  Parthenay. 

leman ski.  Saint-Maixent. 

LESAGE.  Niort. 

maichain,  délégué  du  corps  médical  des 
Deux-Sèvres.  Niort. 
malapert.  Sauzé-Vaussois. 

MESCHINET  (DE).  Niort. 

MÉTAYER.  Brioux. 

MORILLON.  Coulonges. 

MORISSET.  Mauzé. 

MOUSSEAU.  Id. 
palustre.  Prahecq. 
paris.  Périgny. 
pautrot.  Limalonges. 
plantevigne.  Chef-Boutonne. 

PLASSIART . Coulonges. 
primault.  Champdeniers. 
rondeau.  Saint-Maixent. 
rouhier.  Id. 

SAUZEAU.  Id. 

société  de  médecine  de  Niort. 
soulisse.  Coulonges. 
teilleux.  Niort. 
tillé.  Augé. 
toulat.  Lezay. 

SOMME. 

ALAMIR-CARCENAC.  Ham. 
andré.  Péronne. 
bonyaist.  Abbeville. 
bucquoy.  Péronne. 
capon.  Id. 
caudron.  Alheis. 
coquin  dit  martel.  Péronne. 
dubois.  Abbeville. 

DUMONT.  Id. 

faroux  Combles. 
faux.  Doullens. 

François.  Abbeville. 
hoschedè.  Rouvroy. 
legros.  Marquaix. 
loisel.  Abbeville. 
obry.  Nesle. 

petit  (Hilaire).  Abbeville. 
petit  (Charles).  Id. 
pouchain.  Péronne. 
poultier.  Abbeville. 

SERAINE.  Ilam. 

thouret.  Ai  raines. 
vésignié.  Abbeville. 

VION.  Id. 

TARN. 

AZAM-DIJON.  Albi. 
belet.  Id. 

belloc.  Réalmont. 
beringuier  (Adrien).  P«abastens, 

BERMOND.  Albi. 

bonhomme.  Rabastens. 
bories.  Marnac, 
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bosquet.  Rabastens. 
boyer.  Laval. 
bru.  Castres. 
cabrolier.  Monestier. 
cadalen.  Alban. 
calmets.  Lombers. 
calvet  (Victor).  Briatexle. 

CASSAN-  Albi. 

cassan  (Alcime).  Brens. 

cassan  (Louis).  Montmiral. 

caussé.  Las-Graysses. 

caussé,  délégué  du  corps  méd.  de  l’arr. 

d’Albi.  Albi. 
cauvier.  Albi. 
cérê.  Cordes. 
criAPPA . Carmeaux. 
c h aynes.  Cestayrols. 
clausade  (Amédée  de),  délégué  de  l’arr. 

de  Gaillac.  Labastens. 
compayrê  laguiraudelle.  Ile  d’Albi. 
costes.  Labastide  de  Leris. 
crouzet.  Ile  d’Albi. 
desplats.  Castres. 
dieche.  Saint-Sulpice-la-Pointe. 
ducros.  Briatexle. 
dupin-dutemps.  Les  Cabanes. 
dussap.  Florentin. 
espinasse.  LaFenasse. 
fabre.  Cadalen. 

gabaude.  Saint-Sulpice-la-Pointe. 
gisclard.  Saint-Juery. 
gleyroze.  Valence. 

GUY.  Albi. 

.iordain.  Moularès. 
juin.  Puycelci. 
lalagade.  Albi. 
landes  (C.).  Castres. 
lapenne.  Lavaur. 

lavergne,  délégué  de  l'arr.  de  Castres. 
Castres. 

la  ville.  Gaillac. 
magnés.  Campagnac. 
mahuzié.  Castres. 
maiguial.  Le  Verdier. 
malgouyré.  Les  Cabanes. 
maron.  Castres. 

Malinowski.  Mazamet. 
maygnal.  Le  Verdier. 
mercadier.  Cordes. 
murat  (Louis).  Salvagnac. 
périé.  Castres. 

PIEGLOOSKI.  Id. 

portal.  Montmiral. 
ragneau-bertiiault.  Poulan. 
rigal,  délégué  du  corps  méd.  de  Gaillac. 
Gaillac. 

rollinger,  aide-major.  Albi. 
sabatiiîer.  Graulhet. 
séguin  père.  Albi. 
séguin  tils.  Id. 
sers.  Castres. 

Thomas.  Gaillac. 
treilues.  Cramaux. 
turle.  Ile  d’Albi. 

TARN-ET-GARONNE. 

amilhau.  Montclar. 
avberge,  Montaubati. 

BONNAFFÉ.  Id. 

bonnal  (L.-G.-Honoré).Cazes-MQndenaird. 
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bonnkcaze.  Monlauban. 
bringuier.  Vazérac. 

BROUSSE.  Moissac. 
calvinhac  lil9.  Montauban. 

CANNEB1ER.  ld. 

gazes.  Lauzerte. 
chamaison.  Castel-Sarraziu. 

CLAC  SEL.  Moissac. 

COM  B ES- B R ASS  A KD.  MOlllaubail. 
DELBREL.  MOiSSaC. 

ue lc a sse.  Montauban. 
delcasse  jeune,  ld. 

DELMAS.  LeXOS. 

delmas-de ri  v.  Montauban. 
Delpech.  Larrazet. 

DuiiARRY.  Finhan. 
encontre.  Montauban. 
grand.  Castel-Sarrazin. 
cRiECMARü.  Negrepelisse. 
.iourdan.  Caussade. 
lacroix.  Montauban. 
laforêt.  I.avit. 

LARRAMET.  MOllleCh. 

lasseure.  .Montauban. 

LAVAL.  id. 

lavergne.  Caylus. 
limayrac.  Caussade. 
malfre.  Montclar. 
maupas.  Lavit. 
maury.  La  Française. 
mau u y.  Castel-Sarrazin. 
massonnier.  Aucamville. 

MERCADIER.  MOIltClai'. 

pasquier.  Puylaroque. 
pellet.  Caussade. 

PERES.  Moissac. 
poux.  Montauban. 
presseq.  Id. 

RAYNAUD.  Id. 

RÉGAMBERT.  Réalville. 
régambert.  Negrepelisse. 
rivairol.  Montauban. 
rolland.  Mas-Grenier. 
rolland.  Montpezat. 
romiguières.  Verdun. 
roux.  Monlauban. 
roques.  Caylus. 
seguy.  Montauban. 

SIRAC.  Id. 

solon.  Yillebrumier. 
teulières.  Auvillars. 

VAR. 

ARDOUIN.  TOUlOU. 

AUBERT.  ld. 

bernard  fils.  Vidauban  par  le  Luc. 
calvy.  Toulon. 

CAVALIER.  Id. 

CRESP.  ld. 

DANIEL.  ld. 

DF.NANS.  Id. 

FAURE.  Id. 

flamand.  Gagnes. 

FREBAULT.  Toulon. 
giraud.  Draguignan. 

IMBERT.  Tourves. 

LAUGIER.  Toulon. 

LAURE.  Id. 

LAYET.  ld. 

LEGRAND.  Id, 
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LF.V1CA1RE.  TOUlOU. 

LONG.  Id. 

MARTIN.  ld. 

martinencq.  La  Feyne,  prè9  Toulon. 
pieeard.  Brignoles.  * 

REYNAÜD.  Toulon. 
rougon.  Brignoles. 
rouvière.  Monlfort. 
si  b ille.  Salernes. 

VEN  THF.  fils.  TOUlOU. 

vian.  Draguignan. 
vincenty.  Saint-Maximien. 

VOTRAIN.  Le  Luc. 

VAUCLUSE. 

barjavel.  Carpentras. 
bernard  (Camille).  Apt. 

BERNARDY.  Avignon. 

bonnet  (Ange).  Valréas. 
bonnet.  L’IsIe. 
bourbousson.  Sablet. 
cade.  Avignon. 

CLÉMENT  fils.  Id. 

CHAUFFARD,  ld. 

CHAUVET.  Apt. 

chrzacszcz  (Nicolas).  Sainte-Cécile. 
dénis.  Avignon. 
dugat-azareth.  Orange. 

DUG  AT-ESTUBLIER.  Id. 

félix.  L’isle. 

GEOFFROY.  Avignon. 

GÉRARD.  Id. 

godlewsri  (Stanislas).  Sorgues. 
kondicki.  Vaison. 
marin.  Avignon. 

MARTIN  fJ.-B.).  Id. 
MARTIN-MORICELLY.  Id. 

meynard.  Orange. 

MILLET.  Id. 

mounier  père.  Mondragon. 
pamard.  Avignon. 

PAYEN.  Id. 

kegniard.  Orange. 
rey.  Jouquières. 
roche.  Avignon. 
houx.  Coyrane. 
salomon  (Léon).  Avignon. 
sauton.  Bollène. 
seriot.  Orange. 
sigaud.  Avignon. 

SMOLENSKT.  ld. 

TEISSIER.  Id. 

tournés.  Mornas, 

TOURREL.  L’isle. 

urdy.  Valréas. 

yvaron  (Prosper).  Avignou. 

VENDÉE. 

ab  vdie.  Sainl-Michel-en-l’Herne. 
arnaud.  Poiré-sous-Bourbon. 
audé.  Réaumur. 
babin.  Fontenoy. 

BARBAIIIN.  Id. 

bardoux.  Poiré-sous-Bourbon. 
baudry.  Mortagne. 
benoist  (Augusie).  Sables-d’Olonne. 
benoist.  Talmont. 
bonin.  La  Gaubretière. 
bouchet.  Bourbon- Vendée. 
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bouhier.  Sables-d  Oloune. 
rouillaud.  La  Chàtaigneraye. 
bousseau.  Saint-Georges-de-Montaigu. 
bretqomeaïi.  Aizenay. 
buet  aîné.  Mareuil. 
buvion.  Mouilleron-en-Pareds. 
cahagnet.  Bourbon-Vendée. 
chaigneau.  Fontenay-le-Comle. 
chanson.  Bourbon-Vendée. 
chappot  (Charles).  Id. 
charrier.  Chailly-le-Marais. 
chartier.  Challans. 

CHATELAIN.  LUÇOll. 

chauvin.  Les  Essarta. 
chauvin.  Saint-Fulgent. 
chauvin.  Saint-üeni9-la-Chevasse. 
chauvin.  Rochetrejoux. 
clisson.  Ile-Dieu. 
coRTEZi.  Mouchamps. 
oavid.  Bournezeau. 
ouperrai.  Tiffauges. 
dupi.essis.  Belleville. 
dupré.  Tiffauges. 
dutemps.  Fontenay. 
eavre.  Mareuil. 

fonteneau.  La  Chaise-le-Vicomle. 
foucaud.  Bourbon-Vendée. 
gadais.  Mareuil. 

Garnier.  Sables-d’Olonne. 
gauvreau.  La  Chaise-le-Vicomte. 
gauvrit.  La  Mothe-Achard. 

GILI.AIZE A u . Avrillé. 
gouin.  Langon. 

gouin.  Sainl-Cyr-en-Ta!moudais. 

guyard.  La  Garnache. 

hullin,  délégué  du  canton  de  Mortagne. 

Mortagne. 

■iaud.  Luçon. 

je  anneau.  Mouilleron-en-Pareds. 
joslin.  Bourbon-Vendée. 
jousmet.  Longeville. 
lacohbe  (Daniel).  Les  Essarts. 
landais^  Poiré-sous-Bourbon. 
la  vole  i ne  . Rosuay. 
lefèvre.  Noirmouliers. 
lenepveu.  La  Cbâtaigneraye. 

LEPELLETIER.  LUÇOO. 

lesueur.  Saint-Laurent-sur-Sèvres. 
letenneur  père.  Challans. 
letenneur  fils.  Id. 
liébert.  Chatonnay. 

MAHLADD.  Fontenay. 
îiieljeu.  Saint-Malo-des-Bois. 
mercier.  Fontenay-Ie-Comte. 
merland,  délégué  du  canton  de  Luçon. 
Luçon. 

merland  (Constant).  Bourbon-Vendée. 
merland  (Hippolyte).  Id. 
michelot.  Sables-d’Olonne. 
moris.  Saint-Pierre-du -Chemin. 
Mouillard.  Ile-Dieu,  arrond.  des  Sables- 
d’Olonne. 

NEUILLIER.  Luçon. 

NEUILLIER  fds.  Id. 

nicoleau.  La  Mothe-Achard. 
pelletier.  Beaulieu. 

PEROTEAU.  AUX  LliCS. 

petitot.  Sables-d’OIonne. 
pinière  (de  la).  La  Verrie. 
poisson.  La  Gaubretière. 
potier,  Jard, 
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potier.  L’Herroenault. 

Rabin.  Fontenay-le-Conate. 
raimbert.  donne. 
raud.  Luçon. 
riobé.  La  Garnache. 
rivet.  Fontenoy. 

rousseau.  Saint-Georges  de  Montaigu. 
sabouraud.  La  Chàtaigneraye. 
salle.  Les  Herbiers. 
simon.  Saint-Laurent-sur-Sèvres. 
thibault.  Fontenoy. 

TiREAiJ.  Aubigny. 
trastour.  Montaigu. 

ZELISWINSKI.  Nouvant. 

VIENNE. 

augry-laudonnière.  L’isie-Jourdain. 
vutellet.  Civray. 

babault  de  l’Épine.  Lussac-les-Chàleaux . 
barilleau.  Poitiers. 
blondet.  Saint-S%vin. 

BRICE-CORNET.  Loudun. 
comte.  L lsle-Jourdain. 
charpentier.  Adriers. 
demai  Saint-Savin. 
demonjon.  Le  Mayel. 
déroseau  père.  Montmorillon. 

DÉROSEAU  (Alph.).  Id. 
deroseau  (Théodore).  Latrimouille. 
oesaux.  Béruges,  par  Poitiers. 
destrem.  Poitiers. 
doucet  (Samuel).  Loudun. 
dumareau.  Bussière,  par  Saint-Savin. 
dupond.  Id. 

étève.  Lussac-les-Chàleaux. 
giewartowski  (Léopold).  Angles. 
jamet  (Anselme).  Loudun. 
jarriau.  Saint-Savin. 
leger.  Bussière,  par  Saint-Savin, 
maillet.  Montmorillon. 
maurat  (J. -J.).  Latrimouiiîe. 
moulinier.  Montmorillon. 
pilaneau.  Asnières,  canton  de  Montmo* 
rillon. 

regnauld-rocheford.  Verrières. 
saintvis  (De).  Montmorillon. 
serph.  Civray. 

société  de  médecine  de  Poitiers. 
thevenard.  (a.).  Chauvigny. 
tqïiçhois  (Fabien).  Verrières. 
valêe.  Latrimouille. 
vergier.  Saint-Savin. 

VIENNE  (HAUTE-). 

LABHIGE.  Bellac. 
massoulard.  Saint-Leonard. 

VOSGES. 

bailly.  Bains. 

railly,  délégué  de  l’arrondissement  de 
Mirecourt.  Mirecourt. 
biïoel.  Schirmeck. 
rlaise.  Chàtenais. 
briguel.  Fpinal. 
carrière.  Sainl-Dié. 

chavane  , délégué  de  l'arrondissement  de 
Mirecourt.  Mirecourt. 
ciievreuse.  Charmes. 
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clabdot  • Neufchâleau. 
croupe.  Epinal. 

DA  VAU-  Le  Tillot. 

OELAMONTÂGNE . N e ul chà  tea 1 1 . 

DESCHAMPS  père.  Id. 

OESCHAMPS  fils.  Ici. 
deviquevielle.  Gerardtner. 
d’hennezkl.  Le  Tolloy.par  llams. 
oidier  ( Georges),  bruyères. 
drapier.  Epinal. 
fleurot.  Gorhaye. 
gallaud.  Neufchâleau. 
garnikr.  Epinal. 
grillot.  Bains. 
haxo.  Epinal. 

JACQUOT.  Sainl-bie. 

jacquot.  Bains. 
jacquot.  Sènone. 
juliot.  Pompières. 

Kwiatkowski  Mattaineourt. 

LAFONTAINE.  COUSSey* 
la  b ch  es.  Martigny-les-Gerbonvaux  par 
Neufchâleau. 

levert,  du  7e  cuirassiers.  Epinal. 

l’hom.mée.  Saint-bié. 

lotz.  ld. 

mangin.  La  Marche. 

masson.  Mirecourt. 

masson  l’raize. 

masson.  Bemireraonl. 

maussuy,  du  7e  cuirassiers.  Epinal. 

mellez.  baon-l'Elape. 

mougeot  père.  Bruyères. 

ottmann.  Saint-bié. 

oury.  Bambervilliers. 

petitm engin.  Remiremont. 

pierre.  Epinal. 

queuche.  Saint-Die. 

thiébaut.  Aouze. 

thiriot.  Epinal. 

voigt.  Raon-l’Etape. 

YONNE. 

bally,  délégué  de  l’arr.  de  Joiguy.  Joigny. 
bardin.  Sens. 

RROÜARD.  Id. 
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cavalier.  Sens. 
champenois.  Lucy-le-Bois. 
claise.  Saint-Valérien. 
colomb.  Thorigny,  par  Villeneuve. 
courût.  Auxerre. 
crou.  Sens. 

DRCHAUVEAU.  Id. 

duché.  Ouanne. 

grf.net,  délègue  de  Tassociation  médical? 
de  l’Yonne.  Joigny. 

gui  a Ri)  père,  délègue  de  l’association  me- 
dicale de  l’Yonne.  Gy-l’Evêque. 
deville.  Villeneuve-l’Archevèque. 
HEDIARD.  Sens. 

I.EFORT.  Theil. 
mauclère.  Chervy. 

metivier  (d’Ancenis).  Villeneuve-l’Arch. 
moreau.  Véron. 
mou.  Pont-sur-Yonne. 
paradis.  Auxerre. 

per  bot.  Courlon,  prés  Pont-sur-Yonne. 
Philippe  (J.).  Chàblis. 
populus.  Pont-sur-Yonne. 
regnault.  Y illeneu ve-Ie-Guyard. 
remy,  délégué  de  l’association  medicale 
de  l’Yonne.  Auxerre. 
rétif.  Sens. 
ricordeau.  Seignelay. 

Roché.  Toucy. 

ROLLAND.  Sens. 

société  de  médecine  de  Joigny. 
société  médicale  de  l’Yonne. 
sonnié-moret.  Auxerre. 
torterat,  délégué  de  l’association  medi- 
cale de  l’Yonne.  Villiers-Saint-Benoll. 

ÉCOSSE. 

dewar. 

ESPAGNE. 

FORTE  GAT’IO  (A.  H.). 

PRUSSE. 

meyer.  Berlin. 


XoXSTE  SUPPLÉMENTAIRE, 

MM.  baveux.  Genlis  (Aisne). 
gama.  Mascara  (Afrique). 
houdaille.  Trôo  (Loir-et-Cher). 
valin.  Mascara  (Afrique). 

VINCENT.  Id. 


ERRATUM 
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Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  generale  n'ayant  pu  être  lu  ni  dis- 
cuté en  assemblée  générale,  il  a dû  nécessairement  s’y  glisser  quelques  er- 
reurs que  nous  corrigeons  ici. 

À l’occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier,  M.  Dubail  se  plaint 
que,  dans  le  compte-rendu  général  des  travaux  du  Congrès,  M.  le  secrétaire- 
général,  après  avoir  fait  aux  travaux  de  la  section  de  médecine  une  part 
aussi  large  que  légitime,  n'en  ait  fait  qu’une  très-minime  et  pour  ainsi  dire 
nulle  à ceux  non  moins  importants  de  la  section  de  pharmacie.  L’orateur 
voit  dans  cette  omission  une  sorte  de  déni  de  justice  contre  lequel  il  croit 
devoir  s’élever  tant  en  son  nom  qu’au  nom  d’un  grand  nombre  de  ses  col  • 
lègues. 

Et  plus  loin  : 

M.  Dubail  est  tout  disposé,  d’après  les  explications  données  par  M.  le 
secrétaire-général,  à rendre  hommage  à ses  intentions.  Il  persiste  néan- 
moins à penser  que  la  lacune  dont  il  se  plaint,  et  d’où  résulte  suivant  lui, 
pour  la  pharmacie,  un  préjudice  considérable,  ne  peut  être  comblée  qu’au 
moyen  d’un  travail  justificatif  qu’il  a rédigé  a cet  effet,  et  dont  il  demande  à 
donner  lecture. 
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